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Aurs relatif 4 l'extension de la ronvention collective des exploitations 
forestières de la seine-Inférieure el de la lorût de Lyons (Eure) 
n 1r% d : 
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Avis de vacanre d'un poste de médecin adjoint au sanatorium €<e 
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DÉCRETS, ARRÊTÉS ET CIRCULAIRES 





PRESIDENCE DU CONSEIL 


INFORMATION 


Commission interministérielle chargée d'étudier l'ensemble 
des problèmes des émissions de radiodiffusion vers l'étranger, 


Le ministre de l'information, 
; Vu l'arrêté du 14% février 1951 portant création d'une rammission 
Interministérielle chargée d'étudier l'ensemb'e les prothièines des 
émissions de radiodiffusion vers l'étranger 
Vu l'arrèlé du 10 mai 1951 nommant les membres de la commission : 
irrèté du 20 décembre 1951 modifiant l'article ? de l'arrêté 


du 14 février 4951 ci déssus, 


Aarrèle 
Art. fer, — Sont nomanés membres de la commission charte 
d'éltu lier l'ensemble des probièmes des émissions de radiodiffusion 
vers l'étranger : 
Sur la désignation da la commission de la presse et de la radio- 
diffusion de l’Assemblée nationale: M. Desson, député 


Sur la désignation de la ENT TN À << jé les affaires : trancères de 
1” ni : 
l'Assemblée nationale: M. Raymond-Laurent, député: 


Sur la désignation de la commission de la défense nationale de 
" s 11 191 
l'Assemblée nationale: M, Loustaunau-Lacau, député ; 

Sur la désignation de la comemission des finances de l'Assemblée 
nationale: M, Ulver, député; 

Sur la désignation de la commission de la presse et de la radio- 
diffusion du Conseil de la République : M Gaspard, sénateur : 

Sur la désignation de la commission des affaires étrangères du 
Conseil de la République: M. Lassagne, sénateur : 5 

Sur la désignalion de la commission de la délense nationsle du 
Conseil de la République: M. Lionel-Pélerin, éénateur : 

Sur la désignation de la commission des finances du Conseil de la 
République : M. Minvielle, sénateur; 

‘estr la désignation du ministre des affaires étrangères: MM. Louis 
Joxe, directeur général des relalions culturelles: l'ierre de Leusse, 
chef du service d'information et de presse; 

Sur la désignation du ministre de la défense nationale: M. Pierre 
Mahias, Chargé de mission au cabinet du ministre : 

Sur la désignation du ministre du budget: le directeur du budzet 
ou son représentant. 

En qualité de représentants du ministre de l'information : 
MM. Cayol, chargé de mission au cabinet du ministre; Leschi, direc- 
teur des services techniques de la radiodiffusion et de la té:évision 
françaises; Tardas, directeur des services généraux de la radio- 
diffusion et de la télévision françaises: Léon Rollin, chargé des 
émissions vers l'étranger de la radiodiffusion française. 

Art. 2. — Le secrétariat de la commission sera assuré par un fonc- 
tionnaire de l’admini<tra!'ion de la radiodiffusion et de la télévision 
françaises, désigné par le directeur général de celle-ci. 

Art. 3. — L'arrêté du 10 mai 1951 est et demeure annulé. 

Art. 4. — Le directeur général de la radiodiffusion et de la télé 
vision françaises est chargé de l'exécution du présent arrêlé, qui 
sera publié au Journal officiel de la République française. 

Fait à Paris, le 28 décembre 1951. 

ROBERT BURON, 


@-0-2——————— 
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MINISTERE DE LA JUSTICE 


Décret n° 52-60 du 14 janv'er 1952 modifiant le décret du 23 no- 
vembre 1913 portant création d'un conseil de prud'hommes à 
Saint-Dizier (Haute-Marne). 

Le président du conseil des ministres, 
Sur le rapport du garde des sceaux, ministre de la justice, et 
lu ministre du travail et de la sécurhlé sociale, 


Vu | ivre IV du code du travail: : 
Vu le décret du 23 novembre 1913 qui a créé un conseil de 


prud'hommes à Saint-Dizier (Haute-Marne) ; 
Va l'avis du conseil municipal de Suint-Diz'er dun 28 décembre 
190; ensemh'e les avis des conseils municipaux des autres 


communes du canton de Saint-Dizier; 


Vu l'avis du conseil général du 23 avril 1951; 1 
Vu l'avis de la chambre de commerce de Saint-Dizier du 
25 di bre 145,0 : 
Le conseil d'Etat entendu, 
PM rèle : 
Art. fer, — Les rubriques suivantes sont ajoutées à la nomen- 


clature des professions ligurant au tableau annexé au décret du 
23 novembre 193, qui a créé un conseil de prud'hommes à 
Saint-Dizier : à 

{= catégorie. 
Fabrique de jouets. 
, 2° catégorie. 
Fabrique de limes. 


3° catégorie. 
Fmailleries, 
Fabriques d'émaux. 
Distilleries de goudron. 


Fabriques d'oxygène, 
Fabriques de savon, peintures, vernis. 
Art. 2. — Le garde des sceaux, ministre de Ja justice, et le 


ministre du travail et de la sécurilé sociale sont chargés, cha- 
cun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent décret, 
qui sera publié au Journal officiel de la République française. 


» v à ( r 0,9 
Fait à Paris, le 14 janvier 1952. R. PLEVEN. 
Par le président du conse ! des ministres: 
Le garde des sceaux, manisire de la justice, 
EDGAR FAURE. 
Le ministre du travail et de la sécurité sociale, 
PAUL BACON, 


eee 





Décret du 12 janvier 1952 rapportant les dispositions du décret 

du 30 septembre 1948 acceptant la démission d'un notaire, 

Par décret du 12 janvier 192, les dispositions du décret du 30 sep- 
tembre 1918 acceplant la démission de M. Echtnard (Aimé-Jacques- 
Abraham), mutaire à la résdence de Chalon-sur-Saône (Saûne-el- 
Loire sunt rapportées. 





+6+ 


Décret du 15 Janvier 1952 supprimant des offices, nommant des off- 
oters publics ou ministér.els, acceptant leurs démissions ou confé- 
rant l'honorariat et rapportant les dispositions d'un précédent 
décret. 





Par décret en date du 15 janvier 1952: 

Sont acceptées les démissions de: 

M. Breuil (Jean-Emile), nolaire à la résidence de Bourdeaux, can- 
ton de ce nom (Drôme). 

M. Ferret (Louis-Régis-Joseph), greffier de la justice de palx de 
Solignac-sur-Laire (Haute-Loire). 

M. Ferret (Louis-Régis-Joseph), huissier du tribunal de première 
insianmce du l'uy (Haute-Loire). 


Sont supprimés : 

L'office de notaire À la résidence de Bourdeaux, canton de ce 
nom (Drôme), vacant par suile de la démission acceptée de 
M. Breuil (Jean-Emile), à charge par M, Delmas, notaire à Puy- 
Saint-Martin, qui aura la garde des minutes, et par MM. Chabot, 
notaire à Crest, Demontes, notaire à Saillans, Bertrand, notaire à 
Dieulefit, Cabanis, netaire à la Motte-Chalançon, ou leurs ayants 
droit de verser à M. Breuil on aux avants droit de celui-ci dans les 
deux mois de la notification du présent décret et avec les intérêts 
Kgaux en cas de retard, la somme de neuf cent mille francs à titre 
d'indemnité, 

La charge de ce payement sera ainsi répartie: M. Delmas payera: 
673 000 F; M. Chabol: 45.000 F; M, Demontes: 15.000 F; M. Bertrand: 
9,000 F; M. Cabanis. 75.000 F, 





En conséquence le décret du 18 juin 1904 qui a fixé à un le 
nombre des notaires du canton de Bourdeaux est modifié, et il n'y 
aura plus de nolaire dans ce canton. 

L'office d'huissier au tribunal de première instance de Pont- 
l'Evêque (Calvados), vacant par suite de la démission de M. André 
Gaillon, qui a été acceplée par décret du 10 décembre 1919, à charge 
par MM. David, Gervas el Lemonnier, huissiers du mème tribunal 
cu leurs avants droit, de verser à M. Gaïillon où aux ayants droit de 
celui-ci, dans les deux mo:s de la notification du présent décret et 
avec les intérêts légaux en cas de retard, la somme de quatre cent 
quatre-vingt mille francs à titre d’indemnité. 

La charge de ce payement sera ainsi répartie: M. David payera: 
188.560 F; M. Gervais 145.720 F; M. Lemonuier: 145.720 F. 

En conséquence, le décret du 19 juillet 1933 qui a fixé à dure le 
nombre des huissiers du tribunal de première instance de Pont- 
l'Evêque est modifié et ce nombre est riduit à onze. 

Les Cispositions du décret du 16 novembre 1951 suppr:mant des 
oflices, nommant des officiers publics ou ministériels, acceptant 
leurs démissions ou conférarg l'honorariat, et relalives à la sup- 
ee de l'office d'huissier du tribunal de première instance de 

aimbæuf (Loire-Anférieure), vacant par suite du décès de M. Robin, 
sont remplacées par les dispositions suivantes: 

« L'office d'huissier du tribunal de première instance de Paimbæutf 
{Loire-Inférieure), vacant par suite du décès de M. Robin (Louis- 
Marie) est supprimé, à charge par MM. Auffray, Douillaré et Grollier, 
huissiers du même tribunal ou leurs avants droit, de verser aux 
avants droit de M. Robin dans les deux mois de la notification du 
présent décret et avec les intérêts légaux en cas de relard, la 
somme de deux cent mille francs à titre d’indernnité. 

« La charge de ce payement sera ainsi répartie: M. Auffray payera: 
22006 F: M. Douillard: 123.000 F; M. Grollier: 45.000 F. 

« En conséquence, le Cécret du 13 juin 1990, qui a fixé à quatre 
le nombre des huissiers du tribunal de Paimbæœul est modilié, et 
ce norvbre est réduit à trois. » 


Sont nommés: 

M. Alix (Louis-Jean-François), notaire à la résidence de Ravière® 
canton d'Ancy-le-Franc (Yonne), en remplacement de M. Tronquit 
(Etienne-Louis-François), démissionnaire. 

M. Bernard (Merre-flenri-Lucien), notaire à la résidence de Theize, 
canton de Bois-d'Oingt (Rhône), en remplacement de M. Fabisch 
(Joseph-Jules-Marie), démissionnaire 

M. Brohier (Adrien-Auguste-Henri), notaire à la résicence de 
Maisse, canton de Milly (Seine-et-Oise), en remplacement de M. Gas- 
teau (Léon-Simon), démissionnaire 

M. Broustine (Serge-Jacques-Dorian), notaire à la résidence de 
Gréoux-les-Baïné, canton de Valensoie (Basses-Alpes), en remplace- 
ment de M. Noad (Lucien-Pierre), décédé. 

M. Chamfrault (Paul-Pierre-Louis), notaire à la résidence de 
Senonches, canton de ce nom (Eure-et-Loir), en remplacement de 
M. Hamon (Fernand-Maurice-Victor), démissionnaire. 

M. Delommez (Pierre-Michel-Antoine), notaire à la résidence 
d'Ascq, canton de Lannoy (Nord), en remplacement de M. Ernoult 
(Jean-Eugène-Maric-Joseph), démissionnaire. 

M. Faugoux (Jean-Auguste-Marius), notaire À la résidenre de Rras- 
sac-ies-Mines, canton de Jumeaux (Puy-de-Dôme), en remplacement 
de M. Herrier Jean-Baptiste-Guillaume), décédé. 

M. Grall (Louis-Yves), notaire à la résidence de Guiscriff, canton 
du Faouet (Morbihan), en remplacement de M. Le Roy (Louis-Joseph- 
Marie), décédé. 

M. Gralaloup (Pierre-Charles-François), notaire à la résidence de 
Saint-Chéf, canton de Bourgoin (Isère), en remplacement de M. Gra- 
laloup (Claude-Marie), son père, décédé. 

M. Guimoyas (Henri-Marc-Benoit), notaire à la résidence de Thiers, 
canton de ce nom Puy-de-Dôme), en remplacement de M. Guimoyas 
(Henri-Jean-Mar:us), son père, décédé. 

M. Legendre (Henri-Marie-Joseph), notaire à la résidence de 
Chartres, canton de ce nom (Eure-et-Loir), en remplacement de 
M. Villeile (Camille-Alexandre), démissionnaire. 

M. Lentheric (Pierre-Maurice). notaire à la résidence de Marseille, 
canton de ce nom (Bouches-du-Rhône), en remplacement de M. Boni- 
[ay (Faustin-Jacques), démissionnaire. 

M. Moncouet (Jean-Antonin-Omer-Joseph}, notaire à la résidence 
d'Escala'ens, canton de Montech (Tarn-et-Garonne), en remplace- 
ment de M. Perisse (Jean), démissionnaire. 

M. Mourot (Claude-Marie), notaire à la résidence d'Origny-en-Thic- 
rache, canton d'Hirson (Aisne), en remplacement de M. Mourot 
(Pierre), son père, décédé. 

M. Oswald (Henri-Marie), notaire À la résidence de Doulaincourt, 
canton de ce nom (Haute-Marne), en remplacement de M. Perdrier 
(Jules-Louis-Félix), démissionnaire. 

M. Poirault {André-Marcel-IHenry-Albert), nolaire à Ja résidence 
des Essarts, canton de ce nom (Vendée), en remplacement de M. Bor- 
deron (Charles-Jean), démissionnaire. - 

M. Tronquit (Etienne-Louis-François), notaire À la résidence de 
Marignane, canton de Martigues (Bouches-du-Rhône), en remplace- 
ment de M. Lentheric ,Pierre-Maurice}, démissionnaire. 

M. Boulloche (Philippe-François-Jacqnes), avocat au conseil d'Etat 
et à Ja cour de cassalion, en remplacement de M. Texier (Albert- 
Joseph), décédé. 

M. Domet (Michel-Aimable-Lucien), avoué près la cour d'appel de 
Paris, en remplacement de M. Marion (Pierre), démissionnaire. 

M. Coulon (Pierre-Arthur-Marie), avoué près le tribunal de première 
instance de Sawmur (Maine-etÆaoire), en remplacement de M. Aubi- 
ueau (Georges-Louis-Eugène), démissionnaire. 
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M. Audren (Raymond-Mathurin), avoué près L: tribunal de prenmère 
instance de Clamecy (Nièvre), en remplacement de M, Dore (Phi- 
lippe-Jean-Victor), dont la démission a élé acceplée par décret du 
40 décembre 1949. 

M. Mora (Jean-Emile), avoné près le tribunal de première instance 
de Riom (Puy-de-Dôme), en remplacement de M. Chauvet (Michel- 
Joseph-Georges-Alfred), démissionnaire. 

M. Daniel (Félix-Georges-Alphonse-Marie-Louis), greffier en chef du 
tribunal de première instance d'issoire (Puy-de-Dôme), en retupla- 
cement de M. Verdier (Pierre), démissionnaire. 

Mme Le Foll (Blanche-Hélène-Francçoise), épouse Barrau, greffier 
en chef du tribunal de première instance de Rambouillet (Seine- 
et-Oisc), en remplacement de M. Le Foil (François-Marie), son père, 
décédé. 

M. Marlin (Jean-Pierre-Philippe), greffier en chef du tribunal de 
première instance de Nérac (Lot-et-Garonne), en remplacement de 
M. Martin (Joseph-Pierre), son père, décédé. 

M. Bertrand (René-Antoine), greffier du tribunal de commerce de 
Castres (Tarn), en remplacement de M. Bertrand (Roger-Pierrc), 
son père, décédé. 

M. Martin (Jean-Pierre-Philippe), 
commerce de Nérac (Lot-et-caronne), 
{Joseph-Pierre), son père, décédé. 

M. Theveny (Robert-Marcel), greffier du tribunal de commerce de 
Salins-es-Bains (Jura), en remplacement de M. Depasse (Charles- 
Léon-René}, démissionnaire. 

M. Cassagneau (Henri-Jean), greffier de la justire de paix de Mar 
mande (Lot-et-Garonne), en remplacement de M. Roullaud (Jean- 
Antoine), démissionnaire. 

M. Delmas (Pierre-François-Roger}, greffier de la justice de paix 
du canton Sud de Dourdan (Seine-et-Oise), en remplacement de 
M. Gaugain (Daniel-Marie-André), démissionnaire. 

M. Durance (Michel-Yves-Auguste-Marie), greffier du premier can- 
fon de la justice de paix de Rouen (Scine-Inférieure), en remplace- 
ment de M. Carrere (Paul-Marie-René), démissionnaire 

M. Durance (Michel-Y ves-Auguste-Marie), greffier du denxième can- 
ton de la justice de paix de Rouen (Sejne-Inféricure), en remplace- 
ment de M, Carrere (Paul-Marie-René), démissionnaire. 

M. Ginesty (René-Antonin-Alexandre), greffier de la justice de paix 
d'Ay (Marne), eu remplacement de M. Audren (Raymond-Mathurin), 
démissionnaire. 

M. Lucas (Louis-Pierre-Paul}, greffier de la justice de paix de Baugé 
(Maine-et-Loire), en remplacement de M. Marreau (Léon-Louis- 
Henri), démissionnaire. 

M. Naureils (Marie-Edouard), déjà huissier du tribunal de première 
Instance de Mont-de-Marsan (Landes) et greffier de la justice de paix 
de Morcenx (Landes), greffier de la justice de paix de Sabres (même 
département}, en remplacement de M. Dauba (Georegs), révoqué 
par décret du 2% juillet 1944. 

Mme Rougon (Berthe-Judith-Adrienne), veuve Michel, greffier de 
la justice d2 paix de Savines (Ilautes-Alpes), en remplacement de 
M. Vernet (Antoine-Casimir), démissionnaire. 

M. Savignat (Jean), greffier de la justice de paix de la Souterraine 
(Creuse), en remplacement de M. Piton (Jean), décédé. 

M. Alivon (Georges-Raymond), huissier du tribunal de première 
instance de Tarascon-sur-Rhône (Bouches-du-Rhône), en remplace- 
ment de M. Jeymet (Léon-Marius), décédé. 

M. Davoux (Paul-Auguste), déjà greffier de la justice de paix 
d'Ennezat (Puy-de-Dôme), huissier du tribunal de première instance 
de Riom (Puy-de-Dôme), en remplacement de M. Bardin (Françuis- 
Alfred-Cyrille), démissionnaire. 

M. Gualhert (Léon-Marie-Georges), huissier du tribunal de première 
Instance de Nimes (Gard), en remplacement de M. Guirawi (André- 
François-Justin), démissionnaire. 

M. Termon (Roger-Valentin:A'exandre), déjà greffier de la justice 
de paix de Châteauneuf (Ille-et-Vilaine), huissier du tribunal de pre 
mière instance de Saint-Malo (IMe-et-Vilaine), en remplarement de 
M. Adam (Auguste-Joseph-Marie}, dont la démission a été acceptée 
par décret du 22 janvier 1951, 

M. Marreau (Léon-Loujis-Henri), huissier du tribunal de première 
instance de Ch non (Indre-et-Loire), en remplacement de M. Lepert 
{Ravmond-Léon), démissionnaire. 

M. Melot (Robert-Gustave Auguste), huissier du tribunal de pre- 
mière instance de Caen (Calvados), en remplacement de M. Trement 
\Alphonse-Henri), décédé, 

M. Courtois (Marrel-Abel Henri), commissaire-priseur à la résidence 
de Vesoul (Haute-Saône), en remplacement de M. Geoffroy (Jean- 
Marie), démissionnaire. 


greffier en chef du tribunal de 


en remplacement de M. Martin 


L'honorariat est conféré à: 

M. Blanchon (Léon-Eugène), ancien notaire À la résidence de 
Saint-Léger-sous-Beuvray (Saône-et-Loire). 

M. Garban (Maurice-Elie-Engène), ancien notaire à la résidence de 
Saint-Amand-Montrond (Cher). 

M. Tabard (Jean-Georges), ancien notaire à la résidence de Chazay- 
d'Azergues (Rhône). 

M. Plisson (Léopold-Henri), ancien greffier des justices de paix de 
Blois (Loir-et-Cher). 

M. Grandsert (Louis-Pierre-Emile), ancien commissaire priseur à la 
résidence de Dieppe (Seine-Inférieure). 
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Décret du 15 janvier 1952 portant nomination de notaires. 


Par décret en date du 15 ja 


M. François (Paul notaire À la résilenre 








Rhin), en rempmacement de M. Arnel (Victor), nonmé à d'autres 
foi " 

M. k , An! ».] , M re hlar te la Want 
zenau 1s-R l M. 1 wrt 
P r la Fra { 

M. Lotz (| »'<-J \lo notaire À la rés le Ptaf- 
f Ten Bas-1 t H i d M ka Alfred), 
di Î 

M. R r (I no à la ble d Niederb | Pas 
Rhir n W hu | M. VW \ 1), domt la « l\iss'ON 
a cie à par du l 2 l 1 e 

DOS | — 
Comité consultatif de libération conditionnelle. 

Par à ] 15 ÿ 1% 

M. Laco ler \ \ !1 ronur de cassat est nommé 
préside lu co é consultatif de libéra ù Comditi 

M. B vu siller à la cour de rassalion, est nonmné emembre 
SUjit ai nn dudit comte 

— —— - 0600 - - - —— —  -— 
Administration pénitentiaire. 

Par arrûté du 9 janvier 1952, M. Appel! (Pierre), nommé interne ef 
mé di le à re Droviso » à "hûüg 1l px? e urre de Fresnes, pen- 
dant .a durée de ja malad ie M. Honnet, par arrûlé du 14 décembre 
1951, est nommé, en la mème qua \ à tre défin.lif, en remplacée 
ment de M. Uellwiller (André), démissionnaire 

— ++ 
Creftiers. 


Par arrêté du 11 janvier 1952, ‘a démission de M. Rouquette (Mat 
rice), greffier au tribuna: de première instance de Carpeniras, est 
acceplée à compter du 16 janvier 1952 








MINISTERE DES AFFAIRES ETRANGERES 


Décret du 14 janvier 1952 portant nominat'on du délégué, secrétaire 
général du haut commissariat de la République ftrançgaise en 
Sarre. 


Par décret en dale du 14 janvier 1952, M. Filliol (Jean), adminis 
tralteur civil de fre classe, 1er échelon, du ministère des affaires 
étrangères, est nommé délégué, secrétaire général du haut commis- 
Sariat de la République française en Sarre, 2 échelon, à dater du 
12 décembre 1931, en remplacement de M. Bouflanais (Pierre). 


——————— 250 + — ———— 


Administrateurs. 


Par arrôté du 14 janvier 1952, est prolongé, pour une durée maximum 
de cinq ans, à compter du 21 octobre 1%50, le détachement de M. Gil- 
bert Pinecton de Chambrun, administrateur de 2e classe, 3° échelon, 
en qualité de député à l'Assemblée nationale 


© © © 





Administration centrale, 


Par arrêté du 14 janvier 1952, M. Ramon (Jseph) est nommé chan- 
celier adjoint (échelon de stage) au ministère des affaires étrangères, 
à compter du ter octobre 1951. 

M. Ramon est nommé en foncl'ons à l'administration central à 
compter de la même date, 


= @ 4 


Par arrêté du 14 janvier 1952, M. Pommerol (Luclen-André) est 
nommé chancelier adjoint (échelon de stage) au ministère des affaires 
étrangères, à compter du 1er octobre 1951. 

M. Pommerol est nommé en fonctions à l'administration centrale 
à compter de la même date. 


D 


Par arrêté du 14 janvier 1952, Mlle Barrault (Alice), secrétaire d'ad. 
Ministration grincipale, est prormue secrétaire d'administration de 
classe exceptionnelle à compter du 16 décembre 1951. 


+0+ nan 
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MINISTERE DE L'INTERIEUR 


Décret du 12 janvier 1952 portant affectation au ministère de l'inté- 
rieur de l'ancienne Maison de la police italienne à Saint-Dalmeas- 
de-Tende (Alpes-Maritimes). 


Par décret en date du 12 janvier 1952, a élé affecté au ministère 
de l'intérieur (sdrelé nationale), en vue du regroupement des ser- 
vices des renseignements généraux de breil el de Saint-Daïmas, 
l'ancienne propriété de l'Elat italien, sise an hameau de Saint- 
Dalmas, commune de Tende (Alpes-Maritimes), inscrile au plan 
cadastral sous le ne 114 partie, folie XXVIN, pour une contenance 
g'oba ce de 98,20 m? (surface bâtie et non bâtie), désignée actueile- 
menti sous le nom de « Maison de la police italienne » et figurée en 
ronge sur le plan annexé, à l'exclusion de quatre pièces au rez-de- 
chaussée vcrupées par le service des douanes, 


fe. de 





Ouverture d'un concours pour le recrutement 
de secrétaires administratifs de prétecture. 


Le ministre de l'intérieur et le secrétaire d'Elat à la présidence 


Vu la lui du 19 octobre 1946 9ortant slatut général des fonction- 
Lt 2" 
Vu la loi me 51-598 du ?4 mai 1951, en son article 29 relatif aux 


condilie d'ouverlure des concours pour le recrutement de person- 


Vu le decrelt ne 48-1835 du 3 décembre 1918 relatif au reclassement 
des personnels lilulaires de-l'Elat dégagés des cadres par mesure 
de compression budgé:aire 


Vu le décret 10.50 du 11 janvier 1919 rela'if an reclassement des 
fonctionnaires de l'Etat dégagés des cadres en exécution de la loi 
ne 47-1680 du 3 septembre 1917, modifiée par la loi n° 48-1227 du 


22 juilet 1958 

Vu le décret ne 49871 dun 4 juillet 1919 portant règlement d'admi- 
Distration publique re.atif au slatut particulier des secrétaires adimi- 
nistratifs de préfecture 

Vu l'arr lu 10 aout 1949 fixant les modalités et programme des 
concours pour le recrule:nent de secrélaires administra'ifs de prélec- 
lure, modilié par les arrétés des 9 janvier 1950 «t 20 juillet 19%; 

Vu le dévrel ne 31-862 du 7 juillet 1951 relatif an recrutement des 
personnels des administrations et étab'issement!s publics de l'Etat; 

Vu le nombre des emplois vacants dans le cadre des secrélaires 
odiministralifs de prélecture, 


Arrélent: 

Art. fer Cent cinquante emplois de secrétaires administratifs de 

rélecture sont mis au cunrours, au cours du premier semestre de 
Fo duns les conditions de l’article 5 ($8 1° et 2°) du décret ne 49-871 
du 4 juillet 19419 susvisé, 

Un arrêté du ministre de l'intérieur fixera la dale d'ouverture de 
la session, les modalités d'inscriplion et les cunditions d'affectation 
des candidals reçus, 

art. ? Parmi les cent cinquante emplais auxquels donne accès 
le concours aulorisé à article fe du présent arrèlé, il pourra être 
pourvu à dix emplois dans le corps des secrélaires administratifs de 
pré'ecture, par voie de reclassement de fonctionnaires dégagés des 
Cadres en application de la loi ne 47-1680 du 3 seplembre 1947, modi- 
liée par la loi ne 58-1227 du 22 juillet 148 

La date limite d'envoi des dossiers de candidature au centre d'orien- 
tation et de réemploi du ministère du travail sera celle de l'ouverture 
de la ses mm de concours visée à l'article fer, 

Eventuecllement, les pos'es non attribués du fait de l'insuffisance 
da nombre de fonctionnaires dégagés des cadres dont la candidature 
éura été relenne par le minisière de l'intérieur, après avis de la 
commission prévue à l'article 4 ci-dessous, seront remis à la dispo- 
sition du jury en faveur des candidats ayant pris part aux épreuves 

L 


du concours isé à i'arue e er, 

Art, 1 Les fonctionnaires dégagés des cadres n'auront vocation 
à être nominés à l'emplin de secrétaire administratif que s'ils rem- 
p'issent les condilions indiquées ci-après 


a) Avoir 616 dégagés des cadres, autrement que sur leur demande, 
par mesure de compression budgétaire, en exécution de Ja loi sus- 
visée du 3 septembre 1917 modifiée par la loi du 22 juillet 1958; 


b) Ne pas avoir dépassé l'âge de quarante ans au 1® janvier de la 
dote de leur nomination, 

c) Etre proposés par le centre d'orientation et de réemploi des 
fonctionnaires et agents des services publics, pour leur reclassement 
dans l'emploi de secrétaire administratif de préfecture; 

d) Produire un cer!ifcat délivré par un praticien de médecine 
générale constatant que l'intéressé n est atteint d'aucune rnaladie 


ou Infirmité ompalble avec l'exercice des fonctions de secrétaire 
administratif: 

€) Avoir appartenu à un corps classé soit la catégorie À, soit dans 
la catégorie B, prévues à l'article 24 de la loi du 19 octobre 1946 
portant statut général des lanctionnaires, sous réserve, dans le second 
Cas, d'avoir été nommés à la suite d'un concours normal ou de 
posséder l'un des diplômes requis pour faire valablement acte de 
candidature au concours normal (premier concours] de secrétaire 


administratif de préleciure., 





Art, 4 — Les dossjers présentés par le centre d'orientation et de 
réemploi seront examinés, pour avis, par une commission composée 
ainsi qu'il suit: 

Le directeur du personnel et des affaires politiques du ministère de 
l'intérieur ou son représentant, président ; 

Le directeur de la fon:lion pu ne ou son représentant; 

Un fonctionnaire de l'administralion à laquelle appartenaient les 
fonclionnaires à reclasser; 

Le directeur du centre d'orientation et de réemploi des fonction- 
naires el agents des services publics ou son représentant : 

Le président des jurys de concours (second concours) de la session 
correspondante ; 

Le che! du hurean des préfectures à la direction du personnel du 
ministère de l'intérieur, 

Art, 5. — Les fonctionnaires dégagés des cadres et recrutés dans 
les conditions définies ci-dessus éeront reclassés dans le corps des 
secrélaires administratifs de prélecture, comormément aux disposi- 
tions de l’article 4 du décret ne 49-50 susvisé du 11 janvier 1959. 

Ce reclassement prendra eflet à compter de la dale de leur recru- 
tement, 

Art. 6 — La titularisation des bénéficiaires de l’article 2 ci-desens 
ne pourra intervenir qu'à la suile d'une période d'essai, dont la 
durée est fixée à un an, et sous la condition que la note attribuée 
aux intéressés soit au moins égale à 13/20. 

En cas d'insuffisance de la notation, les intéressés seront remis à 
la disposition du centre d'orientation et de réemploi des fonction- 
naires et agents des services publics. 

La note résulte, d'une part, de la note d'appréciation générale 
portée par le prélet sur l'agent en cause; d'autre part, de la note 
moyenne d'un examen professionnel organisé dans les conditions 
Drées à l'article 7 ci-après, 

La note générale d'appréciation et la note moyenne de l'examen 
prolessionnel sont affectées du même coefficient. 

Art. 7. — L'examen professionnel auquel sont soumis les fonction- 
naires bénéficiaires de l'article 2, à l'issue de la période d'essai, 
comprend les épreuves suivantes: 

1e Un rapport sur un dossier administratif, comportant l'examen de 
questions habiluellement traitées par l'agent intéressé à l'occasion 
de ses fonctions (durée: trois heures; coefficient: 1); 

2e Une note sur un sujet de droit administratif ou de législation 
financière et de comptabilité publique (durée: trois heures; coeffi- 
cient : 41). Î 

L'épreuve de droit administratif est réservée aux agents exerçant 
leurs fonctions dans un service d'administration générale ; l'épreuve 
de législation financière et de comptabilité publique est réservée aux 
agents exerçant leurs fonctions dans un service financier ou. de 
comptabilité. 

Le programmme de ces matières est: 

Pour l'épreuve de droit administratif, celui défin! aux articles 3 
(& A) et (8 B) de l'arrêté du 10 août 19:19 eusvisé, modifié par 
arrêté du 20 juillet 4950; 

Pour l'épreuve de législa!tion finaneière et de comptabilité publique, 
celui défini à l'article 3 (8 A, in Jine) et à l'article 6 de l'arrêté du 
10 août 1919, modfllé, précité. 

Art. @&. — Le jury chargé de la correction des épreuves de l'examen 
prolessionnel est conslilué par arrêté du ministre de l’intérieur. 

Art. 9. — Le directeur du personnel du ministère de l'intérieur est 
chargé de l'exécution du présent arrélé, qui sera publié au Journal 
viliciel de Ja République française. 

Fait à Paris, le 28 décembre 1951. 

Pour le ministre de l'intérieur et par délégation: 
Le directeur du personnel et des aflaires politiques, 
CHRISTIAN LOBUT, 
Pour le secrélaire d'Etat à la présidence du conseil 
et par délégation: 





Le directeur du cabinet, ï 
MAURICE AICARDI. { 
+ 6 &— | 


interdiction du journal en langue hongroise « Honfitars » 
(Le Compatriote). 





Le ministre de l'intérieur, \ 

Vu l’article 14 de la loi du 29 juillet 188t sur la liberté de l& 
presse, modifié par le décret du 6 mai 1939; 

Sur la proposition du directeur général de la sûreté nationale, 


Arrête : 
Art. er, — La circulation, la mise en vente et la distribution du 
journal de langue hongroise intitulé Honjitars (Le Compatriote), 
dont le siège est à l'Hôtel des chambres syndicales, 10, rue de Lan- 
cry, à Paris (10°), sont interdites sur l’ensemble du territoire fran- 
çais. 4 
Art. 2. — Le préfet de police à Paris et les préfets, dans les dépars 
tements, sont chargés de l'exécution du présent arrêté. 

Fait à Paris, le 10 janvier 1952. 
Pour le ministre de l’intérieur et par délégationg 

Le directeur du cabinet, 
JRAN VERDIER. 


+0 
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Administration centrale. 








Par arrété du 14 janvier 1952, M. Lalanne (Louis), administrateur 
civil de 2e classe, er échelon, à l'administration centrae du m 
tère de l'intéricur, est placé dans la position de « À nent pour 
une dure maximum de cinq ans, afla de ii mettre d'exi ? 
les fonctions de sous-préfet de _ÿs classe, hors 4] , Mis à la 
disposition du président du consei des ministre 

Le présent arrèlé aura effet à compter du 20 « 1961 

ef 

Par arrêté du 1% janvier 1952, il est mis fin au à hermeé Ê 
M. Godard (Pierre), administrateur | auprès du préfet de ice 

M. Godard (P.erre vdministrateur civil de 2 S ier écl 
à l'admimistration centrale du ministère de ! c r, est \ré 
dans la n de détachement pour une dur“ iximum de 4 

. u tit4 1 A? 1 n "1 
ans, en qualité de sous-préfet, ”s se n's à lis S I 1 
gouverneur général de l'Algérie pour exercer les fonctions de direc- 


cabinet, 
effet à compter du ler mai 1951. 


sou 


teur adjo nt de 
Le présent arrêté aura 


Par arrêté du 14 janvier 1952, Mme Marchand F 
empioyée de purean du 6 évhelon à l'administration centrale du 
ministère de l'intérieur, est piacée dans :a pos n à ni 
pour une durée d'un an, afin de lui permettre d'exercer le netions 
de sténodactylographe stagiaire au ministère «4 nier € 

isen rrêlé aura eflet à compter du fe mai 1951. 


L 














MINISTERE DE LA DEFENSE NATIONALE 


Décret du 14 janvier 1952 portant nomination 
s le service vétérinaire, 


est nommr | Sr le vé 


Par décret du 1% janvier 1952 ire 
sous-licutenant de l'armée active, à la date du 14 vembre 1%91 
Pour prendre rang du 1° octobre 1%1 


M. Boulen 


Jean-Julien). 
— Om 


Déoret du 14 janvier 1952 portant acceptation d'offre de démission 
présentée par un ofiicier d'active (troupes coloniales). 


Par décrét en date du 14 janvier 192, est acceptée, pour compter 
du 1er février 1932, l'offre de démission de son grade d'officier d'ac- 
tive présentée par M. le capitaine Virlet (Joseph-Je Fra 

Cet officier est nommé dans les réserves de l'artille 
avec son grade et son ancienne! grade pour compter de 
de sa radiation des contrôles de l'armée active. 


— ———————————#b@Q + 


rie roloniale 
é de la date 


Décret du 14 janvier 1952 portant acceptation d'une offre de démission 
et admission dans le cadre des officiers de réserve (armée de 
terre, active). 


à compter du 6 mai 


ni | 
enant 


Par décret du 14 janvier 192 est a “eptée, 
4943, l'offre de démission de son grade d: 
rie de l’armée active présentée par M. Debin (Pi 
(régularisation 

Sont validées au titre des réserves les promotions aux grades de 
lieutenant et de capilaine dont l'intéressé a fait l'objet au titre de 
J'armée active par décrets des 22 septembre 1914 et 23 janvier 1950 
{rang du 1° octobre 19%4 et du 1°r janvier 1950). 


ie. de. 
nn 4 À 


» sous-lieut d'artille- 


rre-Eugène-Gaston) 





Décret du 14 janvier 1952 modifiant un précédent décret 
de nomination dans l’armée active. 


date du 1% janvier 1952, est modifié 
on ce qui concerne le sergent-chef Dorgueil ‘Henri), 
21 septembre 1951 portant nomination au grade de 
d'administration du service de santé des troupes co 

Au lieu de: « à compler du fe 0 
du 1° octobre 1950 ». 


Par décret en comme suit, 
le décret du 
sous-lieutenant 
niales : 


bre 1951 », lire: « à compter 





OS 


Décret du 15 janvier 1952 modifiant le décret du 3 février 1950 
portant promotions et nominations (armée de terre, active). 


Le président du conseil des ministres, 


Vu l'article 3 de la loi du 14 avril 1832 sur l'avancement dans 


l'armée ; 

Vu le décret du 10 janvier 1912 portant règlement sur la solde et 
les revues ; 

Vu le décret n° 45-1386 du 23 juin 1945 fiant le régime 
des militaires de l'armée de terre; 


de solde 
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Décret du 14 janvieér 1952 portant nomination, promotion 
et régularisation de siluation armee de terre, réserve). 
Par 1 i 
& 1r 
£ 1 1 | è 14 
TROUPES METROPOLIT AINES SUB £ NanwTRS 
Service de santé. Intanterie. 
Ave le vétérinaire Ave grade de capitaine 
. t.olor , 
se k M. Fourche {Léon-M 
M. D 1 \ndr I ] 
SUBDI\ \ DE VANxEs 
TROUPES COLONIALES 
infanterie, 
e HE ] ‘AIRE 
{re REGION MILITAIRE tvec le grade de capitaine 
Artillerie (service d'état-major). | M. (lon Henri-FEm Hervé). 
Ar« Le 9 de de colonrt d. M Ja | ! ‘ i-Marie 
M. 1 le re fe REGION MILITAIRE 
SUBDIVISION DE PARIS SUBD \N ÊME 
infanterie. Infanterie. 
trec ! le d mel 1 le grade 
' 4 ef de b mn 
M. Barberot {René-P , 
M. Lafond {J Ma André}, 
Are le grade 
de lieutenant-colonel D REGION MILITAIRE 
M. Denis (Maurice-Eugène). SUBDIVISION DE MAnSFILLS 
\wec le grade infanterie. 
de chef de bataillon, 
ne 1 : Avec le grade 
M Boudet Jean-Nestor ” de « het de bhataillan. 
Artillerie. M, Ravoux {Jean-Elienne). 
Avec le grade de colonel, SURDIVISION DE TOULON 
{. Le je a le-Léon) intanterie. 
Avec le grade de chef d'escadron ire grade 
M. Lain Pierre de chef de bataillon 
M. Lenormand (Maurice-Elienne- 
> REGION MILITAIRE Geo 


SUBHIVISION PE Laon 
infanterie. 
Avec le grnde 
de he] de bataillon 


Larminat (Slar 1s-Marie 


3e REGION MILITAIRE 


ADJOINT ADMINISTRATIF 
D& TROUPE 


DKS CORPS 


Avec le grade de lLeutenant. 
M, Grall (L4 


)h-Auguste Jean), 








M. 


COMMANSDEMENT 


SUPERIEUR 


DES TROUPES DL MAROC 
infanterie. 
Service d 1! \jor.) 
Avec le grade 
de chef de bataillon 
Mari y Arm l-Enr l). 
Artilierie, 


Avec le grade de 


capuaine, 


det (Pierre), 
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Sont promus dans les cadres des officiers de réserve pour rompler 
du jour de leur radiation des cadres de l'armée active les officiers 
ciapres designes. 

TROUPES METROPOLITAINES 
Infanterie. 
10e REGION M LITAIRE 
BivisiOx D'ALGER 
Au grade de cupitaine, 
M. Douzain (Mohamed). Vient de la compagnie administrative ré- 
gionale n° 104. 
TROUPES COLONIALES 
2: REGION MILITAIRE 
SUBDIVISION D'ARRAS 
Artilierie. 
Au grade de che] d'escadron. 
M. Saudemont (Fé'ix-Char'es-Jules-Antoine), 


&* REGION MILITAIRE 
SUBDIVISION DE BORDEALX 
infanterie. 
Au orade de L'cutenant-colonel 
M. Delorge (Jean-Françuis). 
Artillerie. 
Au grade de lieutenant-colonel. 


M. Lauthère {Fernand-Henri-Gaston). 


». 120 LL . 
Le décret du te août 1956 portant promotion au titre des réserves 
(arm de 1er ( t iut CU C. 
TROUPES METROPOLITAINES 
infanterie. 
Au orade de capilaine. 

Pour comp'er du 15 juin 1916.) 
LA Dx M imed 
Le décret du M juillet 1951 portant nomination au titre des réserves 


en ce qui concerm 
TROUPES METROPOLITAINES 
5e REGION MILITAIRE 


SUMMVISION DE BEsANCON 


Contingent 19:8/1. 
Intanterie. 
An aorode de sous-leutenant. 
(Pour compiler du 1 octobre 1950.) 
MM. le pira 
} es Jules} | 
1 1 t du 6 1651 portant nomination au litre des 
péserie | l ut | 


TROUPES METROPOLITAINES 


Service du matériel. 
QU IVIS:ON ARTILIERIE 


Au grade de sous-licutenant, 


Est modifié comme suit le décret du % juin 195, portant inté. 
: lea cadres de l'armée de personnels des forces fran- 


{ie REGION MILITAIRE + 
2 RÉSENVE 
infanterie. 

Au grade d'aspirant. 


(Pour compter du % septembre 1954.) 


Au lien de: « Caveïng (Yves) », lire: « Caveing (Maurice-Louis- 








Décret du 15 janvier 1952 portant promotion et nomination 
dans l'ordre national de la Légion d'honneur. 


Par décret en date du 15 janvier 1952, rendu sur la proposition de 
président du conseil des ministres, du vice-président du conseil, 
ministre de la défense nationale, et du secrétaire d'Etat à la guerre, 
la conseil de l’ordre entendu, sont promu ou nommé dans l'ordre 
national de la Légion d’lronneur, à titre civil: 


Au grade d'officier. 

M. Romieu (Marc-Louis), professeur: 97 ans de services civils et 

mi.itaires. Chevalier du 30 décembre 1991, 
Au grade de chevalier. 

M. Carn (Paul), inspecteur principal du travail et de la main 
d'œuvre, chargé de mission au rabinet du secrétaire d'Etat à la 
guerre; 29 ans de services civils et militaires. 

PXLEZ 





Decret portant promotions et nominations dans l’ordre national 
de la Légion d'honneur. 





Reclilicaluif au Journal officiel du 5 janvier 1952, page 26, 
2 tvolonne, 4% jligne, au lieu de: « Caire (Damian-Jean-Joseph), 
commandant », lire: « Caire (Damien-Jean-Joseph}), commandant ». 





Déoret portant promotions ou nominations dans les Corps d'officiers 
de marine, d'ingénisurs mécaniciens et d'officiers des équi- 
pages. 





Rectificatif au Journal dfficiel du 8 janvier 1952: 

Page 30%, 1re colonne, 4e ligne, au lieu de: « M. Duhoureau », lire: 
s M Duhourcau ». 

Page 305, {re colonne, fe ligne, au lieu de: « M. le premier-maître 
Gectricien Vik », ijre: « M, le premier-maitre électricien VIk ». 

Page 206, 2 coïonne, 2!e ligne, au lieu de: « à compter du 18 jan- 
vier 1952, M. le prem'er-maitre torpilleur Foll », lire: « à compter du 
2 janvier 1952, M, le premieranailre torpilleur Foll », 

+ @ + 


Autorisation de recrutement de personnel. 





Le vice-président du conseil, ministre de la délense nationale, le 
secrélaire d'Elat à l'air et ie ministre du budget, 

Vu le décret ne 51-862 dn 7 juillet 4951 relatif au recrutement des 
personnels des administrations et élablissements publics de l'Etat, 
et notamment les dispositions de l'article 4, 


Arrétent : 

Art. fer, — Par application de l’article 1er du décret ne 51-862 du 
7 juillet 1951 susvisé, le secrétaire d'Etat à l'air (direction technique 
et industrielle de l'aéronautique) est aulorisé à recruter quatorze 
ingénieurs sur contrat 

Art. 2, — En vue de sauvegarder les droits des agents licenciés des 
services publi*s par suite des me-:ures do compressions budgétaires, 
li ne pourra être procédé aux recrutements prévus à l'article 4 
qu'après avis du centre d'orientation et de rcemploi des fonction- 
naires el agents des services publics, 

Art. 3. — Le d'recteur technique et industriel de l'aéronautique du 
secrétariat d'Etat à l'air est chargé de l'exécution du présent arrèté, 
qui sera publié au Journal officiel de la République française. 

Fait à Paris, le 27 décembre 41951. 

Le ministre adjoint à la défense nationale, 
ministre de la défense nationale par intérun, 
MAURICE BOURGÈS-MAUNOURY. 
Le secrétaire d'Etat à l'air, 
Pour le secrétaire d'Elat et par délégation: 
Le directeur du cabinet, 
YVES BANTON, 
Le ministre du budget, 
Pour le ministre et par autlorisation® 
Le directeur du cabinet, 
R. GOETZE, 
———# © D— —— — 


Le ministre du budget et le serrétaire d'Elat à la marine, 
Vu le décret n° 51-862 du 7: juillet 1951, 
Arrètent : 
art, fer — A titre exceptionnel, le recrutement de cinq auxiliaires 


de bureau (da-tytographes) est autorisé à l'administration centrale 
du secrélariat d'Elat à la marine, 
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DAC À Jusqu'au 31 dé“embre 1952, les emplois pourvus en 

application de l’artk:le précédent n'entreront pas en compte pour 

mg des pourcentages prévus à l'article 1° du décret du 
7 juillet 1951 susvisé. 

r Art, 3. — Le présent arrêté sera publié au Journal officiel de la 
République française. 

À Fait à Paris, le 29 aécembre 1951. 
Le sccrélaire d'Elat à la marine 
JAQUES GAVINI, 
Pour le ministre du budget et par autorisation: 
Le directeur du budget, 
R. GORTZE. 
——— © &——— — 





Relèvement de l'indemnité de caisse et de responsabilité allouée à 
l'agent comptable central du service des poudres et du service 
\ des essences. 


la défense nationale, et 


r Le vice-président du conseil, ministre de 
des affaires 


le vice-président du conseil, ministre des fn 
économiques, 


inces el 


Vu le décret ne 51-762 du 14 juin 1951 relalif aux indemnités de 
caisse el de responsabilité allouées aux agents complahies des ser- 
vices de l'Etat dotés d'un budget annexe et aux agents comptables 


des étlabl Pneus publics nalionaux ; 

Vu l'arrêté du 29 septembre 1951 partant fixation du montant de 
l'indem té de caisse et de responsabililé allouée à divers agenis 
comptables, 


Arrétent: 
Art. er, — Le montant annuel de l'indemnité de caisse et de res- 
ponsubiiité allouée à l'agent comptable central du service des 
poudres et du service des essences est porlé à 1:40 F. 


Art, 2. — Le pe arrêté aura effet à compter du 1° janvier 1951, 
Fait à Paris, le 42 janvier 1952. 
Pour le vice-président du consell, 
ministre de la défense nationae, el par délégation: 
Le secrétaire général aux forces armées 
(services comiInuns), 


LOUIS KAHN. 
Le vice-président du conseil, 
| sparbt des finances et des affaires économiques, 
Pour le ministre et par délégation: 
Le directeur du cabinet, 
PAUL ORLOU VRIER. 


—% 062 —— — — 





Mise hors cadres, en mission, d'un officier du service de santé 
de l’armée de terre. 





Par arrôté du 7 janvier 1952, M. le médecin lieute nant Brisgand 
(Maurice-Lucien), du service de sanié de l'armée de terre, est placé 
dors cadres, en mission, au titre du ministère de l'intérieur (gouver- 
pement général de l'Algérie), à compter du 1* oxtobre 1951. 


ee 





Dégagement des cadres (armée de terre, active). 





ifanterie Segond 
admis Sur £a 
du 5 avril 1%w, 


Par arrèté du 11 janvier 1952, le capitaine d'ir 
(Paul-Xavier-Marie) est, à titre de régularisation, 
Cemmande au bénéfice de l'article 12 de la joi ne 46-607 
à compter du 3 décembre 1947. 

+0 2—. 








Administration centrale du secrétariat d'Etat à l'air. 





Par arrété en date du 5 gr 1951, est acceptée à compter 


du 13 novembre 1951, l'offre de dén sion de «on emploi présentée 
r M. Naquet (Georges), secrétaire d'administration ire de 
adm.nistration centrale. 





« +0 


Constructions navales. 





Par arrêté du secrétaire d'Etat à la marine, en date du 29 décembre 
d%1, est nommé à l'emploi de chef de travaux. (i*r échelon) des 


tions navales, pour compter du 31 décembre 1948, M. Milin 
gent technique principal de {re classe des constructions 
ncvales, détaché auprès du ministère du travail et de la sécurité 
sociale (caiése nalionale de sécuriié sociale), sanator.um des Escal- 
dés (Basses-Pyrénées). 
M. Milin est avancé au 2 échelon de l'emploi de chef de travaux 
pour comgtler du 11 février 1950. 


constru 
(Louis), 





PEER" 0 7 








Peintres Ladie la marine, 


tire d'Etat à la 
Vu le décret dn 22 août 


marine 
1941 et les arrêtés ministériels des 26 août 


Le secrét 


Out et 6 mars 1%42; 

Gur la proposilion du jury du salon de la 1951 

Arrèle 

Art. fer, — Sont nommés peintres titulaires du département de ! 
marine pour une nouve l l ; s } t uu 
21 juuiet 1%.4) 

MM. Bayle (Luc-Mari Herbo {1 dd), N Pr 

art, 2 - sont nommés peintres uirea du d ie ] 
marine pour une nouvelle périod u UUIS aus pour | 1u 
23 ] 1%1 

MM. de Bertier de Sauvigny (Etienne), B A! [ pelet 
Roger), bauchez (Philippe!, belpy (Y r), Guiraud (Gi ", NMel- 
leu (Jea Lapicque (Charlie Ma Ma Durand Cou ds 
Saint-Front dit b ) Pie . 

art. 3. — Le Soit de peintre tit lu d ' e la 
marine de M. Pascai (Léopold), qui venail à expira \ le 23 juillet 
1951, n'est pas rt ivelé 

Art. 4, — Sont nommés pein'r { r ju à le 1a 
"au pour une jæriode de trous Ex In} lu 1° janvier 
9: : 


d 


MM. Cerny (Charles), Even (Jean 
Art. 5. - idmis à l'honorariat, dans le rps des peir du 
parlement de la marine, pour « 2 


sont 


MM. Martial (Lucien), Delpy (Victor), peintres titulaires 
Art, 6. — Est nommé peintre honoraire du département de la 
marine pour compler du {°° janvier 19%: 


M. Desnoyer 
Fait à Paris, le 


François). 


1 janvier 1952, 


+ © 2— — 








Personnels civils extérieurs de la guerre. 


Par arrêté en date e 5 janvier 1959, Mlle Puech (Jacqueline, da 





cadre des personne Civits extérieurs du Secrétariat d'Etat i ja 
gucrre direction ré gionale jun recrulement et de la statistique de la 
0 région), est pl Acée, sur sa dernande, en disponibilité pour ronve- 
nances pe rsonnelles, pour une période de trois mois à comptes du 
17 embre 19%51 
Programme de géographie au concours d'admission 
à l'école navale on 1952. 
Par décision du se marine en date d 10 jane 


vier 1992, le pr 


rélaire d'Etat à la 
gramme de I ne 


= 

e 
7 
f 

E 


l'école navale eu 1952 est ainsi fix 


Préambule 


Les candidats au concours d'admission à l'école navale en 1952 n@ 





seront interrogés que Sur Îles « queéslions parliculières » du pro- 
granune menlionnées dans la liste ci-dessous On remarquera la sup- 
pression de « J'élude générale » des grands ensembles géographiques 
tels qu'ils sont définis dans le programme. Cette disparition signifie 
que les candidals ne seront! pas exposés à des interrogations portant 
directement ou exclusivement sur ces connaissances, Mais il va de 
soi qu on ne Saurail $ affranchir des traits fondamentaux des milieux 
naturels et humains. 11 éera dermmandé aux candi da! s d'en relenir ce 
qui est l'indispensable support de res questions particulières : SUP 
lesquelles ils seront exclusivement exarminés. Le hoix entre re qui 
esl à conserver el re qui est à rejeler de ces notions géntraies 
doit étre à la fois plus restriclif et plus attentif, 

I, — L'Europe du Nord Ouest (Grande-Bretagne, Belgique. Pavs-Ra® 


LE 


- + 


ts 


le Nord de la France, la Lorraine, les pays énans) et du Nord 

(pays scandinaves). 

Les ressout alimentaires et la pêche 

L'économie cha bonnière el les grands fovers industriels bas 
sins houillers de Grande-Brelagne : la région d Nord de Îla 
France; les bassins houillers de la Belgique et des Pays-Bas; 
la Ruhr, la Sarre, la Lorraine, 


Le Rhin, fleuve international. 

Les grands ports et les places de commerce de la mer du Nord, 
Londres, Dunkerque, Amsterdam, Rolterdam,  Anv« Hanx- 
bourg. 

Il Les pays mt literrantens régions méditerranéennes 
de l'Espagne, de la France, de l'Italie et de l'Afrique du Nord), 


Traits carac téristiques de l’agricullure méditerranéenne, les prine 
cipaux produits 
La Méditerranée et le pétra!'e des gisements 


étude sommaire 


pétrolilères de l'Asie intérieure el du golfe Persique, les pipes 
lines). 

La Méditerranée ad de passage. Les détroits et les grands porte: 
Alger, Oran, Tanger, Marseille, Alexandrie, Islamboui, Ports 
Said et le canal de Suez. 








714 


NI. — L'Afrique noire (Afrique oreldentale française, Afrique oect- 
Afrique équatoriale française, Congo belge, 
orientale et australe britannique, Madagascar). 


ran ae. 


dentale brilannique, 


Afrique 


Core — 


IV. — 1 


imérique 


4. Les resources alimentaires: 


2. Les principaux 


Etats-Unis et 1 


1. Les ressources à 
à. ls principoux 


prodn 
re! ler, nickel, 

Elats-U mis et l'Arctique, les 
‘Amérique 
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La mise en valeur de l'Afrique occidentale 
La mise en valeu 
La mise en valeur de } \frique australe brilannique. 


du Nord 


|, Cuivre. 


V. — 


limentlaires 
produils Qu 


rois el métaux. 


ts du sous-sol 


++ 


de Madagosar. 


Alaska, Canada, Etats-Unis, Mexiqne). 


latine, le 


L'U. R. S.Ss. 


Le bois, le coton. 


sous-50! 


céréales, fruits, élevage. Le bois, le 
charbon, pétrole, gaz natu- 


Elats-Wnis et Je Pacifique, les 
canal de Panama. 


charbou, pétrole, gaz natu- 





Liste d'admissibilité à l'emploi d'agent technique de 3 classe 


des constructions navales et de l'artillerie navale pour l'année 1952. 


Par décision du 


Ceunbre 1%, sont Imscrils, 


sibilité à l'emploi d'agent techmniqne de % classe des 


navales 


secrétaire d'Elal à la marine en date du 29 dé- 
par ordre s'e mérite, sur la liste d'admis- 
construrtions 
branches constrnctions navales et aéronautique navale) et 








de l'artillerie navale pour l'année 1952, par application des d'spositions 
du décret ne 46-1219 du 2f mai 1956, les ouvriers dont les noms 
suive! 
ci 1 
PORTS | 
NOMS ET PRÊNOMS SPÉCIALITÉS ou PROVENANCE 
établissements. | 
- Î - —— | — | me — 
A. — CONSTRUCTIONS NAVALES 
4e Inscriptions antérieures. 
destin (Mené) ...... | Chaudronnier céces LE cost | E. T.N. 
Gouilianne (LAomn AQJUSTQUFT ssssssssse | Lorient .:...,)E.T.N. 
Pasteur Julien | Dessinateur élec | DORE cisco: à À 2% 
tricien. 
Miocce Jear | Afusteur .......... | DD socosses l'E. T.N. 
Pierre (Rober | AJusleur ssssssss.e | Lorient ,.... 'ETR 
2e Inscriptions nouvelles. 
Vani rte (Eugène | Dessinateur chau Cherbourg + À 2 
dieres 
Riou (Louis) . | Modeleur cuésabébes TOU ON ..... E T.N. 
Pin (Raymond TONFENT ss... LOUER oo: E. T. N. 
Bissière (Gabriel Dessinateur petites | Toulon ...... | ET.N. 
études, 
Atrale (Michel... CT ET | E. T. N. 
Bonnermmainse Louis), !Auslenr ,..ssssss.e | Lorient …... E, T. N. 
Le Pichon :Emnile | AMDETOMNE os. . Lorient ..... E. T.N. 
Le Davadic (Murcel IRON soccer Lorient ..... ET.N. 
Jullien Jea | Flectririenm ........ Brest so... IE T.N. 
Roënec (Jean).......!|Charpentier tôlier.. | Bres |ET.N. 
Brunais (Gilbert DR 17 7 PETER LEROTOR ssooccc E. T.N. 
Beilvert (Francis).. | Ajusteur soñsotenss Pindret ....... E.T.N. 
Fort (Elie « AMATEUR soso. | Ruelle ....... E. T.N. 
Ferre Fr .. Charpentier tôlier. P'EFONR sec. | E. T.N. 
Surbled (AI .lARMISIONP .ssoocosee Cherbourg... !|EÆE.T N 
Le Page :Louis)...../)Flectrieen ,,..::.. | Brest nsc | E TN. 
Le Roux !Yres AUUSREME sssssssssss | Brest ........ LE T.N 
Ollivier (Curet Fr PSE Brest dE T.N. 
Long ‘Jeur Au D spcousecsses Lorient ..... LAN 
Dupuis Fernan D INAIQUP soo.cee C? bourg RE à T.N. 
Caër (Jea Dessinateur immeu | re t … Fe N. 
ble | 
Le Lan (Paul)... r DE is | Lorient ...... ILBRE 
Cha Lou \ » Toulon ...... LE. T.N. 
beluche (Jean \ju MO .coososssee | Ruelle sosuse IETN. 
Vanueci (Jules |Electricien .ssssssss | Toulon ...... E. T.N. 
Limanton ‘And ARR cesse | Guérigny ETN. 
pu l (1 «di les 114 co .. | GUCTIENY | E T.N 
| vu (Constant Préparateur de labo- | Indr . | Pratiuen 
| rat L | | 
Le ( En CR cs Lorient . | Praticien. 
Pica not Adrice L ANBOIOUT css | Saigon ...... Praticien, 
Lrvoa Albert lChaudronnier .....,! Brest ss... Praticien. 
Periv Abel . Charpentier tôlier.. | Oram ........ | Praticien. 
Pit t (LOMME ess... | Aju QUE ooccocoeue |Indret ...... LE T.N 
C «Ai l'harles | Dessinateur études | S.T.C.A.N.... | Pralicien. 
| que | 
( n ‘Gabriel AUS TEUNT sossssossss DR | ET.N. 
} \ ] ER core | CAN/O/EX... | Praticien. 











” PORTS 
ROMS ET PRÉNOMS SPÉCIALITÉS 


on 
élablissements 





en 





B. — AÉRONAUTIQUE NAVALE 
1e Inscriptions antérieures. 
Lebrot {Jean).......! Dessinateur ma- | B.A.N. | Praticien. 


chines, 


2e Inscriptions nouvelles. 











Coppola (Michel) ... Dessinateur études. ! B. A. N. Saint- | Praticien. 
| Mandrier. 
Scajola (Roger)... |Ajusteur. .......... B.A.N. Dakar | Praticien. 
| Bel-Air, ; 
C. — ARTILLERIE NAVALE 
Inscriplions nouvelles. 
Calvez iHenri)...... | Dessinateur petites | Brest ....... E.T.N 
études, pyrotech- 
nicien. 
Rousquet (Guy)... | Ajusleur ,.......... Ruelle ...... E.T. N. 
Hainneville Georges, | Ajusteur .........., Cherbourg ...| E.T.N. 
Martini (Laurent)... !Artificier .......... Toulon ,..... B, S.A, 
Morand (Ernest)....!A"tificier ssssssssse Cherbourg... | B. S.A. 
Quilici (Féiix)...... AMUPICIEr soso. S.T.C.AN..... l'E S.A. 
Guigot (Vincent)... | APUICISP soocssosse 7 ET.N. 
Viollet (Hector)... [TOUrNENE .......... NS E.T.N. 
Nuoblanc (Paul}...... hessinateur petites | Brest ........ ET. N. 
études 
Lechatreux (Auguste! |Ajusteur ........... Cherbourg... | Praticien. 
béraud (Léon).....!|Ajusteur monteur | Dakar ....... Praticien, 
artillerie. 





Tableau supplémentaire d'avancement des agents techniques 
des constructions navales et de l'artillerie navale, pour l'année 1948. 





Par décision du secrétaire d'Elat à la marine, en date du 2 44 
cembre 1951, est inscrit au tableau d'avancement des agents tech- 
niques des constructions navales et de l'artillerie navale pour l'an- 
née 1918: 


Pour un avancement à l'emploi de chef de travaux, 
M. Milin (Louis), agent technique principal de fre classe des 


constructions navales, détaché auprès du ministère du travail et de 
la sécurité sociale. 








MINISTERES DES FINANCES 
ET DES AFFAIRES ECONOMIQUES ET DU BUDCGCET 





Décret n° 52-61 du 12 janvier 1952 portant approbation partielle 
d'une demande de dérogation au tarif douanier métropolitain 
applicable dans le département de la Guyane. 


Le président du conseil des ministres, 

Sur le rapport du vice-président du conseil, ministre des 
finances et des affaires économiques, du ministre du budget 
et du min:sire du commerce et des relations économiques exlé« 
rieures, 

Vu la loi du 19 mars 1946 tendant au classement de la Guyane 
comme département français; 

Vu le code des douanes, notamment les articles 1°", 25 et 300; 

Vu l'arrêté du 16 décembre 1947 portant modification du tarif 
des droits de douane d'importation et les arrètés subséquents 
qui l'ont modifié ; 

Vu Ja demande de dérogation présentée par le préfet de la 
Guyane le 29 mars 1949, modifiée le 14 noverabre 1949 et le 
13 décembre 1950, tendant à fixer le tarif douanier spécial de 
ce département en ce qui concerne certains produits, 


PROVENANCE 





Lo 


5 
é 
; 





AGREE. 
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Décrète : 


Art. 1+#, — Sont approuvées les dispositions de la demande 
de dérogation présentée par le prélet de la Guvane tendant à 
fixer comme suit les droits du tarif minimum inscrits dans le 
tarif douanier spécial de ce département en ce qui concerne 
les produits repris au tableau ci-après : 








—— me 
NUMÉRO TAUX 
du tarif DÉSIGNATION DES PRODUITS en éreis 

on tarif 
des douanes Mioimum. 





“> qe 


Ex. 19 Viandes fraîches ou congelées d'autres espè- 
COS DON TUE... sc ncscscoootensesess se Exemptes. 
Pièces détachées de machines à vapeur, de 
turbines, de moteurs, de propulseurs, de 
pompes et de compresseurs : 





1:59 A — Aubes, aubages et rotors................... Exempts. 
15% B — Aiguilles et augets de turbines hydrauli 
QUO sos soostnens os oorenscns secs. s os Exempts. 
4539 C |— Cysindres .........ssemensenvssssnesssssssse Exempts. 
4559 D — Blocs<ylindres, carters, culasses, corps de 
pompes el de COMPresseUrS.. . ss... Exempts. 
159 E — PISTONS oo. see cesse césséss css Exempts. 
1529 F — Chemises de cylindres........sssssss.es.... | Exemples. 
159 G en DIOMDS coscrosousosescossoseses nes vateséscs Exemples. 
1539 H — Vilebrequins, axes de pompes, oerbres à 
RS LL Dordteesih ei iteneaceshesceee sacs Exempts. 
1539 1 — Segments de pistons........s.ss.sssssssssee Exempts. 
1539 J — Soupapes, clapets et articles similaires en 
D Loin es tanciterécni ss Exempts. 
Ex. 1529 K | — Carburateurs et organes similaires 
— — Carburateurs complets. 
= en — AUÎTES .....cosocssocoossssssesssouse | Exemptls. 
— — Parties et pièces délachées (buses, flot- 
teurs, pointeaux, gicleurs, etc.)....... Exempts. 
1539 L — Pompes à huile: pompes et turbines à eau; 
pompes d'alimentation: exhausteurs, élé 
vateurs d'essence, économieurs, épura 
teurs d'huile, filtres d'huile, et leurs 
DOFUS ...ssssosoncscssonosscososesssse ses Exempts. 
1559 M — Injecteurs, porte-injecteurs, pompes d'in 
ection, et leurs parties...............00.. | Exempts. 
15% N — Régulatenurs de pressfon....,............... | Exempls 
Ex. 1539 0 | — Démarreurs non électriques (à main, hy 
drauliques, à air comprimé, et 
— — AUIPES …..ssssssosssscossssesesssessseese Exempts 
1529 P — Jeux de joints préseñtés en pocheltes ou 
sous un emballage analogue.............. Exempts. 
Ex. 1919 | Bâteaux pour la navigation intérieure (lars 





Canaux, rivières) servant au transport 


des personnes: | 
— A propulsion mécanique : | 
— — AUÎTES soso snesssnss | Exempts. 





EE —————— 





Art. 2, — Sont rejetées les autres dispositions contenues dans 
la demande de dérogation présentée par le préfet de la Guyane. 


Art. 3. — Les produits visés par l’article 2 qui précède qui 
sont soumis à la date du présent décret à un régime tarifaire 
plus favorable que celui fixé par le tarif douanier métropoli- 
tain bénéficieront de la clause transitoire prévue par l'article 25 
du code des douanes, dans les conditions et sous les réserves 
édictées par cet article. 

Art. 4. — Le vice-président du conseil, ministre des finances 
et des affaires économiques, le ministre du bu iget et le minis- 
tre du commerce et des relations économiques extérieures sont 
chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du pré- 
sent décret, qui sera publié au Journal officiel de la République 
française. 

Fait à Paris, le 12 janvier 1952. 

R. PLEVEN, 
Par le président du conseil des ministres : 


Le vice-président du conseil, 
ministre des finances et des affaires économiques, 
RENÉ MAYER. 
Le ministre du budget, 
PIRRRE COURANT, 


Le ministre du commerce et des relations 
économiques extérieures, 
PIRRRE PFLIMLIN. 


Le secrétaire d'Etat aux finances et aux affaires économiques, 


ÉMILE HUGUES. 


— ® © 
nn à à 











Décret n° 52-82 du 12 janvier 1952 approuvant une demande 
de dérogation au tarif douanier métropolitain applicable dans 
le département de la Guyane. 


Le président du conseil des ministres, 


Sur le rapport du vice-président du conseil, ministre des 
finances et des affaires économiques, du ministre du budget 
du ministre du comumerce et des relations économiques exté- 
rieures, 

Vu la loi du 19 mars 1946 tendant au classement de la Guyana 
comme département français ; 

Vu les articles 1* et 300 du code des douanes ; 

Vu l'arrêté du 16 décembre 1947 portant modification du 
tarif des droits de douane d'importation et les textes subst- 
quents qui l'ont modifié ou complété 

Vu la demande de dérogation au tarif douanier métropolitain 
pperaeee le 29 août 1950 par le préfet de la Guyane concernant 
a sireplomycine el la chioromycétine et leurs sels 


Décrète : 


art. #7, — Est approuvée la demande de dérogation pré- 
sentée par le préfet de la Guyane, tendant à tixer comme suit 
le tarif douanier spécial de ce département en ce qui concerne 
les produits repris au tableau ci-après : 




















_ —— 
NUMERO TAUX DES DROITS 
du tarif … 

DÉSIGNATION DES PRODUITS 
de Tarif | Tarif 
douanes ge ‘nér al | UN LG à EN Li ER 
———— | — - — — -— _ ” - —— 
Ex. 566 Autres composés organiques, non 
dénominés ni compris ail- 
leurs : 
— Streplomycine et chloromyré 
DO OÙ DDMES O0... Exempts Exempls, 
Médicaments pour la médecine 
humaine et vétérinaire condi 
tionnés pour la vente au 
détail : | 
Ex. 570 À | — Médicaments figurant au Codex 
français, médicaments sur 
ordonnance médicale 
— — Streplomycine .........,..... Exempte Exempte, 
| 
Ex. 570 BB! — Autres h'oromycéline en am 
poules, flacons ou condition 
nements similaires, conforme 
à la législation intérieure 
a PPT Fxempts | Exempts, 
noie 2 
Art. 2, — Le vice-président du conseil, ministre des finances 


et des affaires économiques, et le ministre du budget sont 
chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du pré- 
sent décret, qui sera publié au Journal officiel de la République 
française. 
Fait à Paris, le 12 janvier 1952. 
R, PIRVEN. 
Par le président du conse!l des ministres: 
Le vice-président du conseil, 
ministre des finances et des affaires économiques. 
RENÉ MAYER, \ 
Le ministre du budget, 
PIERRE COURANT, 


Le ministre du commerce et des relations 
économiques extérieures, 
PIERRE PFLIMLIN. 
Le secrétaire d'Elat aux finances et aux affaires économiquef, 
EMILE HUGUES. 


— - __— + 
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Déeret n° 62-63 du 12 janvier 1952 portant application, à 
l'oftice des changes des dispositions du décret n° 49-753 du 
8 juin 1949 relatif à l'organisation dans les administrations 
centrales de corps d'hommes d'équipe, d'agents du service 
intérieur et d'huissiers. 





Le président du conseil des ministres, 

Sur le rapport du vice-président du conseil, ministre des 
finances et des affaires économiques, et du ministre du budget, 

Vu le décret n° 49-753 du 8 juin 1%M49 portant règlement d’ad- 
ministration publique, relatif à l’organisation, dans les admi- 
nistrations centraies, de corps d'hommes d'équipe, d'agents 
du service intérieur et d’huissiers; 

Vu l'article 67, premier alinéa, de la loi n° 50-928 du 8 août 
19%) relative aux dépenses de fonctionnement des services civils 


pour l'exercice 1950 et à diverses dispositions d'ordre finan- 
cier, 
Décrète : 
Art, fer, Sont réalistes, À compter du 1* janvier 1959, 
au ministère des finances et des affaires économiques (office 


des changes), 


indiquées : 


les suppressions et créations d'emplois ci-après 


EMPIAIS CRÉES 


EMPLOIS SUPPRIMES 


{ brigadier-chef 

2 brigadiers. 

16 agents de service 

{ homme d'équipe de 1" ea- 
tégorie. 

2 hommes d'équipe de 2° ca- 
tégorie. 


6 agents du cadre compié 
mentaire de service. 
18 auxiliaires de service. 





art. 2. — I! est créé, À l'office des changes, un corps 
d'hommes d'équipe comportant deux catégories et dont l’effec- 
lif total est fixé à trois emplois, répartis comme suit: 

1 homme d'équipe de 1" catégorie. 

2 hommes d'équipe de > catégorie. 


art. 3. — Il est créé, à l'office des changes, un corps d’agents 
du service intérieur comprenant les emplois suivants : 

Chef surveillant; 

Brigadier-chef : 

Brigadier : 

Agent de service. 

Art. 4. — L'effectif total du corne d'agents du service intérieur 
est fixé à vingt-deux emplois, répartis ainsi qu'il suit: 

{ chef surveillant, 

1 brigadier-chef, 

4 brigadiers. 

16 agents de service. 


art. 5 Le vice-président du conseil, ministre des finances 
et des affaires économiques, et le ministre du budget sont char- 
gés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent 
décret, qui sera publié au Journal officiel de la République 
française et aura effet du 1* janvier 1950. 

Fait à Paris, le 12 janvier 1952. 

R. PLEVEN. 
Par le président du conseil des ministres: 
Le vice-président du conseil, 

ministre des Jinances et des affaires économiques, 


RENÉ MAYER, 
Le ministre du budget, 


PIERRE COURANT. 





++ 


Aporobation de la fixation des lots de l'emprunt à lots 3 1/2 p. 100 1942 
du Crédit foncier de France. 


Le vice-président du conseil des ministres, ministre des finances 
et des affaires économiques, 

Vu le d'cret ne 48-1683 dn 20 oclafwe 148 fixant certaines caractéris- 
tiques des valeurs mobilières et l'arrêté du 6 décembre 1948 pris pour 
son application; 

Vu la déibération en date du 28 décembre 1951 par laquelle le 
conseil d'administration du Crédit foncier de France a décidé le 
regroupement des obligations communales 3 1/2 p. 100 à lots émises 
en 1912 par cette société et a fixé la nouvelle répartition des lots 
ainsi que les modalités des tirages pour les titres regroupés, 





Arrête : 

Art. er, — Est approuvée la répartition annueFe, après regroupe- 
ment, des bols allaghés à l'emprunt communal 3 1/2 p. 100 à lots 
émis en 1942 par le Crédit foncier de France 

En conséquence et à compiler de la date fixée pour le regroupement, 
cette répartition sera la suivante : 


1 lot de 2.000.000 F....... péenaidescsensencee étoses s… 2.000.000 F, 
LORS Pins otnospensesreodocsresneeceesse ce 600.060 
2 lots de 20.000 F...... oo cossecss see sesvecsesesce 400.000 
2 lots de DURE Pcccséce ses snecsessesesee . 2x). 04X) 
G lots de DD.00D P.sssococcoccssossosssococcsssocess . 4X) OX) 
12 lots de 35.00 FF... Éroérocpodse veus cuocupses «… 300.000 
soit 2% lots pour un montant de.............. concécese «. 4.006.000 F. 


par lirage annuel. 
Art. 2, — Le présent arrêté sera publié au Journal of/iciel de la 
République Française, 
Fait à Paris, le 14 janvier 1962. 
Pour le vice-président du conseil, ministre des finances 
et des affaires économiques et par délégation : 
Le directeur du cabinet, 
PAUL DELOUVRIER. 
6 © 





inspection générale des finances. 





Par arrêté du 11 janvier 1952, M. Alphand (Hervé-Jean-Charles- 
Henri), inspecteur des finances de fr classe en service délaché en 
qualité d'ambassadeur de France, est maintenu «ans cette pasition, à 
compter du fer janvier 1952, pour une nouveile période qui prendra fin 
au plus tard ‘e 31 décembre 1954. 


—- +0 _ ——— 


Par arrêté du 14 janvier 1952, M. Couve de Murville (Jacques-Man- 
rire), inspecteur des finances de {re «lasse en service détaché en qua- 
lité d'ambassadewr de France, est maintenu dans celle position, à 
compter dn 1 janvier 1952, pour une nouvelle période qui prendra fin 
au plus tard le 31 décembre 1%4. 


++ 





Administrateurs civils. 





Par arrêté du 14 janvier 1952: 

Sont promus à la fre classe, fer échelon de leur grade, à compte? 
des dates Le. indiquées, les administrateurs civils de 2e classe 
à l'administration centrale des finances, dont les noms suivent: 

M. Monange (Jean), Trésor. Date d'effet de la promotion: 9 décem- 
bre 1951. 

M. Joyeux (Charles), contentieux et agence judiciaire du Trésor. 
Date c’efflet de la promotion: 29 novembre 1951. 

M. Vaez-Olivera (Robert), service détaché. Date d'eflet de la pro- 
motion: 4 décembre 1951. 


Sont promus à la 2e classe fer échelon de leur grade, à compter 
des dates ci-après indiquées, les administrateurs civils de 3% classe 
à l'administration centrale des finances, dont les noms suivent: 

M. Monegier du Sorbier (Jacques), Trésor. Date d'eflet de la pro- 
motion: 6 novembre 1951. . 

M. Billecocq (Pierre), finances extérieures. Date d'effet de Ja pro- 
motion: 16 octobre 1951. 

M. Drugeon (Michel), comptabilité publique. Date d'effet de Ja 
promotion: 9 octobre 1951. 

M. Bavelier (Louis), trésor. Date d'eflet de la promotion: 2 novem- 
bre 1951. 

M. Ruxeda (Rent), budget. Date d'efle: de la promotion: 16 novem- 


bre 1951. 
0 © S-_ _—— 


Par arrêté du 14 janvier 1952, M. Torres (Roger), administrateur 
civil de 3° classe, 4° échelon, à la direction générale ces finances 
du gouvernement général de l'Algérie, est promu, à compter du 
5 décembre 1951, à la 2e classe, 1 échelon, de son grade. 


—* 0 2— 


Par arrêté €u 14 janvier 1952 M. Zuek (Paul), administrateur 
civil de 3° classe, & échelon, à la direction des finances du Maroc, 
est promu, à compter du 16 novembre 1951, à la 2° classe, 1er éche- 


lon, de son grade. 
_—__——— 60 


Por arrêté &u 14 janvier 1952, MM. Alezais (Roger) et Maison- 
Blanche (Jean), administrateurs civils de 3° classe, 3° échelon, à 
l'office des changes, sont promus, à compler du 1* décembre 1951, 
à la 2° glasse, 1 échelon de leur grade. 


++ 
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Administration centrale des finances. 


Par arrêté du 14 janvier 1952, M. Michon (Henri), secrtiaire d'admi- 
nistration de 2% classe, te échelon, à l'administration centrale des 
finances (direction de la comptabilité publique), est reclassé dans 
le 1er échelon du grade de secrétaire d'administration de 1re classe, 
à l'administration centrale des finances. 

Le présent arrêlé a son eflet à compter du 18 août 1954. 


— -+<0 — — 


Par arrêté du 14 janvier 1952, M. Couronne (Pierre), adjoint admi- 
nistratif de 2e ciasse, 3% échelon, à l'administration centra'e des 
finances, est placé en service cétaché, pour une période maximum 
d'un an, en qualité de secrétaire d'administration stagiaire au secré- 
tariat d'Etat à la marine. 

Le présent arrêté a son eflet À compter du 1 août 1951, 


+ © + 





Caisse des dépôts et consignat/ons, 


Par arrêté du 14 janvier 1952, Mme Mussel, née Morica (Fvonne- 
Madeleine), est titularisée à la caisse des dépôts et consignations, 
dans le grade de scerétaire d'administration de 2° rlasse, 1e éche- 
lon (catégorie compyable), à compter du 1e janvier 1992. 


BR & + 





Contributions indirectes. 





Par arrêté en date du 14 janvier 1952 M. Bacrque (Louis), inspec- 
teur de fre classe des contributions indirectes, est maintenu en 
service délaché auprés du ministre des affaires étrangères en vue 
de lmi permettre de continner à exercer ses fonctions au Maroc, pour 
une période maximum de cinq ans à compter du 22 juin 1961. 


eee  — 





Par arrêté du 14 janvier 1952, M. Venet (Jean), inspecteur de 
re classe des contributions indirectes, détaché auprès du ministre 
d'Etat chargé des relations avec les Êttas associés, ponr servir en 
Indochine, est maintenu cans cette position pour une durée maxi- 


mum de cinq ans. 
66 —— 





Douanes et droits indirects. 





Par arrêté du 44 janvier 1952, est autorisée, pour une période 
maximum de cinq ans à compter du fer avril 1951, la mise en service 
détaché auprès du ministère des aflaires étrangères, en vue d'être 
affecté à l'administration des douanes et impôts indirects du Maroc, 
ce M. Grall (Louis-Joseph}), inspecieur de > classe des douanes. 





Services extérieurs du Trésor, 


Par un arrêté en date du 14 janvier 1952, M. Millet (Lucien), sous 
chef de service du Trésor de c.asse spéciale (2° échelon), en service 
détaché, est maintenu dans celle position pour une période maxi- 
mum de cinq ans, à compter du 1er juin 1954, en vue de lui permettre 
de continuer à exercer les fonctions de secrétaire génCra! de la muni- 
cipalité de Gagny (Seine-et-Oise). L 

—t 9 © ——— 


Par arrêté du 14 janvier 1952, est autorisée, pour la durée de leur 
slage réglementaire et dans la limite d'un maximum de cing années, 
la mise en service détaché, auprès de l'école nationale des services 
du Trésor, en qualité de stagiaires, des agents des services du 
Trésor dont les noms suivent : 

Jousseaume (Roland), contrôleur des services du Trésor de G& éche- 
lon à la recelte-perception de l'assistance publique à Paris, 
Richard (Marius), controleur des services du Trésor de % échelon 

à la trésorerie générale de la Loire. 

Raulin (Pierre), contrôleur des services du Trésor de #%# écheton 

à la recette des finances de Marmande (Lot-et-Garonne). 
Thouvignon (Robert), contrôleur des services du Trésor de 3 éche- 

lon à la perception de Neufchâteau (Vosges). 

Rogel (Jeanne), rontréleur des services du Trésor de % échelon 

à la trésorerie générale du Finistère. 

Portafaix (Roger), contrôleur des services du Trésor de 3% échelon 

à la perception de Chambon-Feugerolles (Loire) 
kissignol (Louis), contrôleur des Services du Trésor de 3% échelon 

à la perception de Gond-Pontouvre (Charente). 

Coudene (Morcel), contrôleur des services du Trésor de % éche 
lon à la trésorerie générale de l'Ardèche 


1 ul 


Alvin (Maurice), contrôleur des services du Trésor de 2? échelon 
à la verception de Walincourt (Nord. 
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Audrain (Henri), contrôleur des services du Trésor de 2° échelon 
à !a trésorerie générale de Scine-“et-Oise 

Bellier (Ren contrôleur des r d Trésor de % échelon à 
la recette des finances de Combrai (Nord 

Berthau't ‘Roger. e« rôleur des serv « du Trésor de ? échi 1 
| 1 1 lle des finan d A / > e!41 

Bourreau (Jear \ s du Tr r de > échelon 
1 la recette des i ü À i » t il t 

Bourrean (Jea Î serv s du Trésor de 2° échelon 
à la trésorerie g ra ‘ 1 rente Marilirme 

Breugg} Marc: r des ser tu 7 r de 2 helon 
à la recette des fina s de 1 ket Nord 

Brière Mar ( ( Y du Trésor de 2 échelon 
à la perception de M ( Î e:-Loir 

Buquet (Pierre trûteur des services du Trésor de % échelon 
à la recette des finances de B gue-sur-Mer (Pas-de-Calais 


Chauvy (Léon), contrôleur des services du Trésor de % échelon & 
la recette perception mu rale d'Avignon (Vaucluse 

Dumortier (André), contr ir des services du Trésor de ?° échelon 
à la perception de Merville (Nord 

Ferran (Emile), contrôleur des services du Trésor de ? échelon à 
la recelte des finances de Draguignan (Var) 

Gallo (René), con'rôleur des services du Trésor de 2% échelon à 
la trésorerie générale des Bouches-du-Rhône 

Gaudin: ‘Bernard\, contrôleur des services du Trésor de % échelon 
à la recette-pereeption de Tours-Ouest (Indre-et-Loire) 

Gesse lAndré', contrôleur des services du Trésor de ?% échelon à 
la trésorerie générale du Rhône. 

Guiraud (Jean contrôleur des services du Trésor de 2 échelon 
À la recelle-perceplüion municipale de Paris 

Joue Gabriel), contrôleur di services du Trésor de ?° échelon à 
la perception de Malay-le-Grand (Yonne). 


Labourbe (Jean), contrôleur des & du Trésor de ?e échelon à 
la recelle-perception de Grenoble (1"e divisior lsère 

Le Cam (Roger), contrôleur des services du Trésor de 2 échelon 
à la recette-perception d'Argenteuil-Ouest (Seine-elt-0ise 

Leroy \ugus'e), contrôleur des services du Trésor de 2° échelon 
à la rece'te-perception de Lorient (Morbihan 

Mahé !Fdouard contrôleur des services du Trésor de % échelon 
à la trésom rie générale du Doubs 

Marian (Julia. contrôleur des services du Trésor de 2% échelon à 
la trésorerie générale d'Ille-æt-Vilaine 

Meunier (Jean), contrôleur des servires du Trésor de 2e échelon 8 
la recette-perception municipale de Paris. 


Mousnier (Fernand). contrôleur des services du Trésor de 2 éche 
lon à la trésorerie générale d'Iudre-et-Loire. 


Pipy (Francois), contrôleur des services du Trésor de 2 échelon à 


a perception de Villeneuve-le-Roi (Seine-et-Oise). 

Poncelin (André), contrôleur des services du Trésor de 2 échelon 
\ la perception de Montmuires-le Château (Jura 

Ralier (Marcel), contrôleur des services du Trésor de 2 échelon 
à la perception de Sain!-Yrieix (Haute-Vienne 

Ravet (Yves), contrôleur des services du Trésor de 2% échelon à la 
trésorerie générale des Deux-Sèvre 

Vedrenne (Roger), contrôleur des services du Trésor de 2 échelon 
à la rt {te-perceplion de Necu ir-Seine (Seine 


pei 

Roux (Martial), contrôleur des services du Trésor de ?%e échelon à 
la recelte-perceplion municipale de Montpellier (Héraull 

Renoux (Eugène), contrôleur des services du Trésor de 2e échelon 


à la perceplion de Distre (Maine-et-Loire). 

Place Paulette), contrôleur des services du Trésor de 2? échelon 
à la recette centrale des finances de la Seine 

Petit (André), contrôleur des services du Trésor de 2° échelon à 


la perceplion de Buzancy (Ardennes). 

Le Blastier (Jean), contrôleur des services du Trésor de 2° échelon 
à la perception de Valognes (Manche), 

Guilloton (Germaine), contrôleur des services du Trésor de 2° éche- 
lon à la trésorerie générale du Calvados 

Winkler (Jean), contrôleur des services du Trésor de 2° échelon à 
la trésorerie générale de la Seine-Inférieure 

Valantin (Louis), contrôleur des services du Trésor de 1# échelon 
à la trésorerie générale du Rhône, 

Quatremarre (Alain), contrôleur des servires du Trésor de fer éche- 
lon à la recette-perception de la fr division du 5° arrondissement 
de Paris. 

Claeys (Jean), agent de recouvrement du Trésor de & échelon à 
la perception de Rosendael. 

Blonnex (Michel), agent de recouvrement du Trésor de 4e éche- 
lon à la recette-perceplion municipale de Lyon 

Daniel (Marie-Jcanne), agent de recouvrement du Trésor de 1# éche- 


l 


lon à la recetle-perceplion du 3° arrondissement de Paris. 

Daval (Georges), agent de recouvrement du Trésor de 1% échelon 
à la perceplion de Scaer (Finistère). 

Guihard (Denise), agent de recouvrement du Trésor de 1% écheton 
à la trésorerie générale du Calvados. 

Bord (Maurice), commis du Trésor de 3° classe à la recette centrale 
des finances de la Seine, 
Le présent arrêté a son effet à compter du 1er avril 1954, 











we. 
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Tableau d'avancement de classe, pour l'année 1951, des agents 
supérieurs de l'administration centrale des finances. 





L — Agent supérieur de 2° classe proposé pour la ire classe, 
B. Bonneville des Bouchoux (Christian), dette publique. 


ll Agent supérieur de 3° classe, proposé pour la 2 classe. 


M. Bellon Philippe), service détaché. 
4 @ &—— 


PROMOTIONS 





Par arrèté du 2% décembre 1951 

M. Bonneville des Bouchoux (Christian), agent supérieur de 
2 classe, à l'administration centrale des finances (direction de la 
detle publique), est promu, à compiler du 1 janvier 1951, à Ja 
âre classe, 1 échelon, de son grade. 

M. Bellon #hilippe), agent supérieur de 3 classe à l’administra- 


tion centrale des finances (service détaché) est promu, à comptler 
du 13 août 19541, à la 2e classe, 1er échelon de son grade. 
—_— — ++ 





Tableau d'avancement de Classe, pour l'année 1951, 
des agents supérieurs de l'office des changes. 


L — Agents supérieurs de ®% classe, proposés pour la 1r* classe. 


MM Roger (Paul). MM. Ketlenmever (André), 
Herman (Claude). Ribevron (Charies,, 
Hardy (René; Henrot (Marc). 
Cheradame Henry). Bages (Léon) 
Bourgineau (André). Tatout (Pierre). 


Jl. — Agents supérieurs de 3° classe, proposés pour la 2° classe, 


MM. David (Lucien) MM. Moreaux (Roland). 
bouche (Claude), Pesriller (Jean). 
Point (Pierre). de Robespierre (Guy), 
Rouze (Roland). Mme Vislorky (Colette). 
Juillet (Jacques), M. Castillou (Guy). 
{ —_.4 "€ 2— 





Promornoxs 
Par arrêté en dale du 26 décembre 1951: 
Sont promus à la îre classe, 1er échelon de leur grade, les agents 
supérieurs de 2 casse à l'office des changes, dont les noms suivent: 
M. Roger (Paul). Dale d'effet de la promotion: 3 août 1951, 
M. Herman (Claude). Date d'effet de la promotion: + janvier 1951. 
M. Uardy (René). Date d'effet de la promotion: 23 juillet 1951. 
M. Cheradame (Henry). Date d'effet de la promotion: 2 août 1951, 
M. Bourgineau (indré), Date d'effet de la promotion: 21 août 1951. 
M. Kellenmeyer (André). Date d'effet de la promotion: 21 février 
1051. 
M. Ribeyron (Charles). Date d'effet de la promotion: 8 septembre 
1051 
M. Henrot (Marc). Date d'effet de la promotion: 16 octobre 1%1. 
M. Bages (Léon). Date d'effet de la promolion: fer janvier 194. 
M. Talout (Pierre). Dale d'effet de la promotion : 24 juin 1951. 


Sont promus à Ja 2e classe, 1e échelon de leur’ grade, les agents 
supérieurs de 3° classe à l'office des changes, dont les noms suivent : 
M. Navid (Lucien). Date d'effet de la promotion: 12 mars 1951, 
M. Bourhe (Claude). Date d'effet de la promotion: 20 avril 1951. 
M. Point (Pierre). Date d'effet de ‘la promotion”: 1° juitlet 1951, 
M. Rouze (Roland). Date d'effet de la promotion: 22 octobre 1951. 
M. Juillet (Jacques). Date d'effe! de la promotion: 29 octobre 1951. 
M. Moreaux (Roland), Date d'effet de la promotion: 29 octobre 1951. 
M. Peyriller (Jean). Date d'effet de la promotion: 34 mai 1951, 

M. de Robespierre (Guy). Date d'effet de la promotion: 1e no- 

vembre 1901. 
Mme Vistorky (Colette). Date d'effet de la promotion: 9 avril 1951. 
M. Castillou (Guy). Date d'eflet de la promotion: 28 mars 1951, 





Tableau d'avancement de classe, pour l'année 1951, 


secrétaires d'administration de 1re classe, 3% échelon, proposés 
pour le grade de secrétaire d'administration principal de 4 échelon. 


M. Besson (Kléber). Mie Jacquez (Ienriette) 
Miies Siran (Marguerite). M Nicodeme (Edouard), 
Ristroph (Suzanne). Mme Choron (Juliette), 

Mes Gaudin (Roberte). M. Pini (Edouard). 


Secrétaire d'administration de 2? classe, Y échelon proposé 
pour le grade de secrétaire d'administration de {re classe, 1# échelon. 


M. Muzard (Gilbert) 





PROMOTIONS 





Par arrêté du 14 janvier 1952, sont promus an grade de secrétaire 
d'administration prineipal de 1*# échelon à l'office des changes les 
secrétaires d'administration de 1re classe, 3* échelon dont les noms 


suivent: 

M. Besson (Kléber). Date d'eflet: 16 octobre 1951. 

Mlle Siran (Marguerite). Date d'eflel: 1+ juillet 1961. 

Mile Ristroph (Suzanne). Date d'eflet: 1er novembre 1951, 

Mme Gaudin {Roberte). Date d'effet: 17 novembre 1%. 

Mlle Jacquez (Henriette). Dale d'eflet: 1e novembre 1951, 

M. Nicodème (Edouard). Date d'effet: 16 octobre 1951. 

Mme Choron (Juliette). Dale d'effet: 1e juillet 1951. 

M. Pini (Edouard). Date d'effet: 4 janvier 1951. 

M. Muzard (Gilbert), secrétaire d'administration de 2° classe, 
3 échelon, est, à compter du 6 août 1951, promu secrélaire d'admmi- 
nistration de 1re classe, 1e échelon, à l'office ces changes. 








MINISTERE DE L'EDUCATION NATIONALE 


Décret du 12 janvier 1952 chargeant de mission d'inspection générale 
un prolesseur agrégé d'italien. 





Par décret en dale du 12 janvier 1952, M. Moussard, professeur 
agrégé d'ilalien au lycée Sainlt-Charles, à Marseille, est chargé de 
mission d'inspection générale à compter du 1er janvier 1952. 

+ 6 &— - 
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Décret du 14 janvier 1952, portant déclaration d'utilité publique de 
l'acquisition par l'univessité de Lyon de divers terrains sis à 
Villeurbanne (Rhône), en vue de l'agrandissement du stade uni- 
versitaire Boiron-Granger. 





Par décret en date du 14 janvier 1932, est déclarée d'utilité 
publique l'acquisilion par l’université de Lyon de divers terrains 
sis sur le territoire de la ville de Villeurbanne (Rhône) figurant au 
cadastre sous les nes 339, 34, 353 et 601, section G, appartenant à 
l'association de l'école libre de filles ex-société civile Cornavent, aux 
consorts Beaumont (Josept, à M. Martinet (Jean-Pierre), et aux 
consorts Fagot, pour une superficie globale de 24.231 mètres cubes, 
tels au surplus lesdits terrains sont représentés aux plans annexés 
au présent décret. 

Ces immeubles sont destinés à l'agrandissement du stade univer- 
sitaire Boiron-Granger, 

La présente déclaration d'ulilité publique sera considérée comme 
nulle et non avenue si les expropriations à effleciuer ne sont pas 
accomplies dans le délai de deux ans à compter de ce jour, 


$ € + 





Autorisation à la ville de Vertailles d'allouer une indemnité 
au conservateur du musée Lambinet et à l'archivisie communal. 





Le ministre de l'intérieur, le ministre de l'éducation nationale et 
le ministre du budget, 

Vu l'article 7 de l'ordonnance ne 45993 du 17 mai 1945 relative 
aux services publics des départements et des communes et de leurs 


établissements publics; co , 
Vu:la détibérotion du conseil municipal de Versailles en date du 


9 février 1951, 


. Arrèlent: e « 

‘art. fer — La ville de Versailles est autorisée À allouer une 
indemnité forfaitaire annuelle de 34.000 F au hibliothécaire en chef 
et à la bibliothécaire adjointe de la bibliothèque eg ref respec- 
tivement chargés d'assurer la <onservation du musée Lambinet et 
celle des archives municipales. 

Art. 2 — Le préfet de Seine-et-Oise est chargé de l'exécution du 
présent! arrété, qui prend effet à compiler du 1° janvier 1951. 

Fait à Paris, le 27 décembre 1951. 

Le ministre de l'éducation nationale, 
Pour le ministre et par délégation: 
Le directeur du cabinet, 
MANOËL BOUISSET, 
Pour le ministre de l'intérieur: 
Le sous-directeur de l'administration générale, 
départementale et communale, 


LAFOREST, 
Le ministre du budget, 


Pour le ministre et par autorisations 
Le directeur du budget, 


A. GONTZE. 
—+.+ 











DTA ie PES 





Lees ) 


LG PUR da NS 


Lt led 


ER rs 


























17 Janvier 1952 JOURNAL OFFICIEL DE LA REPUBLIQUE FRANÇAISE 719 
Autorisation de recrutement de personnels contractuels et aux'haires Certiticat d'aptitude à l'enseignement des entants arriérés. 
à la direction des bibliothèques de France. 
Le n nistre de |!’ ucalion nationa 
inis l'é - i j le 1 in'stre Li ! » l « 
Le ministre de l'éducation nalijonale et le min du budget, Vu le décret du 14 août 1909, modifié par le décret du 17 mars 1927, 
Vu le décret du 7 juillet 1951, et molamment son article tr, 
relalif au recrutement des personnels des administrations et éta- Arrête 
Hsxements publics ’ t 
blissements publics de l'Etat, { e unian La 1 es din + 
Arrêten! : aa; 1 ë 1 | jan 
" ne vies 1952 
Article unique. — Jusqu'au 1+# octolwe 192, la direction des Fait Pari 9 . 
hibliothèques de France au min'stère de l'éducation nationale est muledobes . : Pa 
autoriste à recruter les personnels ci-après, au delà des pourcen- P e. 1 e ar d za - 
tages fixés par l'arlicle 1er (1er alinéa) du décret du 7 juillet 141: Le r du t, 
Douze bibliothécaires. Un bibliohécaire temporaire. MARCEL BOUT I 
Quatre sous-bibliothécaires. Un chauffeur auxiljare poils a Qu“ 
Un comm.s ou slénodaclylogra- urds 
he. Sepr auxiliaires de bureau. " 
Douze gardiens Dix auxilinires de service, Conseil académique de Lyon. 
Peux ouvriers tilulaires. 1rois ouvriers à salaire local. 
Cinq contra :tuek. Le ministre de l'& ition nationale 
Fait à Paris, le 27 décembre 1951. Vu la loi du °7 février 1880, notamment k « 9 et 10 
Le ministre de l'éducation nationale, Vu l'arrêté du 17 d nbre 419%%9 porta I uvellement des 
Par le m'nistre et par délégation : ne 7 + — RE à us LL Dons 
Le directeur du cabinet, : ER sb RE RS 
MARCEL BOUISSET, Arrôt 
Le ministre du budget, u , M! fl nl s 
' nictr l } risation : rt ji “5 e do € r moer cu ù 5 1 ue SaurTee 
Pour le min + el EP: artarisation : eét-Loire, est nommé membre du conseil académique de Lyon, en 
Le directeur du budget, remplacement de M. Gorce, conseiller général de Saône-et Loire, 
R. GOPTLE. non réélu. 
ce Art 9 ü | L = ur de l'a idémie d Ly | t 4 de l'exé 
au } "1 irrét 
Autorisation de recrutsment de personnel auxiliaire à la direotion Fait à P e 8 jar 19 
des musées de France. Pour le m é ir délégation 
1 a 4 r du € net, 
2. “à à : Ma } EN LE. 
Le miaistre de l'éducation nationale et le ministre du budget, mm: FAR FE EE 
Vu la loi ne 50-400 du 3 avril 1950 portant réforme de l'auxiliarfat ; 
Vu le décret n° 51-862 du 7 juillet 1%4 relatif au recrutement Liste des candidats aux fonctions de maitre de conférences. 
du per-<onnel des administrations et établissements publics de l'Etat, ? 
Arrélent: Le n le l'éd , ( 
. PR : és . ” ret À rz }! Le 
Art. fer, — Conformément aux dispositions de l’article fer du À. : 5 m . nination 
décret du 7 juillet 1#%51 susvisé, le ministre de l'éducation nationale à . e À du 
est autorisé à pourvoir à la direction des musées de France trenk ” mie (Si. ; sé 
quatre emplois de gardiens auxiliaires aux musées nationaux, dans \nce du JW novem dde 
la mesure où le centre d'’orentation et de réemploi ne gourra \rré 
présenter de candidats à ces emplois. 
. 7" . . " { ] les lila ( } . 
Art. 2 — Le ministre de l'éducation nationale et le ministre du A \ : : en 1 
budget sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution °$ ans les la les scen est canne ans qui 
du présent arrêté, qui sera publié au Journal officiel de la Répu- : 
hlique française. L ( jSiqu 
Fait à Paris, le 27 décembre 1951. M. Bricard : | M. Desens 
Le ministre de l'éducation nationale, 
ANDHÉ MAIUE. Mathématiques 
Le ministre du budget, MM. Bass. | MM. lervé IMM_ Riss 
Pour le ministre et par délégation: üraconnier. | koszul Serres 
Le directeur du cabinet, Cabannes, | Mie Lu!z | Thiry (Yves), 
MARTIAL-SIMON. Croiso MM. Néron, Tortrat 
"RS D Foure:, Rafin. Zamansky, 
++ Mme joures Reeb, 
Création d'une commission consultative permanente Mécanique des fluides 
pour les études de bactériologie. MM. Cordier | MM. Huron 
ut Couchet, | Malavard. 


Le ministre ée l'éducation nationale, 

Vu l'arrêté du 28 février 1951 portant créatiofñ de commissions 
consullatives permanentes pour les certificats d'études spéciales de 
médecine ; 

Vu l'avis de la section permanente du conseil de l’enseignement 
supérieur, 


Arrête : 
Art. 1er, — La commission consultative permanente pour les études 
de bactériologie est composée ainsi qu'il suil 
M. Carrère, professeur à la faculté de médecine de Montpellier; 
M. Gastinel, professeur à la faculté de médecine de Paris; 
M. Sedallian, professeur à la faculté mixte de médecine et de 
pharmacie de Lyon. 
Fait à Paris, le 8 janvier 1952. 
Pour le ministre et par délégation: 
Le directeur du cabinet, 
MARCEL BOUISSET, 














Physique {héorique 


MM. Daudet Mile Morette, | Mme Tonn#!at. 
kahan. | MM. Proca | 
Lévy (Maurice). | Schatzmann, 


Physique 


MM. Arze:iès | MM. Debiesse, |MM. Manson. 
Benoi Henri), Doucet | Mattler, 
jertein. Denisse | Pecker, 
bouchard, Francon Perrier 
Rrochard Fruhling | soutif 
Brodm Ï \uier. | Mile Sutra 
Brerie Lewy-Bertaut, M. Vu Nhu Canh, 
Castaing, Liandrat 
( VA Liiboutlry, 

C? pl ique. 

MM | } MM. Gibe | M Rumof 
| 3 Mag Mile S 1 
P | Pacauit i 









































































"$À 





720 JOURNAL OFFICIEL DE LA REPUBLIQUE FRANÇAISE 


17 Janvier 1452 


—4 








Chimie générale, minérale, organique, chimie appliquée. 
MM. Besson, MM. Laurent (Pierre-|MM. Parrod! 


honnemay, Alfred). Petit. 
Cantlare!. Lejeune, Perrot, 
Cueil'eron. Levas, Sosa. 
Etienne, Melzger. Triché, 
Faivre, Pannetler, Willemart 
Glacet. Paquot, 


Chimie hiologique, 


MM. Rertrand (Didier). | MM. Mentzer. 


MM. Polonow ski, 
Joly (Maurice). | Margulis (chimie 


Aubereau-Gayon. 





Kkahane. agricole), 
Physiologie. 
Mme Cha'azonitis, M. Jacquot. | M. Viaui {(psvecho- 
Miie Lebrelon, Miie Veil (Catherine). physiologie). 
Botanique. — Biologie végétale. 
MM. Bourreau, MM. N'Guyen Giung. } M.Schnell. 
brune] Ozen ia. [Mme Soa - Bourdouil 
Chadefaud. Quantin. (nhysiologie vé- 
Mie Gagnieu. Riva s. géta'e). 
Mrs jiurel-Py Roger, Mme Poliez (Tunis). 
M. Malvesin-Fabre Mlle Sa mon. 
Zoologie. 
MM. Cambar. MM. Lamotte, WMM. Thibault. 
Delamare-Debou- Ledoux. Timon-David (zn0- 
teville. Pasaud logie appli- 
Mlle Dubois. Panouse, quée), 
M. Godel, Richard. 
Géologie. 
MM. Bellair. Mie Gilet, MM. Millot, 
Comte (Pierre), Mme Gubler, Roch (Fdouard). 
l'eleau MM. Lehmann. Théobald, 
Dreyluss. Lucas, Vigneaux. 





Minéralogte. 


MM. Omer MM. Rose, MM. Saucier, 
Orliac. Sabatier, Weill, 
Art. 2. — La liste ainsi étab.le annule e‘ remplace les précédentes. 


Fait à Paris, le 3 janvier 1952, 
Pour le ministre e: par délégation: 
Le directeur du cabinet, 


MARCEL ROUISSET, 
ee 





ENSEICNEMENT TECHNIQUE, JEUNESSE ET SPORTS 


Autorisation de recrutement de dactylographes auxiliaires 
pour les secrélariats d'inspection de la jeunesse et des sports. 


Le ministre de l'éducation nal'onale, le ministre du budget et le 
secrétaire d'Elat à l'enseignement technique, à la jeunesse et aux 
sports, 

Vu la lot ne 50-400 du 3 avril 1950 portant réforme de l’auxitiarfat : 

Vu le décret n° 51-48 du 7 juillet 1%1 relatif au recrutement 


des personnels des administrations et établissements publics de l'Etat, 
Arrélent : 

Art. 1er, — Par dérogation aux dispositions de l’article 1e du 
décret du 7 juiiiet 1951 susvisé, le ministre de l'éducation nationaie 
est aulor:sé à pourvoir, dans les éecrélariats d'inspection de la jeu- 
nesse et des sports, quatre postes de dactylographes auxiliaires. 

A titre personnel et jusqu'au 31 décembre 1952, ces quatre emplois 
n'entreront pas en comple pour le caleul du pourcentage fixé par 


l'arücle 1er (alinéa jer) du décret du 7 juillet 1951 susvisé 
Art. 2. — Le ministre de l'éducation nationale, le ministre du 
Ludget et le secrétaire d'Etat à l'enseignement technique, à la jeu- 
nese el aux sports sont chargés, chacun en ce qui le cnncerne, 
de l'exécution dun présent arrété, qui sera publié au Journal of/iciel 
de la République frança'se. 
Fait à Paris, le 27 décembre 1951. 
Le ministre de l'éducation nationale, 
Pour le m'nistre et par délégation : 
Le directeur du cabinet, 
MARCEL BOUISSET. 
Le ministre du budget. 
Pour le ministre et par autorisation: 
Le drrecteur du budget, 
R. GOETZE. 
Pour le secrétaire d'Etat à l'enseignement technique, 
à la jeunesse et aux sports et par délégation: 
Le directeur du cabinet, 
RENÉ MORNET, 


{> @ Qt 














Inspection de la jeunesse et des sports. 


Par arrêté du 1h janvier 1952, M. Levy (Roger), inspecteur prin. 
cinal de la jeunesse et des sports de 3° classe, est main'enu dans 
la position de détachement au cours de la période du 12 décembre 
ar 13 novembre 1953, pour exercer les fonctions de conseiller de 
l'Assemblée de l'Union française. 








MINISTERE DE L'INDUSTRIE ET DE L'ENERCIE 





Décret du 15 janvier 1952 approuvant certaines modifications 
apportées aux statuts de la Société des transports pétroliers par 
pipe-line. 





Le président du conseil des ministres, 

Sur le rapport du vice-président du conseil, ministre des finances 
et des affaires économiques, du ministre des travaux publics, des 
transports et du tourisme, du ministre de l'industrie et de l'énergie 
et du ministre du budget, 

Vu la loi du 2 août 1949 relative à la construction d'un pipe-line 
entre la Basse-Seine et la région parisienne ; 

Vu le décret du 22 décembre 1950 portant approbation des statuts 
de la Société des transports pétroliers par pipe-line; 


Vu la délibération en date du 25 octobre 1951 de l'assemblée 


générale extraordinaire de la société précitée ; 
Le conseil d'Etat (section des travaux publics) entendu, 


Décrète : 

Art, fer, — Est approuvée la modification apportée à l'article 8 
des statuts de la Société des transports pétroliers par pipe-line par 
l'assemblée générale extraordinaire des actionnaires tenue le 
25 octobre 1951 d'où résulte que le capital de cette société est porté 
de 980 à 1.300 millions. 


Art. 2. — Le vice-président du conseil, ministre des finances et 
des aflaires économiques, le ministre des travaux publics, des 
transports et du tourisme, le ministre de l’industrie et de l'énergie, 
et le ministre du budget sont chargés, chacun en ce qui le concerne 
de l'exécution du présent décret, qui sera publié au Journal officie 
de la République française. 

Fait à Paris, le 15 janvier 1952. 

R. PLEVEN. 
Par le président du conseil des ministres: 
Le ministre de l'industrie et de l'énergie, 
JEAN-MARIE LOUVEL, 


Le vice-président du conseil, ministre des [inances 
et des affaires économiques, 
RENÉ MAYER, 
Le ministre du budget, 
PIERRE COURANT, 


Le ministre des travaux publics, des transport 
et du tourisme, 
ANTOINE PINAY. 


Le secrétaire d'Etat aux finances et aux affaires économiques 
1 , 
EMILE HUGUES, 


EE. dE 





Déclaration d'utilité publique des travaux d'aménagement des 
chutes de Pragnères et de Luz-Il sur le gave de Pau et ses affluents 
(Hautes-Pyrénées). 





Le ministre de l'industrie et de l'énergie et le ministre de l'agri- 
culture, 

Vu la loi du 16 octobre 1919, relative à l'utilisation de l'énergie 
hydraulique et notamment ses articles 4, 5 et 6; 

Vu la loi du &, avril 1946 sur la nationalisation de l'électricité et 
du gaz, modifiée par la loi du 2 août 1949 et notamment son 
article 35; 

Vu le décret du 29 décembre 1926 portant règlement d'’adminis- 
tration publique sur la forme et la procédure d'instruction des 
demandes de concession de chutes d'eau, modifié; 

Vu le décret n° 50-640 du 7 juin 1950 portant règlement d'admi- 
nistration publique pour l'application de l'article 35 de la loi du 
8 avril 1946 sur la nationalisation de l'électricité et du gaz en ce 
qui concerne la procédure de déclaration d'utilité publique en 
matière d'électricité et de gaz pour l'établissement des servitudes 
prévues par la loi; 

Vu la demande de concession avec déclaration d'utilité publique 
présentée le 13 mai 1949 par Electricité de France (service natio- 
nal) pour l'aménagement des chutes de Pragnères et de Luz-Il sur 
le gave de Pau et ses affluents dans le département des Hautes- 
Pyrénées, ensemble le plan des lieux et ouvrages projetés et le 
mémoire descriptif annexés à cette demande; 

Vu la décision du 6 février 1950 du ministre de l'industrie et de 
l'énergie autorisant la mise à l'enquête de la demande de conces- 
sion ; 

Vu l'arrêté du 27 mai 1950 du préfet du département des Hautes- 
Pyrénées ordonnapt l'enquête dans les communes d'Aragnouet, 
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Barèges, Belpouey, Gavarnie, Gèdre, Luz, Sassis, Sazos, Saligos, 
Chèze, Cauterels, Villelongue, Beaucens, Prechac, Pierrefitte-Xes- 
talas, Soulom, Lau-Balagnas, Esquieze, Fsterre, Vieille, Viez et Sers 
sur la demande de concession avec déclaration d'utilité publique 
présentée par Electricité de France pour l'aménagement des .chuies 
de Pragnères et de Luz-il; 

Vu les résultats de l'enquête et des conférences prescrites par le 
décret du ns 1926 modifié par les dispositions du décret 
du 7 juin 19%; 

Vu les rapports des ingénieurs de la 5% cireonseription électrique 
à Toulouse en date du 2 avril 1951 et du 20 septembre 1951; 

Le conseil d'Etat (section des travaux publics) entendu, 


Arrètent : 

Art. fer, — Sont déclarés d'utilité publique les travaux d'aména- 
ement, sur le terriluire des communes d'Aragnouetl, de Barèges, 

etpouey, Gavarne, Gèdre, Luz, Sassis et Sazos, dans le départe- 
ment des Hautes-Pyrénées, des chutes de Fragnères et de Luz-I, 
sur le gavé de Pau et ses affluents, à l'exception des travaux de 
dérivation des eaux du gave des Touretles et du gave de Taillon. 

Art, 2. — Les expropriations nécessaires à l'exécution des tra- 
vaux devront Ctre accomplies dans le délai de cinq ans à compter 
de la date du présent arrêté. 

Art. 3. — Le directeur du gaz et de l'électricité au ministère de 
l'industrie et de l'énergie, le directeur général du génie rural et 
de l’hydraulique agricole au ministère de l'agriculture Sont chargés, 
chacun en ce qui le concerne, de l'exéculion du présent arrêlé, qui 
sera publié au Journal ofJiciel de la République française. 

Fait à Paris, le 7 janvier 1952 

Le ministre de l'industrie et de l'énergie, 
Pour le ministre et par délégilion: 
Le directeur du cabinet, 
PHILIPPE THONAS, 
Le ministre de l'agriculture, 
CAMILLE LAURENS. 


— — 40 





Transport et distribution d'énergie électrique. 


Le ministre de l’industrie et de l'énergie, 

Vu la loi du 15 juin 1906 et notamment son article 12 complété 
et modifié par le décret du 12 novembre 19%; 

Vu la loi du 8 avril 1946 et notamment son article %5; 

Vu le décret du 7 juin 1%50 portant règlement d'administration 
publique pour l'application dudit article 935 et particulièrement ses 
articles 15 et suivants; 

Vu le rapport de l'ingénieur en chef de Ja 3% circonsc'iption 
électrique en date du 15 décembre 19,1; 

Sur la proposition du directeur de l'électricité et du gaz, 


Arrèûte : 
Art. fer, — Sont déclarés d'utilité publique les travaux de cons 
truction de la ligne de transport d'énergie électrique à % kilowal{s 


Aubé—Condé-en-Huisne, avec les postes et organes annex 


Art. 2. — Les expropriations nécessaires pour l'exécution desdit 
travaux devront être effectuées dans un délai de trois années à 
compter du présent arrêté. 

Art. 3. — Le directeur de l'électricité et du gaz est chargé de 
l'exécution du présept arrêté, qui sera publié au Journal officiel de 
la République française. 

Fait à Paris, le 14 janvier 1952. 

Le ministre de l’industrie et de l'énergie, 
Pour le ministre et par délégation: 
Le directeur du cabinet, 

PHILIPPE THOMAS. 


—_———  208- ———  — 


2 


Administration centrale. 


Par arrêté en date du 2 janvier 1952, M. Parent (André), adminis- 
trateur civil de fre classe, fer échelon, en service détaché auprès 
de læ caisse nationale de l'énergie, a été réintégré dans son emploi, 
à compler du 1er janvier 1952. 


—-— +8 --—— 


Par arrêté du 14% janvier 192, Mlle Sapanel (Micheline) est 
nommée secrétaire d'administration stagiaire au ministère de l'in- 
dustrie et de l'énergie, à compter du 27 novembre 4951, 


& € 





Par arrêté du 14 janvier 1952, le détachement de M, Legoux 
(Pierre), ingénieur en chef des mines auprès du ministère de la 
France d'outre-mer, pour occuper les fonclions de chef du service 
des mines et de la géologie, est renouvelé pour cinq ans à compter 
du fer avril 1951 

La vrésente décision annule et remplace l'arrêté du 17 avril 4951. 





= À 5 &— ; ——_" 








MINISTERE DES TRAVAUX PUBLICS, 
DES TRANSPORTS ET DU TOURISME 


Décret n° 52-64 du 7 janvier 1952 modifiant le décret n° 51-878 
du 9 juillet 1951, portant création du conseil supérieur de 
l'aviation marchande. 


Le président du conseil des ministres, 

Sur le rapport du président du conse:l, minist des 
fina s et des affaires éco | , €t du n e d'Etat 
chargé des relations avec les Etats associés, du n ir e la 
défense DE du ministre des travaux publics, des trans- 
ports et du tourisme, du ministre des affaires étrangers ju 
Ii stl le la France d'outr mer, du ministre de postes lee 
graph s et téléphones, lu secrélaire d'Etat aux tinances et aux 
ailaires économiques et du secrétaire d'Elat à 

Vu le décret n° 51-836 du 9 juillet 1951 portant création d'un 
conseil supérieur de l'aviation marchande ; 

Vu le décret n° 51-1037 du 2 ût 1951 fixant les attributions 
des secrétaires d'Etat à la guerre, à la marine et à l'air et 
notamment l'article 3 ainsi conçu: « En l'absence d'un secrf- 
taire d'Etat aux forces armées, les pouvoirs dévolus à celui-ci 
seront exercés par le ministre adjoint de la défense nationale », 

Dé ute 

Art. 1° — Je deuxième alinéa de l'article Ju décret n° 5e 

8iü du 9 juillet 1951 est complété comme suit: 


Membres permanents, 

« Trois personnalités désignées par le 

publics, des transports et du tourisme, en raison de leur com] 
tence aéronautique ou économiqu 


Mi mbres de droit. 
« Le conseiller d'Etat président de la commis: 


tissements des activités de base au commissariat général du 
plan de modernisation et d'équipement, 


Le directeur de l'organisation € momique et du co trûie 
des entreprises publiques au secrétariat d'Etat aux finances et 
aux affaires é onuIuIques ou so! represent int, » 

Art. 2. — Le ministre d'Etat chargé des relations avec les 
Etats asso les, 1e vice président lu conse |, ministre des finances 
et des affaires économiques, le vice-président du conseil, minis- 
tre de 1a dé/ense nationale, le ministre des travaux publics, des 
{1 1hsports et du tourisme, le ministre des affaires étra geres, 
le ministre de la France d'outre-mer, le ministre des postes, 
tciégraphes et téléphones, le « étaire d'Etat aux finances et 
aux affaires économiques el 1e secrétaire d'Etat à l'air sont 
chargés, chacun en ce qui ! ncert le l'exécution du pré- 


sent décret, qui sera publié au Journal officiel de la République 


) ln ” 
| 1 { a l 1 A J" L ï Î 2 
R. PLEVI 
? 1 + À 
Par le ] 
Li minaist des (travaux 7 b! de {ra ] $ 
et du t mac, 
ANT \E 1! \ 
Le ministre d'Etat charné d relations 
avec Les Etats assocu ù 
JEAN LEFOURNEAU, 
Le ministre des affaires étra Doré » 


SCHUMAN, 


Le vice-président du conseil, ministre de la dé] nationale 
GEORGES BIDAULT, 
Le vice-président du conseil 
ministre des finar ces el des a{[aires cco1 onu «es, 


REN MAYER. 
Le ministre de la France d'outre-mi A 
LOUIS JACQUINOT,. 
Le ministre des postes, télégraphes el télé hones, 
ROGER DUCHET, 
Le ministre adjoint de la défense nationaïe, 
MAURICE BOL RGES-MAUNOURY. 
Le seu rélaire d'Elat aux LÉ inces el aux a/lair« $ écon niques, 
EMILE HUGURS 


+. 
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Décret du 14 janvier 1952 autorisant la chambre de commerce 
de Nice à oontracter un emprunt de 10 millions. 





Le président du conseil des ministres, 

Sur le rapçort du vice-président du conseil des ministres, ministre 
des finances et des affaires économiques, du ministre des travaux 
publics, des tran-ports et du tourisme, du ministre du commerce el 
des relations économiques extérieures, du secrétaire d'Etat au com- 
merce et du secrétaire d'Elat aux finances et aux affaires écono- 
miques ; 

Vu la loi du 9 avril 189 sur l'organisalion des chambres de com- 
merce 

Vu la loi du 2 février 1944 autorisant la perception des péages 
dans les ports maritimes de commerce et le décret du 26 avril 1941 
pris pour lapi ivation de cette loi; 

Va l'arré interministériel du 2% août 1%2 qui a modifié et 
fusionné les péages perçus dans les ports de Nire, Villefranche et 
Cannes au profit de la chambre de commerce de Nice; 

Vu l'arrêté interministériel du 24 août 1942 qui a modifié en 
dernier lieu le tarif de ces péages; 

Vu la délibération du 2% janvier 196t par laquelle la chambre de 
commerce le Nice, s'engageant à supporter la totalité des dépenses 
de construction, au port de Cannes, d'une deuxième tranche d'ap- 
pontemen!s, a demandé l'autorisation de contracter, sous la garantie 
des péages percus à son profit, dans les ports fusionnés de Nice, 
Villefranche et Cannes, un emprunt de 10 millions de francs en vue 
du financement de ces travaux} . 

Vu l'arrêté interministériel du 15 décembre 1951 qui a affecté le 
produit des péages susvisés aux travaux en cause, 


Décrète : 

Art, fer, — La chambre de rommerce de Nice est autorisée à con- 
tracter un emprunt de 10 millions de francs en vue du financement 
des travaux de construction, au port de Cannes, d'une deuxième 
tranche d'appontements approuvés par décision du ministre des 
travaux publics, des transports et du tourisme du 22 juin #%51. 

Cet emprunt, toujours remboursable par anticipation, pourra être 


réalisé et conclu en totalité ou par fractions, soit avec publicité et 
concurrence, soit de gré à gré, soit par voie de souscription publique, 
avec facullé d'émettre des obligations au porteur on transmissibles 
par endossement, soit directement auprès de la caisse des dépôts 
et consignalions, du Crédit foncier de France ou de la caisse natio- 


nale des retraites pour la vieillesse, 

L'amortissement de cet emprunt s'effectuera dans un délai maxi- 
mum de trente ans. : 

Si l'emprunt est réalisé soit avec publicité et concurrence, sait 
de gré à gré, le taux réel de l'intérèt (compte tenu du prix d'émis- 
ion) ne pourra en aucun cas être supérieur à celui qui résulte du 
taux nominal d'intérêt pratiqué par la caisse des dépôts et consi- 
gnations au moment de la réalisation du contrat et d’une anticipa- 
tion de trois mois des versements contractuels appliquée à un 
emprunt remboursable par semestrialilés. 

Si l'emprunt est réaliss par voie de souscription publique, les 
conditions de l'émission devront être soumises au ministère des 
finances 

I sera fait face au service d'intérêt et d'amortissement dudit 
emprunt au moyen du prodnit des péages perçus dans les ports 
fusionnés de Nice, Villefranche, Cannes au profit de la chambre 
de commerce de Nice. 


art. 2. — Le vice-président du conseil des ministres, ministre des 
finances et des affaires économiques, le ministre des travaux publies, 
des transports ct du tourisme et le ministre du commerce et des 
relations économiques extérieures sont chargés, chacun en ce qui 
le concerne, de l'exécution &u présent décret, qui sera publié au 
Journal ofJiciel de la République française, . 


Fait à Paris, le 14 janvier 1952. 


& 


R. PLEVEN. 
Par le président du conseil des ministres: 
Le ministre des travaux publics, des transports et du tourisme, 
ANTOINE PINAY. 
Le vice-président du conseil des ministres, 
Ministre des jJinances et des affaires économiques, 
RENÉ MAYER. 
Le ministre du commerte 
et des relations économiques extérieures, 
PIERRE PPLIMLIN, 
Le secrétaire d'Etat aux finances et aux affaires économiques, 
EMILE HUGUES, 
Le secrélaire d'Etat au commerce, 
FRANÇOIS DELCOS 





+. © 
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Décret du 15 janvier 1952 portant report de la date d'admission 
à la retraite d'un ingénieur des ponts et chaussées. 


Par décret en date du 15 Janvier 1952, est reportée du 1er octobre 


4951 au 1 novembre suivant la date d'ellet des dispositions du 
décre lu 3 octobre 1951 aux termes duquel M. Servière, ingénieur 
de fre cJasse des ponts et chausstes du cadre latéral, à Mende, a été 
a \ demande, à faire valoir ses droits à la retraite pour 
ai © 


— ++ 








Alectation des péages perqus au port de Port-loinville, au profit de 
la commune de l'lo-d'You, à la deuxième tranche des travaux 
d'amétioration du port. 


Le ministre des travaux publies, des transports et du tourisme et 
le ministre de l'intérieur, 

Vu les lois des 5 avril 1884, 7 avril 1902 et 18 novembre 1922? sur 
l'organisation municipale ; 

Vu la loi du 23 février 1941 concernant la perception de péages 
dans les ports marillimes de commerce et le décret du 26 avril fyu 
pris pour Lors y de cette loi; 

Vu le décret du 22 janvier 19% instituant aux ports de l'Iled'Yeu, 
au profit de la commune de l'Ile-d'Yeu, une taxe sur la valeur du 
poisson débarqué ainsi que des péages sur les navires et les mar- 
chandises ; 

Vu l'arrêté interministériel du 6 janvier 1949 portant relèvement 
et aflectation de la taxe et des péages susvisés; 

Vu la délibération du 31 décembre 19% par laquelle le conseil 
municipal de l'le-d'Yeu a demandé, nolamment, l'affectation, tant 
de ladite taxe que desdits es, an financement de la deuxième 
tranche des travaux d'amélioralion du port de Port-Joinville, confor- 
mément au projet Se: par décision ministérielle du 4 juin 1951; 

Vu le dossier de l'enquête ouverte sur cette demande, et, motam- 
ment, l'avis, en date du 28 dérembre 194, de la commission perma- 
nente d'enquête du port de Part-Jninville : 

à Vu l'avis du ministre de la marine marchande en date du 5 octo- 

re 1951: 

Vu l'avis du secrétaire d'Etat aux finances et aux affaires écono- 
miques en date du 15 novembre 1951, 


Arrêtent : 


Article unique. — L'ensemble du produit des péages sur les navires 
et les marchandises et de la taxe sur la valeur du poisson débarqué, 
perçus aux ports de l'He-d'Yeu, au profit de la commune de l'Ile- 
d'Yeu, en vertu du décret du 22 janvier 1936, modifié par l'arrêté 
interministériel du 6 janvier 1949, est affecté à l’ensemble des charges 
résultant, pour celte collectivité, tant des obligations antérieurement 
contractées par elle au titre des travaux de dragages et déroctages 
du port de Port-Joinville, de l'entretien des profondeurs, et de la 
première tranche des travanx d'amélioration de ce port, que des 
obligations nouvelles lui incombant au titre de la deuxième tranche 
des travaux d'amélioration du port de Port-Joinvile, et, en particu- 
ler, au service des emprunts qu'elle serait autorisée à contracter 
pour l'exécution de cette deuxième tranche de travaux. 

Fait à Paris, le 9 janvier 1952. 

Le ministre des travaux publics, des transports et du tourisme, 
ANTOINE PINAY. 
Le ministre de l'intérieur, 
CHARLES BRUNE, 
Le secrétaire d'Etat à l'intérieur, 
ANDRÉ£ COLIN. 


fe. 
mn. à 





Aviation civile et commerciale. 





Par arrêté en date du 14- janvier 1952, M. Cauchard (Georges), ingé- 
nieur adjoint des travaux météorologiques de 3° classe, est détaché, 
pour une durée d'un an, à compter du fer août 1951, auprès du 
ministère de la défense nationale, secrétariat d'Etat aux forres 
armées (snarine) pour exercer les fonctions de chef de station météo- 
rologique et de prévisionniste. 


++ 





Ponts et chaussées, 





Par arrêté en date du 14 janvier 1952, M. Gouzy (Georges), adjoint 
technique principal des ponts et chaussées de 3% échelon, en ser- 
vice détaché auprès du ministère de la reconstruction et de l'urba- 
nisme, est maintenu dans la même situation pour cinq ans, en vue 
d'occuper un emploi d'ingénieur de 1re classe, 2° échelon, au service 
départemental de Scine-etOise. 

Cette disposition aura effet du {+ mars 1952. 


1 © 2 ————— - 


Par arrêté en date du 14 janvier 1952, M. Sostre (Ignace), agent 
de travaux des ponts et chaussées de fre classe, est placé, pour une 
période de cinq ans à compter du 1° janvier 1950, en position de 
service détaché auprès de la préfecture de la Haute-Garonne, en vus 
d'exercer les fonctions de chauffeur. 


—— — 9e -—  — 


Par arrêté en date du 14 janvier 1952, M. Soullers (Eugène), agent 
de travaux des ponts et chaussées de fre classe, est placé, pour une 
période de cinq ans à compter du 1° janvier 1950, dans la position 
de service détaché auprès de la préfecture de la Haute-Garonne, en 
vue d'exercer les flouctions de chauffeur. 


Par arrêté en date du 14 janvier 1952, M. Piques (Maurice), agent 
de travaux des ponts et chaussées de fre classe, est placé, pour une 
période de cinq ans, à compter du fr janvier 1950, en position de 
service détaché auprès de la préfecture de la Haute-Garonne, en vue 
d'exercer les fonctions de chauffeur. 

4 0e -— 
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Pat arrêté en date du 14 janvier 1952, M. Dumas (Alexandre), agent 
de travaux des ponts et chaussées de 1'° classe, esl placé, pour une 
période de einq ans, à compter du 1° janvier 1950, dans la position 
de service détaché auprès de la préfecture de la laule-Garonne, en 
vue d'exercer les fonctions de chaufleur. 


———(h © Q———— 


Par arrêté en date du 14 janvier 1952, M. Estèbe (Paul), agemt de 
travaux des ponts et chaussées de 2 classe, est placé, pour une 
période de cinq ans, à compter du 17 janvier 1950, en posilion de 
service détaché auprès de Ja préfecture de la Haute-Garonne, en vue 
d'exercer les fonctions de chaufieur. 


—_—— + — _— 


Par arrété en date du 14 janvier 1952, M. Gombert (Alexandre), 
agent de travaux des ponts et chaussées de 2° classe, est plaré, pour 
une période de cinq ans, à compter du 1e janvier 19%, en pesiuion 
de service détaché auprès de la préfecture de la Haute-Garonne, en 
vue d'exercer les fonctions de chauffeur. 








MINISTERE DE L'AGRICULTURE 


Décret n° 52-65 du 12 janvier 1952 portant transformation 
d'emplois à l'administration centrale du ministère de l'agri- 
cuiture. 


Le président du conseil des ministres, 

Sur le rapport du vice-président du canseil, ministre des 
finances et des affaires économiques, du ministre de l'agricul- 
ture, du ministre du budget et du secrélaire d'Elat à la prési- 
dence du conseil, 

Vu la loi du 3 avril 1950 
tion d'emplois et réforme 
arlicie 1*; 

Vu le décret n° 50-1211 du 29 septembre 1950 porlant règle- 
ment d'administration publique pour l'application de Ja 101 du 
3 avril 1950 susvisé, 


orlant autorisation de transforma- 
e l’auxiliariat, et notamment son 


Décrète : 

Art. {®. — Sont supprimés, à l'administration centrale du 
ministère de l’agriculture, les emplois ci-après : 

11 employés de bureau recrulés sur contrat; 

8 sténodactylographes temporaires; 

39 employés auxiliaires de bureau; 

11 employés auxiliaires de service. 

Art, 2. — Sont créés, à l'administration centrale du minis- 
tère de l’agriculture, les emplois permanents ci-après : 

12 adjoints administratifs; 

18 sténodactylographes ; 

41 agents de service; 

1 dessinateur. 

Art, 3. — Compte tenu des emplois d'agent de bureau créés 
à l'article précédent, l'effectif total des agents de bureau de 
l'administration centrale du ministère de l'agriculture est fixé 
à 96, dont 24 aides-commis. 

Art. 4. — Le vice-président du conseil, ministre des finances 
et des aflaires économiques, le ministre de l'agriculture, le 
ministre du budget et le secrétaire d’Elat à-la présidence du 
conseil sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exé- 
cution du présent décret, qui aura eflet du 1* janvier 1951, 

Fait à Paris, le 12 janvier 1952. 

R. PLEVEN, 

Par le président du conseil des ministres: 
Le ministre de l'agriculture, 

CAMILLE LAURENS. 

| Le vice-président du conseil, 
minisire des finances et des affaires économiques, 

di RENÉ MAYER. 

Le ministre du budget, 
PIERRE COURANT. 


Le secrélaire d'Etat à la présidence du conseil, 
FÉLIX GAILLARD, 








Administration centrale. 














Par arrêté du 14 janvier 1932 M. Pertin (Pierre), administrateut 
civil de 3 classe, 3° échelk rl sdiministtaäatiot étiltole du minis 
tère de l'agricullure, est maintenu dans la position de service détaché 
À ire temporaire et pour ur welle période lin n äan, 
à compiler du fer pursl foi, auprés du mut ère les (f es étran 
gères (service des affaires allemandes et autrichiennes) pour per 
un emploi d'atlaché de {re classe, 3e échelon 

Par arrêté du 14 janvier 1992, M DN ésne, © e d'adn Se 
tration de 2e asse à }'admaimis | ecnirale, est } i à la 
jre sse, à compler du #°7 mai 1% 

co 

Par arrêté du 14 janvier 1452 «itu « tive de 
M. brunaud, secrétaire d'administrat i à üdi t 1e 
est modifiée ainsi qu'il { 

Comumis d'ordre et de comptabilité de 2e classe npte tenu de 
deux ans de b. m.), à compter du 8 mars 14 

LCommis de 17e ciasse, à compter du NX mars 1419 

Commis principal de 3 asse, à coumpler du 8 n 1911 

Commis principal de 2 üsse, à Com il 1912 

Commis principal de 1" class ( np qu 144 

Commis principal hors casse, à npler du 5 à 10 

Commis principal, classe excepuionnelle (trailermne dx) F), à 
compiler du ao0t 1944 

intégré sevrélaire d'administratior 2 ( su e ‘ traite 
ment 78.0) E à connpler du 17 janvier 195 

Promu secrétaire d'administration de fre «1 ter éche.on 
(compte tenu de 1 an 4 mois 26 jours de reliqual d'ancienneté), à 
compiler du 4 août 1946 

jre classe, 2e échelon, à rompler du 4 août 1%48 

ire classe, 3° échelon, à compter du 4 août 19% 

—_———————— (D - 
Eaux et lorêts. 

Par arrété du 14 janvier 1952, M. Dugelay (Alfred conservatent 
des eaux et forêts de &e échelon. est placé, sur sa demande, t « la 
posilion de délégation, pour une durée de trois mois, à compiler du 
1er décembre 1951, pour exercer les fonctions d'expert technique fores- 
tier auprès de l'organisalion des Nations Unies pour l'aimentalion 
el l'agriculture. 

++ ——— 
Institut national de la recherche agronomique. 

Par arrêlé du 4 janvier 1952, le détachement de Mme Rabhat4 
(Esther), chargée de recherches du cadre scientifique de l'imstitut 
hälional de la recherche agronomique, en qualité de chef de travaux 
au laboratoire départemepial de la Vienne, à Poitiers, est renouvelé, 
pour régu arisalion, pour une période de 4 ans 1 mois 20 jours, à 
compter du 1e septembre 1947. 

6-8 
Services agricoles. 

Par arrété du 11 janvier 1952, M. Valdebouze ngét! r el chef, 
directeur des services agricoles, est maintenu en service détaché 
auprès du ministre de la reconstruction et de l'urbanisme, pour une 


vouvelle période de cinq ans, à dater du fer juillet 1951, 


+0 





Liste, par ciroonsoription, des délégués du service de la protection 
des végétaux, pour l'année 192, et des agents habilités pour la 
signature des certificats phytopathologiques. 


Le ministre de l’agricult 


re 
, 


Vu l'ordonnance du 2 noven,bre 1955 organisant la protection des 
végétaux ; 

Vu l'arrêté du 21 décembre 195 portant organisation des circons- 
criptions phylosanilaires ; 

Vu le dérret du 7 octobre 1946 portant organisation des services 


extérieurs de la protection des végétaux : 
Sur la proposilion du directeur de la production agricole, 
Arrèle : 
— La 
uon 


d cervice 
ürretée ainsi 


liste, ruée 


des 


Art. 1er, 
de la pr 
qu'il suit: 


par circonscription, des déléi 
le végélaux pour l'année 1%2 est 


Circonscription d'Angers. 


M. Bileon 
d'herticulture 
M. Delplace 


ingénieur des services 
(Loire-Inlférieure). 
ingénieur principal 


(Louis), 
à Nantes 
(Emile), 


agricoles, professeur 


honoraire des servires 


= se les, professeur spécial d'horticulture honoraire à Blois (Loir- 
et- 1er}, 
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M. Soulijaert (Georges), ingénieur principal des services agricoles, 
prolesseur spécial d'horticulture à Orléans (Loiret). 

M. You (Claude), chef de laboratoire au centre hospitalier de Saint- 
Nazaire (Loire-Inférieure). 


Circonscription de Beaune. 


M. Leblanc (Max), vétérinaire à Frasne (Doubs). 


Circonscription de Bordeaux, 


M. Le Lay (Albert), receveur des douanes à Canfranc (Basses- 
Pyrén es), 

M. Recarte (Jean, propriétaire à Hendaye (Basses-Pyrénées). 

M. Vivier (Jacques), 9, rue Agrippa-d'Aubigné, à la Rochelle (Cha- 
rente-Maritime). 


Circonscription de Clermont-Ferrand. 


M. Dupuy (Alexandre), directeur des parcs et jardins de la wille 
de Clermont-Ferrand (Puy-de-Dôme). 

M. Schad (Christ), directeur du centre de recherches agronomiques 
à Clermont-Ferrand (Puy-de-Dôme). 


Circonscription de Lyon. 


M. Biolley, directeur d'école honoraire, villa l'Oasis, rue Jules- 
Carret, à Chambéry (Savoie). 

M. Brun (Joanny), professeur de sciences naturelles aû cours 
complémentaire de Bellegarde (Aïn). 

M. Clément (Auguste, Etablissements Radios, à Bellegarde (Aïn). 

M. Durand (Louis), inspecteur des caisses locales de crédit agri- 
cole, à Annemasse (Haute-Savoie). 

M. Lambert, professeur au cours complémentaire de Modane 
(Savoie), 

M. Tessier (Gilles), agent de la répression des fraudes, à Saint- 
Marcellin (Isère). 

M. Trémey (Henri), directeur de l'école moderne, à Modane 
(Savoie), 


Circonscription de Marseille. 


M. Eberlin ‘Henri), ingénieur en chef, directeur des services agri- 
coles, à Ajaccio (Corse). 

M. Proeschel (André), route de Ville-de-Pietrabugno, Bastia (Corse). 

M. Wilning (Marc), pharmacien en chef de première classe, chef 
du service pharmaceutique et chimique de la troisième région mari- 
lime, à Toulon (Var). . 


Circonscription de Montpellier. 


M. Bernon (Georges), maître de conférences à l'école nationale 
d'agriculture de Montpellier (Hérault). 

M. Branas (Jean), professeur de l'école nationale d'agriculture de 
Montpellier (Hérault). 

M. Parent (Charles), le Perthus {Pyrénées-Orientales). 

M. Valeix (Fernand), directeur de la coopérative d'approvisionne- 
meut de Narbonne (Aude). 


Circonscription de Paris. 


M. Abedie (Pierre), capitaine de douane en retraite, 86, rue de 
Cambrai, à Tourcoing (Nord). 

M. Barbier (Georges), président du jardin des cheminots, section 
de Rouen, 7, rue du Marquis, à Rouen (Seine-Inférieure). 

M. Beguin (Pierre), ingénieur des services agricoles, 79, boulevard 
Mariette, à Boulogne-sur-Mer (Pas-de-Calais). 

M. Boucher (Maurice), directeur du collège moderne, à Calais (Pas- 
de-Calais). 

M. Brunet (Gaston), instituteur en retraite, 46, rue Marle, à la Cha- 
pelled' Armentières (Nord). 

M. Conreur (Pierre), pharmacien, 112, Grand'Rue, à Dieppe (Seine- 
Inférieure). 

M. Darbon (Robert), receveur des douanes en retraite, à Château- 
l'Abbaye, par Saint-Amand-les-Eaux (Nord). 

M. François (Germain), instituteur chargé de cours d'enseignement 
agricole, à la Crèche, par Bailleul (Nord). 

M. Gailhac (Roger), professeur au collège Jean-Bart, 1, rue Saint- 
Charles, à Dunkerque (Nord). 

M. Lumet (Michel), 106, rue Jean-Jaurès, à Feignies (Nord). 

M. Lussièez (Léon), instituteur en retraite, 17, rue du Moulin, à 
Crespin (Nord). 

M. Martinet (Roger), instituteur chargé de cours d'enseignement 
agricole, 34, avenue Foch, à Malo-les-Bains (Nord). 

M. Maury (André), professeur de sciences naturelles au lyvée du 
Havre, 3, impasse Vic, au Havre (Seine-Inférieure). 

M. Pechillon (Louis), directeur des jardins de la ville, %, rue du 
Moulin-Fagot, à Tourcoing (Nord). 

M. Prevot (Rémy), instituteur en retraite, 58, rue Gambetta, à Jeu- 
mont (Non), 


pe, 
M. Ruinaud (Raymond), 89, rue G.-Husson, à Romainville (Seine), 


M. Turnier (Jean), ingénieur chimiste en chef du laboraloire du 
ministère des finances, caserne des douanes, %, rue Lecat, au Havre 


(seine-Inférieuré)}. 
Circonscription de Reims. 


M. Mnlie (Albert), secrétaire général de la fédération des syndt 
cats d'exploilants agricoles, 1, avenue Pasteur, à Charleville (Arden- 
nes). 

Circonscription de Rennes. 


M. Bergeron (Roger), ingénieur des services agricoles, directeur 
des services agricoles du Finistère, 31, rue de Douarnenez, à Quimper 
(Finistère). 

M. Bouket ‘Louis), directeur des jardins de la ville, 5, place Bot, 
à Caen {Calvados). 

M Cauchois (Roger), vrésident du syndicat des maraîchers et hor- 
ticu!teurs de la région d'Honfleur, à la Rivière-Saint-Sauveur, près 
Honfleur (Calvados). 

M. Dumay (André), secrétaire de la fédération départementale des 
A2 À de défense contre les ennemis des cultures, route de 
Léaulet, à Brech (Morbihan). 

M. Herpin (René), secrétaire général de la société des sciences 
naturelles, 3%, rue Amiral-d'’Abosville, à Cherbourg (Manche). 

M. René (Jean), ingénieur conseil de l'association des conserveurs 
de Bretagne, 6, rue Jean-Baptiste-Bousquet, à Quimper (Finistère). 


Circonscription de Strasbourg. 


M. Franckhauser (Alfred), à Mothern (Bas-Rhin). 

M. Marion (Jean), secrétaire de la fédération départementale des 
groupements de défense contre les ennemis des cullures, place Saint- 
Thiébaut, à Metz (Moselle). 

M. Michel (Pierre), agent de la répression des fraudes, 24, rue 
du Quai, à Sierck-les-Bains (Mosellei. 

M. Reisser (René), ingénieur des services agricoles, 5, rue de Ja 
Gare, à Colmar (Haut-Rhin). 

M. Thiebaut (Albert), ingénieur des services agricoles, cité admt- 
nistrative, à Nancy (Meurthe-et-Mosel'e), 

M.Widemann (Ernest), prolesseur, 35, rue des Fleurs, à Saint- 
Louis (Haut-Rhin). 


Circonscription de Toulouse, 
M. Rigal-Peyrot (Louis-Jean), à Douelle (Lot). 
Circonscription de Fort-de-France. 


M. Galliot, conducteur des travaux agricoles à Cayenne (Guyane). 

M. Horth, médecin à l'hôpital André-Bouron, à Saint-Laurent-duw 
Maroni. 

M, Ruhlmann (Henri), médecin chirurgien à l'hôpital André-Bouron, 
à Saint-Laurent-du-Maroni (Guyane). 


Circonscription de Saint-Denis. 
M. Poisson (Eugène) ingénieur architecte en retraite, 19, rue Jean- 
Chatel, à Saint-Denis (la Réunion). 
M. Thiebaut (Georges), inspecteur des douanes à la Pointe-des- 
Galets (la Réunion). 


Art, 2, — Les personnes ci-dessus désignées accomplissent les mis- 
sions qui l’ur s t confiées en tant que délégués du service de la 
protecion à : végétaux, en conformité avec les instructions de l'ins- 
pecteur de la circonscription du service de la protection des végé- 
taux à laquelle elles appartinnent, 

Art. 3. — Sont habilités pour la signature des certificats phytopatho- 
logiqnes les inspecteurs, contrôleurs, agen:s techniques et gués 
dont les noms suivent: 


Circonscription d'Angers. 


M. Dixmeras, inspecteur, 


MM. Boucher, Chevallier, Geoftrion, Goix, Ribault, Rollandin et 
Pochet, contrôleurs. 


MM, Del lace et You, délégués, 


Circonscription de Beaune. 
M. Soulie, inspecteur, 
MM. : lamant, Journet, Pignal et Varlet, contrôleurs, 
M. Lacombe, agent technique, 


Circonscription de Bordeaux. 


M. Bruneleau, inspecteur. 
MM. Dussel, Lavaur, Lucas, Pineau, contrôleurs, 
MM. Beauchard et Lopez-Diot, agents techniques. 


Circonscription de Clermont-Ferrand. 
M. Clombel, inspecteur, 





MM, Lansac et Leclerc, contrôleurs, 


—_—_—_— 
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Circonscription de Lyon. 


M. Dumas, inspecteur. 
MM. Blache, Bompuis, lmbert, Latard, Mallinjoud et Milaire, 


contrôleurs. 
Circonscription de Marseille. 
M. Blanck, inspecteur, 
MM. Augier, Benas, Berville, Colbrant, Emonnot, Gagnepain et 
Targe, contrôleurs. 
Circonscription de bontpolier. 
M. Pithioud, inspecteur. 
MM. Lagaude (Henri), Lagaude (Victor) et Trouillon, contrôleurs. 


M. Branas, délégué, 
Circonscription de Paris. 


M. Hermite, inspecteur. 

MM. Colombin, Commeau et Bouron, contrôleurs. 

MM. Marre, Perrot, Pfeiffer, Teissier, contrôleurs auxiliaires, 
MM. Merling et Mimaud, agents techniques, 


Circonscription de Reims. 


M. Cuisance, inspecteur. 
MM. Godin et Richard, contrôleurs. 


M, Molie, délégué. 
Circonscription de Rennes. 
M. Deloustal, inspecteur. 
MM. Barbotin, Jaguenaud, Portier et Riboteau, contrôleurs. 
M. Salaun, contrô eur auxiliaire. 
MM. Cherblanc, Godefroy et Lignereux, agents techniques. 
MM. Bergeron, Bouket, Cauchois, Durnay, Herpin et Rene, délé- 
s. 


Circonscription de Strasbourg. 
M. Cairaschi, inspecteur. 
MM. Bernard, Breme, Harranger et Kuchly, contrôleurs, 
M. Lantz, contrôleur auxiliaire. 
M. Durand, agent technique. 


Circonscription de Toulouse. 


M'1. Favard el Danguy, contrôleurs. 

M. Perarnaud, contrôleur auxiliaire. 

MM. Besson, Cagne et Joly, agents techniques. 
M, Rigal-Peyrot, délégué. 


Circonscription de Fort-de-France, 


M. Blanche, inspecteur. 
MM. Genly, Lubeth, Plenet et Vaillant, contrôleurs, . 
M. Galliot, délégué. 


Circonscriplion de Saint-Denis, 


M. Luziou, inspecteur, 

M. Poisson, délégué. 
- Art, 4. — Les a relatives au contrôle phytopathologiqne à 
l'importation et à l'exportation seront imputées sur les crédits du 
chapitre 1120, article 4, du budget du minisière de l'agriculture, 
exercice 1952, 

Art, 5. — Le directeur de la production agricole est chargé de 
l'exécution du présent arrété, 


Fait à Paris, le 29 décembre 1951. 
Le ministre de l'agriculture, 


Pour le ministre et par délégation: 
Le che de cabinet, 
PIERRE LAJOTTE, 





++ 


Tableaux d'avancement, pour l'’ânnée 1952 (administration centrale). 





Par arrêté en date du 5 janvier 1952, sont inscrits, pour l’année 
4952, aux tableaux d'avancement suivants: 


Pour l'emploi d'huissier chef. 
M Lavergne, huissier de cabinet. 


Pour l'emploi d'huissier de cabinet. 
4 MM Schoos, huissier de direc-} 3 M. Rouvière, huissier de éi- 
tion. reclion. 
2 Salagnac, huissier de di- 
reclion. 





Pour l'emploi d'huissicr de direction. 


4 MM. Rappeneau, agent de ser-] 5 MM. Laroux, agent de Sserx 


vice 6 Passios, agent de service 
2 Rochon-Laurent, agent de} 7 Houillé, agent de service 

service (en congé dé n Hannier, agent de servire 

longue durée). 9 Clavier, agent de service 
3 Lebatteux (Ma urice),| 10 Mme Le Foll, agent de service. 

agent de service 11 M Lebatteux Lucicn}, 
a Desbois, agent de service. | agent de service, 


Pour l'emploi de brigadier chef. 
M. Coquin, brigadier 


Pour l'enmyaloi de brigadier 


4 M Gervais, homme d'équipe 2 M. Lebatteux (Rent), hommes 
u équipe. 
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Tableaux d'avancement, pour l'année 19512, des personnels du corps 
de l'inspection de la répression des traudes. 


Par arrêté du 5 janvier 1%2, sont inscrits aux tableaux d'avan- 
cement de 1952: 


Pour le grade d'inspecteur géntral de la répression des fraudes. 
M. Toubeau (Albert) 
Pour le prade d'inspccteur divisionnaire de la répression des fraudes, 


MM. Deage (Pierre), Gauthier (Paul', Dalstein (Louis). 











MINISTERE DE LA FRANCE D'OUTRE-MER 


Décret n° 52-66-du 12 janvier 1952 complétant l'article 5 du 
décret n° 45-1663 du 25 juillet 1945 portant régtementation 
des soldes et allocations accessoires des fonctionnaires et 
agents des services coloniaux, 





Le président du conseil des ministres, 

Sur le rapport du vice président du conseil, ministre des 
finances et des affaires économiques, du mimistre de Ja France- 
d'outre-mer, du ministre du budget et du secrétaire d'Etat à la 
présidence du conseil, 

Vu les articles 134 et 135 du décret du 2 mars 10 modifiés 
nolamiment par le décret du 4 août 1914 et par le décret 
n° 45-1663 du 25 juillet 1945; 

Vu le décret n° 50-1348 du 27 octobre 1950, et notamment son 
article 9, 

Décrète : 

Art. 1®. — L'article 5 du décret du 25 juillet 1945 précité 
est complété ainsi qu'il suit: 

« Dans le cas où des pavements auraient été effectués à ce 
titre pour une période postérieure à ladite époque, la reprise 
en Sera opérée, par dérogation aux dispositions de l'alinéa 3 
de l’article 6 ci-après, sur la solde du déléguant 


Art, 2 — Le vice-président du conseil, ministre des finances 


et des affaires économiques, le ministre de la France d'outre- 
mer, le ministre du budget et le secrétaire d'Etat à la prési- 
dence du conseil sont chargés, chacun en ce qui le concerne, 
de l'exécution du présent décret, qui sera publié au Journal 
officiel de la République francaise. 
Fait à Paris le 12 janvier 19652. 
R. PLEVEN, 
Par le président du conseil des ministres: 
Le ministre de la France d'outre-mer, 
LOUIS JACQUINOT, 


Le vice-président du conseil, 
ministre des finances et des affaires économiques, 
RENE MAYEN. 
Le ministre du budget, 
PIERRE COURANT, 


Le secrélaire d'Etat à la présidence du conseil, 
FÉLIX GAILLARB 
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Décret du 14 janvier 1952 portant tilularisation du secrétaire 
général du Dahomey. 





Par décret du 14 janvier 1952, M, Ch'mier (Armand-Pierre), sdraf- 
nistrateur en chef de la France d'outre-mer, chargé par intérim 
des functions de secrétaire général du Dahomey, est litularisé Jans 
ces functions 





Modification à l'arrêté ministériel du 26 décembre 1950 portant 
organisation d'une régie d'exploitation des chemins de fer de 
biadagascar. 





Le m'nistre de la France d'outre-mer, 


Vu les lois des 14 avril 1900 et 31 décembre 1912 aulorisant la cons- 
truction des chemins de fer de Tananarive à la côte Est et de Tona- 
harive à Antlsirabc ; 

Vu le décret du 12 septembre 1938 portant réglementation de Îles 
poiive, de la sûreté et de l'exploitation des chemins de fer de Maïña 
Lasrar, 

à Vu le décret du 19 mai 1%%9 portant organisation générale des 
chemins de fer coloniaux (non concédés) et de leurs servires 
annexes, 

Vu l'arrêté no 191 du 10 novembre 1953 du commissaire aux colo 
nies incorporant au réseau ferré de Madagascar divers services 
annexes 

Vu l'acte dit loi du 28 février 1944 portant réorganisation des che 
mins de fer de la France d'outre-mer et lous actes modificatifs et 
le décret du 2% août 1947; 

Vu le décret du 29 juin 19537 portant Institution d'un barreau près 
la cour d'appel de Madagascar; 

Vu l'arrêté ministériel no 3135 du 26 décembre 1%0 portant orga- 
nisalion d'une régie d'éxploitation des chemins de fer de Mada- 
Easrar; 

sur la proposition du haut commissaire de la République française 
à Madagascar et dépendances, 

Après avis de l'ofllee central des cheruins de fer de la France 
d'outre mer, 


Arrête : 

Art, fer, — Le paragraphe 19 de l'article 8 de l'arrêté neo 315 du 

26 décembre 1950 susvisé est modifié ainsi qu'il suit: 
\u heu di 

AN BG cc. CR | 

« Il représente la régie devant les tribunaux: il suit toute action 
judicinire devant toute juridiction tant en demande qu'en défense 
el premd, en parlicuker, les mesures Ccomservaloires », 

Mettre : 

e AM Go — 660... tete. n 
. de éeob v'e à Comes Lo00' te ce CRE e Qt 0008 6 

« Le d leur, ou tout autre agent choisi par lui, représente la 
régie d nt les tribunaux, suit toute action judiciaire devant toutes 
irédic tio laut en demande qu'en défense, et prend, en particu- 
fier les ancsures conservaloires » 

art. 2 — Le haut commissaire de la République française à Mada- 
gascar et le président du conseil d'administration de la régie des 
chemins de fer de Madagascar sont chargés, chacun en ce qui le 
concerne, de l'exécution du présent arrêté, qui sera publié au Journal 
olliciel de la République française, au Journal officiel de Msdagascar 


et au Bulletin officiel du ministère de la France d'outre-mer, 
Fait à Paris, le 7 janvier 1952. 
Pour le ministre et par délégation: 
Le directeur de cabinet, 
HUGUES VINEL. 


+6s 





Conseil supérieur de la chasse aux colonies. 


Le ministre de la France d'outre-mer, 

l ret ne 45-1346 du 18 juin 1945 instiluant un conseil supé- 

r'eur de la chasse aux colonies, et le texte modificatif subséquent ; 
Vu les arrôtés des 13 juin 19%49 et 6 septembre 1949 portant nomi- 

nation des membres du conseil; 

ropositions, transmises par le socrélaire général du conseil, 


des différents organismes représentés, 


Arrête : 

art, ee, — Sont nommés membres du conseil supérieur de la 
chasse aux colonies, pour deux ans, à compter de la date du pré- 
sent arrete 

j» Représentants du comité des chasses coloniales françaises: 

MM. Hettier de Boislambert, président de cet organisme; François 
Soummer, François Edmond-Blanc ; 

ve Représentants du Saint-Hubert-Club de France: MM. Radot, pré- 
sident de cet orzanisime: Victor Mairesse; 
3° Représentant du Touring-Club de France; M. Jean d'Esme] 








4 Représentant de la ligue pour la protection des oiseaux: M. |» 
prince Paul Murat; 

5° Représentants du Muséum national d'histoire naturelle : MM. les 
professeurs Urbain, Heim, Berlioz; 

6° Personnalités appartenant aux milieux cynégétiques de l'Afrique 
occidentale française: MM. Laget, Noël; 

7° Personnalités appartenant aux milieux cynégétiques de l'Afrique 
équatoriale française: MM. Lhuillier, Malbrant ; 

Be Personnalité appartenant aux milieux cynégétiques du Came- 
roun: M. Guibet; 

% Personnalités aqppartenant aux milieux cynégétiques de l'Indo- 
chine: MM. Wil'iam Bazé, de Lesseps; 

1% M. le président du conseil supérieur pour la protection de la 
nalure aux colonies. 

Art. 2. — Le présent arrêté sera inséré au Journal officiel de la 
République française. 


Fait à Paris, le 11 janvier 1952. 














LOUIS JACQUINOT. 











- ++ 





Conseil supérieur pour la protection de la nature aux colonies. 












Le ministre de la France d'outre-mer, 


Vu le décret n° 45-1347 du 18 juin 1945 instiluant un conseil 
supérieur de la protection de la nature aux colonies; 

Vu le décret n° 46-583 du 3% mars 1946 complétant le prérédent ; 
Vu le décret n° 49-803 du 20 juin 199 modifiant et complétant le 
décret no 45 1347 du 18 Juin 1945 cité plus haut; 
à Vu l'arrêté ne 30 du 13 juin 1949 portant nomination des membres 
u conseil; 

Sur les propositions, . transmises par le secrétaire général du 
conseil, des différents organismes représentés, 






Arrêle : 

Art. fr, — Sont nommés membres du conseil supérieur pour le 
protection de la nature dans les territoires d'outre-mer, pour deux 
ans à compter de la cale du présent arrêté: 

1° Représentants du Muséum national d'histoire naturelle : 

M. le directeur du Muséum, MM. Berlioz, Vayssière, Urbain, Hum- 
bert, Abrard, professeurs ; 

2% Personnalités métropolitaines ou coloniales qualifiées en matière 
de protection de la nature: 

M. le directeur de l'institut français d'Afrique noire. 

M. Guihet, gouverneur honoraire des colonies, représentant 1e 
Touring-Club de France, 

M. Bressou, directeur de l'école nationale vétérinaire d’Alfort, 
représentant la société nationale d'acclimatation. 

M. Aubert, cirecteur du centre de pédologie tropicale, spécialiste 
de pédoiogie tropicale. 

M. Larrat, inspecteur en chef de l'élevage et des industries ant- 
males, spécialiste de patho:ogie animale et de parasitologie exo- 
tique. 

M. l'inspecteur général Lestel, représentant la commission supé- 
rieure des sites, perspectives et paysages. 

M. Edmond-Blanc, représentant le comité des chasses coloniales 
françaises ; 

3e Personnalités colonia'es spécialement qualifiées par leurs con- 
naissances des problèmes propres à chacune des grandes régions 
naturelles de l'Union française: 

M. le professeur A. Chevalier, pour l'Afrique occientale fren- 
Çaise. 

M. le docteur-vétérinaire Malbrant, pour l'Afrique équatoriale 
française. 

M. le professeur Millot, pour Madagascar. 

M. Boucaud, inspecteur général des eaux et forêts des colonies pour 
l'Indochine. 

M. Sariin, inspecteur principal des eaux et forêts des colonies pou 
le Pacifique. 

M. Stehle, pour Ja Guyane et les AntiHes. 

M. le professeur Jeannel, pour les terres australes. 

Art. 2 — Le présent arrêté sera inséré au Journal officiel de la 
République Française. 

LOUIS JACQUINOT. 
































—+-e + 





Administrateurs. 








Par arrêlé Cu 14 janvier 1952, H est mis fin au détachement de 
M. Dronne (Raymond), administrateur en chef de la France d'outre- 
mer, conseiller de la République, pour compter du 29 juillet 1951, date 
à laquelle l'élection de l'intéressé à l'Assemblée nationale a été 
validée. 

M. Dronne, élu député à l'Assemblée nationale, est placé à 
nouveau dans la tion de service détaché Fe compter du 
A juillet 1951 et pendant La durée de son mandat légisialif fxée à 
cinq ans. 
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Administration générale. 





Par arrûté en date du 7 janvier 14952, M. Raby (Gabriel-Marie- 
Ernest), <hef de bureau de classe exceplionnelle d'adininistration 
générale d'outreæmer, est admis à faire valoir ses droits à une pen 
sion de retraite pour invalidité. 


— +0 — 


Par arrêté en date du 7 janvier 1952, M. Antonetti (Jean-Paul), che 
de bureau de 1re classe d'administration générale d'outre-mer, est 
edmis à faire valoir ses droits à une pension de retraite pour inväa- 


— ae 





Transmissions. 


Par arrêté en date du 7 janvier 1%2?, M. Simonneau (Eugène), 
receveur supérieur hors classe du cadre général des tran-1n:sslons 
de la France d'outre-mer, atteint par la limite d'âge de son eimpiot 
le 1% janvier 1952, sera admis à faire valoir ses droits à Ja retraile 
pour compiler de cette date, 





Travaux publics. 





Par arrêté en date du 2 janvier 1952, M. Samar (Sylvain), ingé- 
nieur de tre classe des travaux publics de la France d outre-mer est 
lacé pour une période de trois ans à compter du 8 août 1951 dans 
a position de détachement auprès du ministère des travaux publics, 
des transporls et du tourisme en vue d'occuper un ermplui de son 
ade, 








—++ 


Liste, par ordre alphabétique, des candidats déclarés admissibles à 
l'examen professionnel d'entrée dans la magistrature d'outre-mer 
(2: session 1951). 








MM. Autie. MM. Guena. MM. Rabastens. 
Baulme, Langlet. Ravet, 
Brun. La Porte. Reeb. 
Caitucoli. Larmaillard, Salles. 
Carlier. Latour. Santoni 
Chaillou. Leportier, Schroeder, 
Charles. Maroille. Tanc. 
Cotinaud. Martin. Trocheris, 
Daniel. Michel (Paul). Valdes, 
Delmée. Michelot. Valère. 
Draguet. Millon. Vigneron. 
Dreux. Monlau. 

Fabre. Pagnon. 





Les épreuves orales auront lieu à Paris, les 44, 45 et 16 février 
8952. La letire L a élé tirée au sort. 








MINISTERE DU TRAVAIL 
ET DE LA SECURITE SOCIALE 





Décret n° 52-67 du 12 janvier 1952 portant abrogation du décret 
n° 50-755 du 24 juin 1950 complétant le décret n° 49-1258 du 
21 août 1949 subordonnant l'attribution de l'allocation de 
vieillesse à la cessation de l'activité professionnelle. 


Le président du conseil des ministres, 

Sur le rapport du vice-président du conseil, ministe des 
finances et des aflaires économiques, du ministre du travail et 
de la sécurité sociale, et du ministre du budget, 

Vu le décret n° 49-456 du 30 mars 1949 modifié portant règle- 
ment d'administration publique relatif au régime d'allocation 
vieillesse des travailleurs non salariés des proféssions libérales, 
notamment l’article 14; 

Vu le décret n° 49-1258 du 27 août 1949 subordonnant l’at- 
tribution de l'allocation vieillesse à la cessation de l'activité 
professionnelle ; 

Vu le décret n° 


755 du 24 juin 1950 complélant le déeret 


n° 49-1258 du 27 août 1949, 





Décrète : 


Art. 1, — Est sbrogé le décret n° 20-355 du 24 juin 19% 
complétant le décret n° 49-1238 du 27 août 1949, 


Art. 2, — Les dispositions de l'article précédent prennent 
effet du 1® janvier 1952, 

Art. 3. — Le ministre du travail et de la sécurité sociale, le 
vice-président du iseil, ministre des finanres et des aflures 


économ ques, e le min sitre lu budget sont chargés, chacun 

en ce qu le concerne, de l'exécution du présent déeret, qui 

sera publie iu Journal offuiel de la Ri publ que f , 
Fait à Paris, le 12 janvier 1902, 


Par le président du conseil des mh 


Le mainistre du travail et de la sécurité so: iule, 
PAUL BACON, 
Le vice-président du co 
maunisire de finances et des affaires nomiques, 
RENÉ MAYER, 
Le ministre du budget, 
PIERRE COURANT. 





+6. 





ou Modification de !a composition 
des commissions administratives paritaires (administration centrale), 


Le président du conseil des miris'res et le ministre du travail et 
de lu sécurité sociale, 

Vu la loi du 19 octobre 1946 relative au sta £ \ d \C= 
Uonnäaires et uolamment les articles 20e 

Vu le décret ne 45-625 du % avril 19:17 } int règieme d'adn 
hnistralion publique pour la fixaticn des eiluclifs des cadres d'adimi- 


sirateurs Civ ls et de serrélaires d'admuni-trau 
lravail et de la sécurité sociale ; 


Vu le décret ne 47-190 du 24 juillet 197 porlant règlement d'admi 
Mstrauon publique pour l'application de l'ariicle 22 de la loi du 
19 octobre 1416 et relalil aux commissions administralives paritaires 
et aux comilés techniques parilaire 

Vu les détrets no 4841748 du 3 novembre 198, no 0-9 du {7 jan- 


vier 19250 et ne 50-854 du 11 juillet 140 modifiant les dispositions du 


décret ne 47-1350 du 24 juillet 1917: 


Vu l’arrêlé du 8 novembre 1917 modifié par l'arrêté du % novembre 
1919 et complété par l'arrêté du 12 décembre 194: } uit création 
de commissions admit stralives parilaires à l'adm { rate 
du ministère du travail et de la sécurilé social 

Vu le décret n° 951-706 du 6 juin 1951 portant rèz'ement d'admi- 
histralion publique relalif aux dispositions «la uires cormimupes 
applicables aux corps d'agents de hurenu, de sté ja gra < de 
secrélaires sténodactvlographes el d'adjoinits administratifs di juni- 
nistration Centrale de l'Etat: 

Vu le décret no 49-753 du 8 juin 1949 rort règlen t d'adm 
tralion publique relalif à l'organisation dans les administrations ren- 
trales des m'nistères des corps d'hommes d'équi d'azents du ser 
vice intérieur el d'huissicrs et à la fixation du sta d es forc- 
üionnaires ; 

Vu le décret me 49-121 du 3 septembre 1%9 portant règlement 
d'administration publique relatif à l'organisalior 
trations centrales des ministères permanents et dans $ }rr 1 
lions assimilées des cadres d'ouvriers professionnels litu es et à la 
fixation du statut de ces fonctionnaires : 

Sur la propreition du directeur de l'adn tralion gfnérale et du 
personnel au ministère du travail et de la sécurité sociale 

, 
\Arrétent 

Art, fer — Tes dispositions des articles 4er et 2 de l'arrtte dn 
8 novembre 1957 susvisé sont à nouveau modifiées comme & 

« Art, 1er, — ]1 est créé à l'adminis'ration centrale du 7 ire 
du travail et de la sécurité soriale, neuf commissi dir +3 
pariléires respectivemen: cormpéientes à l'égard 

« {o Des administrateurs civils de l'admiinistrallon centrale et de 
la Caisse Hall ile de sé rire s0 jaie, du sous-direclt ir de ü on 
sanitaire et sociale et du consé er technique 

« 20 Des agents sup 1 

« Des chefs de section et secrftaires d'alminietr n de mie 
nistration cent'ale et de la caisse nationale de sécurité & 

0 Du ssiesjer-payeur, du shef du service intérieur et des adjoints 
adm ratifs ’ 

« 5° Des secrétaires sténodacts £ra es; 

CE De ceténoda viogra - 

« 5° ag ts d re 

« So Du ne 1 e! e int r 
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2, — La composition de ces 
au tableau ci-dessous. 


comunissions est fixée conlor- 






































ee 
21 fn n" 
we a a - 
COMMISSION re 2 > $#1=< 
=: se ET E 
= : . n > - 
paritaire compétente 2*% £ GRADES REPRESENTES ui < Pi 2 
SE a=|. 
égard : CRE 
dos =. a a 
PE RS, mms | muse | sms 
; Administrateur de class 
4e Des administra exceplionnelle .....:.... 1 nl 
teurs civils, du Administrateur de 1re cas. 
eous-direcieur de et sous-directeur de l'ac 
l'action san! re tion sanitaire et sociale. 2 2 
ei ciale et Ju Administrateur de d% classe 
( ciller tech et conseiller technique. 9 2 
qui \ Administrateur de 3° classe 2 2 
la Lopers er de 
ja, Doéosesaéi FE 1 1 
2 Des agents supé- | o supé rieur de 
PiQUrs,  - 7 À +” Va TS recesseseseserce 1 1 
supérieur de 
Mrrsccsecosssesse 1 1 
j Chef de section......... . 1 1 
Secrétaire d'administration 
de cles -e exceptionnelle. 1 1 
3e Nes chefs de ser- secrétaire d'administration 
tion et secrétaires } S prin ce D soosceossss ? 2 
d'administration. \ Secrétaire d'administrat k n 
de fr CROSS... soc ososse 2 2 
Secrétaire d'administration 
de 2 classe el stagiaire 2 2 
Ceissier-payeur, chef du 
& Du caissier | servire atérieur et ad- 
payeur, du chef joint a mini stratif chef 
du service Inte 5 | STOURMEP.sosmsmmmmmnmsss { { 
rieur et des ad- (ir administratif de 
joints administra- se exceptionnelle. … ° 9 
ù \ Adjoi nt administratif...... 2 2 
£ \e ce f Ps : 4 ' 
de ÿ | # { 3 Secrélaires sténodactylo 
Hd he . ü 3 graphes ...... ARRETE Qi 2 2 
ju 
G° De 6! \dactvlo 
graphes ........ 2 st lactylog aphes .... 2 2 
7 Des agents ds 
‘ Le ’ 
bUrEAU ssoossssse. 2 Agents de bureau......... 2 2 
Chefs surveill s et huis 
sler Chef. ..socccocesosse { 1 
Huissiers de cabinet et bri 
gadiers Chefs. sss.ssssss. 1 1 
Huisswers de direclion ou 
@ Du personnel du} +4 «€ d'appartement et briga 
cr \érieur. } CIRPS sccovvoscocssseo ses | { 
_— + O0 SEFVNR....... 2 2 
nimes —- pe et agents 
" 1 cadre complémentaire 
de SePVI Me. mmmsnnse 2 2 
1 
a (Ouvrier: professionnels. . 1 1 
D x nnel de f » ondu eurs d'aul mobile 1 1 
service spécialisé. } | Emposées téléphoni i | 
RE Te | 
Art. ® — Les dispositions de l'arrêté du 12 dé ‘embre 1947 cesseront 
4 \pplicables à compter du 29 janvier 1952 en ce qui concerne 
les administrateurs civils et les serrétaires d'administration de la 
li { r'e de stcurilé sociale, 
art. 3. — Le à teur de l'administration générale et du per- 
f | 1 m té lu travail € 1 1 sé rité sociale est chargé 
d ex hon du présent arrèlé, qui sera publié au Journal of/Jiciel 
de la Re que fra \ise 
Fa \ Paris, le 1h janvier 1952 
Le ministre du travail et de la sécurité sociale, 
Pour le ministre et par délégation: 
Le directeur du cabinet, 
FRANÇOIS WATINE, 
P » secrétaire d'Etat à la présidence du conseil 


et par délégatior 
Le directeur du cabinet, 
MAURICE AICARD, 





n À À 





Modification de la composition des commissions administratives 
paritaires (personnel des services extérieurs). 


Le présider ; du conseil des ministres et le 
de la sécurité sociale, 


Vu > ar tictes 20 et 22 de la loi du 19 octobre 1956 fixant le sta! 
£énéral des fonctionnaires ; 

Vu le décret ne 36-1003 du 27 avril 1956 portant règlement d’'adn 
nisiralion publique réorganisant les services exléricurs du travai 
et de la main-d' œuvre : 

Vu le décret du 2% juiliet 1947 modifé uen règ'ement d'adm 
histration pubiiqne pour l'application de l'article 2? de la loi du 
13 octobre 1946 et relatif aux commissions sdrainistr alives païilair 
et aux comités techniques paritaires; 

Vu l'arrêté Interministériel du 8 novembre 1957, modifié par 
l'arrêté du 20 décembre 1919, portant institution au ministère d'1 
travail et de la sécurité socia'e de commissions administratives 
paritaires compéientes à l'égard de: personnels des services exté- 
rieurs du travail et de la main-d'œuvre, 


ministre du travail c! 


Arrêtent : 
Art, !er, — Les dispositions de l’article 2 de l'arrêté du 38 novembre 
1917 susvisé sont, à nouveau, modifiées aînsi qu'il suit: 
« Art. 2, — La composition des commissions administratives pari- 
laires visées à l'articie 1er est fixée ainsi qu'il suit: 


‘ gd ; Membres 
Commission administrative paritaire no 1. titulaires. suppléants 
{Sans changement.) Bis “cu 
Commission administrative paritaire no 9, 
« a) Représentants du personnel: 
« Contrôleurs principaux hors clame et 
contrôleurs Fonte | CPI 2 2 
« Contrôleurs, secrélaires rédacteurs, assis- 
tanltes sociales... css. bodnsssoevese e 2 2 
« Contôleurs s@hinls.........s.0...s..s000 . 2 2 
« bi Représentants de l'administralion....... . 6 6 
22 2 
Commission administrative parilaire n° 3, 
« a) Représentants du personnel: 
« Commis principaux et commis......., .…. 4 a 
« b) Représentants de l'administration. ....... 4 & 
8 3 
= =. 
Commission administrative parilaire ne 4. 
« a) Représentants du personnel: 
« Azents du cadre RO PRES re de 
DUPEAUR .......sse REA A FU SRE D 2 4 
« Dac tylograp! OR docsonaconnsdéess es secs se . 1 1 
« Agents du cadre complémentaire de ser- 
vice, agents de complément............ e 2 2 
« b) Représentants de l'adininistration....... .… 5 > 
19 10 », 


art, % — Le directeur de l'administration générale et du personnel 
au ministère du travail et de la sécurité socia!e est chargé de l'exé- 
“ution du présent arrêté, qui sera publié au Journal of/iciel-de la 
Républiq le française. 
Fait à Paris, le 44 janvier 1952, 
Le ministre du travaë et de la sécurité sociale, 
Pour le ministre et par dé'égalion : 
Le directeur du cabinet, 
FRANÇOIS WATINE. 
Pour le secrétaire d'Etat à la présidence du conseil 
et par délégation: 
Le directeur du cabinet, 
MAURICE AICANDI. 





Retrait d'autorisation d'assumer la gestion partielle du r'sque 
d'acciden:s du travail et de maladies professionnelles. 





Rectificatif au Journal ofliciel du 22 décembre 1951: page 12747, 
articie 1e de l'arrêté, au lieu de: « assumer directement la 
charge des prestations prévues tant au titre IV, chapitre 1°, de la 
loi n° 46-2426 du :9 octobre 1946 sur la pr évention et !a réparation 
des accidents du travail et des maladies professionnelles », lire: 
« ..sssumer d'rectement la charge des prestations prévues tant 
eu titre IV, chapitre 1, à l'exclusion de celles pr vues à l'ar- 

cle %, qu'au titre V, chapi tre {®r, de la loi n° 46-2,% du 30 octo- 
be 1956 sur la prévention et la réparation des accidents du travail 
el des maladies professionnelles », 


+ 0 + 
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‘ monts d mnt 
_ Vu \ ! pos 1 l t date du 
y (1 ‘40 n 
Administrateurs civils. 27 Mai 1947, 
——— Vu \ pi du ( I ] ju 
9 mars 1949, 
Par arrêté du 14 janvier 1952, les dispositions des arrêtés des 16 et Vu les avis conformes du ec général et de la ‘on 
48 janvier 1947 sont rapportées en ce qu'elles portent intégration de départementale de la Loire: eure en dale des 12 n et 24 > 
M. Durand dans le cadre provisoire des agents supérieurs, en qua- bre 19:9 
lité d'agent supérieur de 1re classe, 17 échelon. ; 
Le tableau A annexé à l'arrêté du 16 janviere 1947 est compiélé Déc rè le 
comme suit: 
à . 1e! ; 
TABLEAU À A — li 18 1260 4 ubre 
19:18, à es x l 1 1! e 1 L xie, 
Fonctionnaires comptant à l'effectif budgétaire des afministrateurs pp eure en vig ù ue 14 
civils au 31 décembre 1%. Lhape LIU ‘ Ù ‘ 
” ; : Art L - I ni ’ ] 1 ] es! 
IL — ConPs DES ADMINISTRATEURS CIVILS chargé de l'exécution du nréi Kécrel, qui sera L 4 ou Jocrnal 
ojJiciel de \h ] | 
P LAN Tr me vue 6 + 6 6 065 ee 0.0 D 9 © 6 02° 
1 Fa à Paris, le 12 j 19 
3 2e, — Adiministrateurs de 2e classe. R. PLEVEN 
M. Durand. > | 
( L4 
Le tableau A annexé à l'arrêté du 18 janvier 1947 est complété Li inistre de la re truction et de l't ’ 
comme sul: sucius berne 
3 TABLEAU A de dde. 





Fonctionnaires comptant à l'effectif budgétaire des administrateurs 
civus au 51 décembre 1945. 
Décret du 12 janvier 1952 abrogeant, en ce qui concerne la com- 


L — CORPS DES ADMINISTRATEURS CIVILS mune de Saint-Aubin, le décret du 26 octobre 1949 rendant appli- 
cable à ladite commune, l'ensemble des dispostions de la tof 
TO NT PONT RE CRIER FOR ROME NRE n° 48-1360 du 17 septembre 1948 portant modification et codfica- 


tion de la legislation relative aux rappor s des bailleurs et des loca- 
taires ou occupants de locaux d'habitation ou à usage profession 
Bhobsbtesseses eee see tee enr R.e nel et instiluant des allocations de logement, mod.fee. 














; k : Le ! l 
Le présent arrêlé aura effet à compter du fer janvier 1936 
: Sur le 1: rt du mins le ré e, 
a D © : : 
e+- \ le di t q 2 190 l I è 
1 se Au élu *-1 1 
} tu: t | 
Administration centrale. : er de à ag % Le 

) . 1 t | 

Par arrêtés du 14 janvier 1952, ont 6t6 nommés secrétaires rédac « . . SE : ’ 
teurs de + classe, ter échelon (indice 205) à l'administralion cen- e 1 
trale et titularisés dans le grade correspondant: Vu | SI s du conseil ! pal SA \ en date 

M. Chappaz, à compter du 18 août 1951. nr : 

M. Loste, à compter du 18 août 19451. \ 3 orIRe qe 14 ni “à 1e 

M. Weiss, à compter du 1s août 1951. iv du 16 sepiem 6 

M. Leclerc, à compter du 16 octobre 1951. 

D'autre part, compte tenu d'une bonification d'ancienneté pour Dx 
services militaires de 2? ans 10 mois 17 jours, M. Chappaz a été st der , la . » de Caïr 

. ù au \ | vé, e di t- 
promu au 2 échelon (indice 225) de son emploi, à compter du n ed b'e 
18 août 1951, avec, à cette date, un reliquat d'ancienneté de 10 mis , ladite PQre à ge | 120) ! 
47 jours. * … . (OS 4 mo x x 
ie. de. | Î | ‘ ” | | gs 
LA la } 
I L l il 

Contrôle général de la sécurité sociale. . 
———— Art ) . I ’ [| bu ' : est 
charg ex l 

Par arrêté en date du 141 janvier 1952, M. Berger, contrôleur géné- ofliciel de la I 
ral adjoint de la sécurité sociale ancien statut de fre classe, à 
été nommé contrôleur général de la sécurité sociale (ancien statut) Fait à P 12 Ja r 1 
de 4e classe, à compter du > décembre 1%51, 

I ‘ ! , 
Le inisire 1 la t 1 et d l'i ban ne, 
ELGENE CLaA IUS-PETIT. 
MINISTERE DE LA RECONSTRUCTION moitie ….— à 
ET DE L'URBANISME 
P Sociétés d'habitations à loyer modérs 
Décret du 12 janvier 1952 portant application aux communes de la — 

Chapelle-sur-Erdre, le Cellier et Plesse des dispositions de l'ar- 

ticle 17 (avant-dernier alinéa) de la loi n° 48-1360 du 1°: septembre Par arrêté du ministre de la reconstruction et di ' ne en 

1948 portant modificat on et codification de la legislation relative dute du 20 décembre 1951, sont approuvés, en ce q mcerne la 

aux rapports des bailleurs et des localaires ou occupan's de locaux législation sur ies habi'alions à loyer modér s'atuts de ll 

: 7 1 £ 4 |: té { nm? ral » 11 11 ta ons love r ! | 1 » ! { PA! e l 
d'habitation ou à usage professionnel et instituant des allocations SoCk PUTAUVe, Q : A 19, no , L dont 
de lgement, modifiée. le siège est à Mende (hôiel de ville), tels qu out annex lit 

it 
ct @ me 

Le président du conseil des ministres, 

Sur le rapport du ministre de la reconstruction et de l'urbanisme, ss 6 , 

Vu la loi n° 48-1:%0 du 1° seplembre 1948 portant modifiralion et Par arré 6 du ministre de lar truction et d y e en 
codification de la législation relative aux rapports des bailleurs et di e du 20 décembre 1#31, sont approuvés, en ce q "nCerne 1 
locataires ou 2ccuçants de locaux d'habilation ou à usage profes- “Es ouen eur 109 habiiations à layer modéré, ts de la 
sionnel et inslitusut des allocations de logement, modifiée, et nulam- sSouielé put rédit immnbhilier de IA Vallée de l'Adour, do ( 26 
ment son article {er , est Tarbes, cité adruinisirative de Ref » 10:18 Q 8 1 exés 

Vu la proposition du conseil munic'pal de la Chapelle-sur-Erdre audit arrcié 








en date du 10 avril 1949; ms mme © © 
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ee 





— _— es — 


MINISTERE DES POSTES, TELECRAPHES 
ET TELEPHONES 


—_——— = — 


Services extérieurs. 


Par arrêté du 14 janvier 195%, M. Vergriete (Gaston), directeur 
départemental, est maintenu à la disposition de la Compagnie des 


cables sud-américains pour une période de cinq ans à compter da 


mbre 4947, pour exercer les fonctions de directeur général 








MINISTERE DE LA SANTE PUBLIQUE 
ET DE LA POPULATION 


Décret n° 52-68 du 7 janvier 1952 fixant le montant des indem- 
nités forfaitaires pour travaux supplémentaires attribuées 
aux conducteurs d'automobiles du ministère de la santé 
publique et de la population. 


Le président du conseil des ministres, 


Sur le rapport du vice-président du conseil, ministre des 
finances et des aflares économiques, du ministre de la santé 
publique et de la population, du ministre du budget et du 
éccrélaire d'Etat à la présidence du conseil, 


Vu l'ordonnance du 6 janvier 1%M5 portant réforme des trai- 
tements des fonctionnaires de l'Etat et aménagement des pen- 
sions civiles et militaires ; 

Vu le décret n° 47-199 du 9 œtobre 19%47 relatif aux pares 
automobiles des administrations pubiiques civiles; 


Vu je décret n° 50-1248 du 6 octobre 1450 fixant le nouveau 
régime des 1} emnités hoiaires pour [ra Vaux supplémentaires 
susceplibles d'être acrordées aux personnels eivils de l'Etat, 
et lamment ses articles 5, 9 et 11, 

| on l des n tres entendu, 

Décrit 

Art, {er Les conducteurs titulaires ou auxiliaires affectés 
à la condmte de voitures tourisme » du parc automobile 
de l'administration centrale du ministère de la santé publique 
et de :a population auxquels des obligations de services supplé- 
menlaire nt imposées de façon permanente sont rémunérés, 


des travaux supplémentaires qu'ils effectuent ainsi que des 
qui peuvent en résuller, par le moyen d'indemnités 


Ci demnite iriables en raison du supplément effectif 
de travail fourm, ne pourront dépasser les Imaxima anmuels 
ci-dessous et seront attribuées dans la limite du crédit budgé- 
tai \culé par application des taux moyens suivants : 





TAUX TAUX 


CATÉGORIES maxime moyens 





anauels anauels. 
francs. [1 8208. 


s UE, A AT té me 290 .000 125.000 
‘ lecté à la conduite de la voiture 
Î rt d V s généraux du 
cal t d ministre, du secrttaire d'Etat 

el du s-secrélaire @'ENAL......s000000000: 17 .000 100.000 














Art. 2. — Les conducteurs titulaires ou auxiliaires affectés 
aux voilures « poids lourds » ou « utilitaires » du ministère 
de la santé publique et de la population auxquels des services 
supplémentaires sont imposés de facon permanente seront 
rémunérés de ces services ainsi que des sujétions qui peuyeut 
en résulter par l'attribution d'une indemnité forfaitaire dont 
le taux maximum annuel ne dépassera pas 80.000 F par agent, 
sans que la dépense totale en résultant puisse excéder un crédit 
calculé par application d'un taux moyen de 45.009 F par agent. 


trt. 3. — Ces indemnités sont exclusives de foule autre 
rémunération horaire ou forfaitaire pour travaux supp:émen- 
taires. Elles ne peuvent être aliribuées aux agents logés pas 
nécessité absolue de service. 





Art. 4. — Le vice-président du conseil, ministre des finances 
et des affaires économiques, le ministre de Ja santé publique 
et de la population, le ministre du budget et le secrétaire d'Etat 
à la srésilonee du conseil, sont chargés, chacun en ce qui 
le concerne, de l'exécution dun présent décret, qui prendra 
eflet à compter du 1% octobre 1951 et sera publié au Journal 
ofliciel de la République française, 

Fait à Paris, le 7 janvier 1952. 

R. PLEVEN. 
Par le président du conseil des ministres: 
Le ministre de la santé publique 
el de la population, 
PAUL RIBEYRE. 


Le vice-président du conseil, 
ministre des finances et des affaires économiques, 
RENÉ MAYER, 
Le ministre du budget, 
PIERRBS COURANT, 


Le secrélaire d'Etat à la présidence du conseil, 
FÉLIX GAILLARD. 


né + «CTENEEEES 








Décret n° 52-70 du 12 janvier 1952 relatif à l'effectif 
des porsonnels de l'institution nationale des jeunes aveugles. 


Le présid ‘nt du conseil des ministres, 


Sur le rapport du vice-président du conseil, ministre des 
finances et des affaires économiques, du ministre du budget 
et du ministre de la santé pubiique et de la population, 

Vu les décrets des 2? mai et 19 novembre 1924 modifiés par 
les décrets du 22 septembre 1945 et du 1% août 1949, 


Décrète : 


Art. {®, — Les cadres du personnel titulaire de l'institution 
nationale des jeunes aveugies sont fixés ainsi qu'il suit; 





Personnel administratif. 





DAPOONOUE: sc ooocec éndasasaedéns eus tan ossi 4 3 
Rooevour s.sooosscscssosssveesvooceoeseveoosscesenesæ - À 
DVOROD .sssodatossscesvssedusssecess cévdtesectesees 73 
Secrétaire de nn ii. doéoiiosméervcotiiesnts À 
Commis aux écritures.......ssssosssssscsosessese sos ” D 






(L: receveur est en même temps chargé du service de ls 
recette à l'institution nationale des sourds-muets de Paris.) 


Personnel enseignant. 


PIOÉDORRSS so soososseeoocmeoneanetencesesstes 60e 
Aspirants professeurs......…ss.sssssenonsoresssos 
Choln CORRE... oscille do soteseseocdocosecvesseos 3 
Sous-chef d'atolier....…...socsosooscoomoccsomsosssscess À 
Surveillants d'élèves........s.ssssussesssssssessss 


Total 


CELL ALLLLE TARELES ELLE LLLLLELLELRL?" 
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Personnel secondaire. Inspection de la santé. 
î ! rez S Lee 
Surveillant-chef des services g' RÉrauz ÿ ART Dee : pi 1 Par arrêté du 7 janvier 1%2, M. le docteur { \pelit AIDe mMédee 
Surveillant des services économiquee..…. és osssoseo es 1 ein inspecteur adjoint de la santé, en disponibilité, est réintégré 
Chef ouvrier......................... PPECE ss sss.sose . #4 dans le corps de l'inspection de la santé en qualilé de médecin 
Concierge slandardisle...................... énssvsees sa inspecteur de la sant: de 4° échelon indice 42%), et affecté dans le 
Ouvrier qualifié...... labos es tosse es tripes & 54 département du Nord. 
Ouvrier spécialisé......................... eee cs. à __—_—“(ttiihé = 
Aide-ouvrier .......... tartésarsse dat ÉFEETE notosrantts LE 
Surveillants attachés aux services généraux..... bosses d3 
MN IDIOr: GiDIOMÉ. ss ooosooouscssoce secs eee use, Par arrêtés en date du 11 janvier 1952, les médecins inspecteurs 
Infirmier aulorisé................... cnponesuèes séstoes ©! élèves de la santé ayant terminé kur stage à l'école na e de 14 
Servants et servantes..... ep PETER és CA santé pubiique soni alleciés dans Jes depurleiments suivi 
Lingère de 1° catégorie......... snhsedn aa véte Sufai 1 Mlle le docteur Castzud: I 
Lingères de 3° catégorie....... Hasard encens: 2 NE Le dre Tone: Mn. 0 sions F hé. 
—r Mile le docteur Motte Jsère 
i séscsecssobs dsdésnes css e 19 
Total cesse \ le doctezr Schafer Haut-Rhin 
me le docteur Sirvain: Hautes-Pyrénées 
RÉCAPITULATION 

Personnel administratif...... besnsedstaadé dés 7 emplois. 
PUIDIDDEl ONDOMERANL., coco cestoseses sn — 
’ers e € _, PORT eus. sossesenvese ‘08 -- 
PE PR MINISTERE DES ANCIENS COMBATTANTS 


ee te ct 


..... 


63 emplois. 


Art. 2. — Les dispositions du décret n° 49-1088 du 1% août 
1949 relatif à l'effectif des personnels de l'institution nationale 
des jeunes aveugles sont abrogcées. 

Art. 3. — Le vice-président du conseil, minietre des finances 
et des affaires économiques, le ministre du budget et le 
ministre de la santé publique et de ta population sont chargés, 
chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent décret 
qui aura eflet du 1* janvier 1951 et sera publié au Journal 
ofJiciel de la République française. 


Fait à Paris, le 12 janvier 1952. 
R. PLEVEN. 


Par le président du conseil] des ministres: 


Le ministre de la santé publique 
el de la population, 
PAUL RIBEYRE. 
Le vice-président du conseil, | 
ministre des finances et des affuires économiques, 
RENÉ MAYER, 
Le ministre du budget, 
PIERRE COURANT. 





++ 


Décret portant changement de dénomination 
de l'asile national de la Providence. 


Rechficatif au Journal ofliciel du 2% décembre 191, page 19009, 
dre colonne, au lieu de: « Par arrêlé en dale du du 2% décembre », 
lire: « Par décret en date du 2% décembre s. 


+. 





Administration centrale. 





Par arrêté du 14 janvier 1952, 1! est mis fin, à compter du 17 sep- 
tembre 19%0, à la disponibilité de M. Nemo (André), secrétaire d'ad- 
ministration (rédacteur) à l'administration centrale du ministère de 
fa santé publique et de la population, qui est réintégré pour ordre 
dans son emploi. 

M. Nemo (André), secrétaire d'administration (rédacteur) à l’admi 
nistration centrale du ministère de Ja santé publique et de la popu- 
lation, est, sur sa demande, placé, pour une période de deux ans à 
compter du 17 septembre 1950, en position de détachement auprès 
du ministère des aflaires étrangères, êén vue d'exercer les fonctions 
de professeur de français et de géodémographie à l'université de 
Georgetown (Washington, Etats Unis d'Amérique). 


———— <(@ @—— 


Par arrêté du 2 janvier 1952, Mlle Lanoye (Madeleine), secrétaire 
d'administration de 1° classe, 17 échelon, est promue au 2° éche- 
lon de son grade, à compter du 31 décembre 1%1. 





2222 





ET VICTIMES DE LA CUERRE 


Décret n° 52-68 du 15 janvier 1952 instituant un comité local 
des anciens combattants et victimes de guerre, établissement 
public d'Etat, dans le territoire du Togo. 


Le pres lent du conseil des min slres, 

Sur le rapport du ministre des anciens com 
mes d? la guerre, du ministre de la France d'outre-mer, du 
vice-président du conseil, 
économiques et du ministre du bu 

Vu le décret du 24 mars 1%48 instituant en Af jue 0 den- 
tale française et au 1 IZ0 un o!flice des @lhciels Coimballahi 
et victimes de guerre; 

Vu le décret n° 51-471 du 24 avril 191, et n 
livre V. titre ler, du code dee PÆhisiONnsS Mi luires d'invalidité 
et des victimes de guerre annexé audit décret, déterminant Ja 
compoeilion, l'organisation, le fonctionnement et le régme 
financier de l'office rmational des anciens combattants et 
victimes de guerre, des offices de partementaux, offices d'ontre- 
mer et comilés locaux et des écoles de rééducation profession- 
nel.e ; 

Vu la délihération du coneil d'administration de l'office des 
et victimes de guerre de l'Afrique où 


immment je 


anciens combattants 


dentale française et du Togo en date du 16 juin 1%0, 
Décrète : 
Art, 19, — Un comité local des neliené combattar te et vicli- 


mes de guerre, dépendant de l'office des anciens combattants 
et victimes de guerre de l'Afrique occidentale francaise et du 
Togo, est instilué au log }, 

Ce comité local constitue un établiesement public d'Etat, 

Sa compétence territoriale s'étend au territoire du Togo 

Art, 2. — Le comité local est administré sous l'autorité dit 
ommissire de la République par un conseil d'administration, 
une commission permanente et un secrélaire administratif, dont 
les attributions reepectives sont définies par le présent d 

Art. 3. — Présidé par Je sommissaire de la République, le 
conseil d'administration est constitué de la facon suivante : 

Le commissaire de Ja République éoumet au minfstre des 
anciens combattants et victimes dé guérre, par lintermé- 
diaire du président de l'office des anciens combattants et victi- 
mes de guerre de J'Afrique occidentale française et du Togo 
qui émet son avis, et du ministre de Ja France d'outre-mer, un 
projet de composition du conseil d'adminietration correspon 
dant à l'importance réelle et numérique des groupements de 
re&ortissante dans le territoire et comprenant, de plus et seule- 
ment, la représentation de l'assemblée représentative territo- 
riale et des administrations intéreestes à son fonctionnement. 

Art, 4. — Les membres du conseil d'administration doivent 
répondre aux conditions fixées par les articles D-478 (2° et 
3° alinéa}, D-480 et D-488 du code des pensions, 

Art, 5. — Les représentants des groupements de ressortis- 
sants sont désignés et les représentants des administratione 
sont nommés dans les mèmes conditions que celles qui ont été 
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révues aux artŸ®ys D-177 et D-179 du eode des pensions pour 
fs composition dés conseils d'administration des o'fices d'outre- 
me”, 

Toutes les contestations relatives aux opérations eusvisées 
doivent être portées, dans les quinze jours de la publication 
des nominations, par lettre recommandée et par l'intermédiaire 
du président de l'oftice des anciens combattants et victimes de 
guerre de l'Afrique occidentale française et du Togo et du 
ministre de la Pocis d'outre-mer, devant le ministre des 
anciens comfhattants et victimes de guerre, aui statue définiti- 
vement après avis du conseil d'admnetration de l'office de 
l'Atr que 0° identale francaise et du Togo et du comité d’'admi- 
nistration de l'office mitional ou de leurs commissions perma- 
netnies. 

Les recours ne sont pas suspensifs. 


Art. 6. — Le remp'acement des membres du conseil d'admi- 
nistration est effectué, à la diligence du commissaire de la 
R:publique, dans les conditions fixées à l'article D-182 du code 
es petrs ons. 

art. 7 Les fonctions de membres du conseil d'admin:stra- 


tion sont gratuites, 
loutefois, les membres peuvent demander le remboursement 
des frais de déplacement et de séjour supportés par eux pour 
assister aux séances du conseil d'administration ou de la com- 
mission permanente ou À l'occasion de missions spécia!es. 
Ces frais sont décomptés suivant les tarifs fixés par arrêté du 
commissaire de la République, après avis de l'office de l'Afrique 


0 lentale française et du Togo gt de l'office national. 


Art. 8. — Le conseil d'administration, constitué conformément 
aux dispositions prévues aux articles 3, 4 et 5 ci-dessus, est 
présidé par le commissaire de la République, on, en cas d'empè- 
chement, par le vice-président que le conseil é.it parmi ses 
membres. 

Il se réunit au moins deux fois par an et toutes les fois qu'il 
est convoqué par son président on sur la demande écrite d'un 
tiers de ses membres où du président de l'office de l'Afrique 
occidentale française et du Togo. 

I! délibère sur : 

1° Les projets de budget primitif et supplémentaire ou recti- 
flcatif ; 

2° Les comptes administratifs et de gestion ; 

3° L'acceptation ou le refus des dons et legs; 

4° Le mode d'administration des biens; 

5e Les marchés, traités, baux et locations d'immeubles 

6° L'acquis'tion, l’aliénation et l'échange d'immeubles et de 
valeurs mobilières ; 

7° L'achat et la vente des meubles ; 

8e Les projets de travaux et de fournitures ainsi que l'appro- 
bation des comptes d'entreprises; 

ÿe Les transactions ; 

10° Toutes les questions qui lui sont soumises par son prési- 
dent sa commission permanente ou son secrétaire et par le pré- 
s'dent de l'oflice des anciens “ombhattants et victimes de guerre 
de l'Afrique occidentale française et du Togo, sa commission 
permanente ou son secrétaire gi néral. 

Les avis prévus aux numéros 3° et 6° ne sont exécutoires 
qu'après avis de l'office national et approbation du ministre 
des anciens combattants et victimes de guerre. 

Lorsque les dons et legs faits au comité loral sont grevés de 
charges, conditions et affectations immobilières, l'autorisation 
de les acecpter ou de les refuser et, lorsqu'ils donnent lieu à 
des réclamations des familles, l'autorisation de les accepter est 
donnée par décret rendu en conseil d'Etat. 

Les délibérations du conseil d'administration relatives aux 
projets de budgets, ainsi qu'aux marchés, traités, baux et loca- 
tons d'immeubles sont exécutoires après avis de la commission 
permanente du conseil d'administsation de l'office des anciens 
combattants et victimes de guerre de l'Afrique occidentale fran- 
qaise et du Togo et approbation du gouverneur général de 
l'Afrique occidentale française. 

Les autres délibérations sont exécutoires si, dans un délai de 
quinze jours, le commissaire de la République n'a pas demandé 
qu'elies soient soumises à l'avis de la commission permanente 
du conseil d'administration de l'office de l'Afrique occidentale 
francaise et du Togo. 

Dans ce cas, l'exécution de la délibération est suspendue jus- 
-qu'à la décision de l'Afrique occidentale française et du Togo 
qui doit intervenir dans le délai de deux mois à dater de sa 
rècepluion, 








Passé ee délai, la délibération est exécutoire sauf si, faisan 
el:e-mème l'objet d'une délibération de la commission perm: 
nente de l'office de l'Afrique occidentale francaise et du Togo, 
elle a été soumise À l'avis de l'office national dans les cor:! 
tions prescrites par les articles D-486 et D-487 du code des pen- 
sions, 

Art. 9. — Le conseil d'administration choisit dans son sen 
une commission permanente dont la composition est soumise 
l'approbation de l'office national, sur proposition de l'office + 
l'Afrique decidentale française et du Togo. 

La commission permanente se réunit dans l'intervalle des 
sessions du conseil d'administration. 

Elle est présidée par le commissaire de la République ou, «: 
cas d'empêchement, par un vice-président élu par eile et cho 
dans son sein. 

Eile délibère sur les demandes individuelles tendant à ! 
tention de secours, allocations, a et avantages de toute 
nature institués par la loi ou par l'office national en faveur de 
ses ressortissants et pour le service desquels des crédits sont 
ouverts au budget du comité local sur les ressources dant dis- 
pose, à cet eflet, l'office de l'Afrique occidentale française et 
du Tago, 

_ Elle attribue les secours, prêts et subventions dans les cond:- 
tions fixées par le conseil d'administration de l'office de 
l'Afrique oecidentale française et du Togo. 

Elle exerce les attributions dévolues aux offices en matière 
d'emplois réservés aux anciens militaires pensionnés pour inhir- 
milés de guerre, ainsi qu'aux veuves et orphelins de guerre, 

Elle émet son avis sur les questions qui lui sont renvoyées 
par l'oftice de l'Afrique occidentale française et du Togo. 

_La commission permañente peut, en outre, recevoir déléga- 
tion du conseil d'administration du comité local pour délibérer 
dans les conditions fixées par l’article 8 ci-dessus eur : 

1° L'acceptation ou le refus des dons et legs; 

2° Le mode d'administration des biens ; 

3° Les marchés, traités, baux et locations d'immeubles ; 

4° L'acquisitign et l’aliénation des valeurs ; 

5° L'achat et la vente des meubles ; 
6° Les projets de travaux ainsi que l'approbation des comptes 
d'entreprises. 

Art. 10. — Les délibérations du conseil d'administration et 
de la commission Lago sont prises à la majorité des 
membres présents. En cas de partage des voix, celle du prési- 
dent est prépondérante. 

Les délibérations du conseil d'administration ne sont valables 
que si la moitié plus un au moins des membres en exercice 
assistent 4 la séance. 

Celles de la commission permanente ne sont valables que si 
un quart au moins des membres en exercice assistent à la 
séance. 

Lorsque le nombre des membres présents n'atteint pas le 
quorum, les délibérations sont renvoyées à la séance suivante 
pour laquelle les convocations sont envoyées lettre recom- 
mandée. Elles sont alors valables, quel que soit le nombre des 
présents. 

Les procès-verbaux sont signés par le président et par le 
secrétaire, Ils font mention des membres présents. 

Dans les huit jours + suivènt les séances, une copie des 
délibérations est envoyée au commissaire de la République et 
au nrés'dent de l'office des anciens combattants et victimes de 
guerre de l'Afrique occidentale française et du Togo. 


"ouh. 


Art. 11. — Des recours peuvent être formés par tout inté- 
ressé contre les décisions de la commission permanente, dans 
les trente jours de leur notification, devant la commission per- 
manente de l'office de l'Afrique occidentale francaise et du 
Togy, qui en est saisie dès sa première réunion. 

Les décisions prises par la comm'ssion permanente de l'office 
de l'Afrique oecidentale française et du Togo, en application de 
l'alinéa qui précède, sont alors elles-mêmes susceptibles des 
voies de recours prévus à l’article D-493 du code des pensions. 

Art. 12. — Les ressources du comité local comprennent : 

1° Les subventions des collectivités et établissements publics 
locaux, des personnes ou associations privées ; 

2° Le produit des dons et legs faits directement au comité 
local et dont il aura la libre disposition en capital et intérêts. 


L'acceptation de ces libéralités est soumise aux conditions 
particulières prévues par l'article 8 du présent décret, 
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3° La quête-part qui lui est attribuée par l'office des anciens publié au Journal officiel de la Ré} Il | Jour 
combattants et victimes de guerre de l'Afrique occidentale fran- nal off le l'Afrique o Jentiue fi 
çaise et du Togo sur les ressources de cel office. Fait à Paris, le 15 junvier 1952. 

hs x R. PLEVEN, 

Art. 1%. — Les dons, legs et libéralités de toute nature faits fes le sousltené à sn Lee 
az comité local eont exempts de tous droits de mutation. Le ministre des anciens combattants « di , 

Art. 14. — Les projets de budgets primitifs et additionneïs, EMMANUEL TEMPLI 
préparés par le prési Jent et délibérés par le conseil d \idminis- I ire-président d n se 
tration du comité local, sont approuvés par le président de ministre des finances et à iires économiques, 
l'office des anciens combattants et vict mes de guerre ae RENÉ MAI 
l'Afrigne occidentale francaise et du Togo après avis du consell Le minist Lud 
é'administration de cet oflice. PIERRE COURAN 

* t 1 ‘ ri n l ? r 

Art. 13%. — Le conseil d'administration dun comité local déli- Le ? } , 
hère, le 31 jnil'et de chaque année, au plus lard, sur le compte LA AU 
administratif de son président et sur le compte de gestion de 2 0 2— 
l'agent comptable. 

Le compte administratif est approuvé par le haut commis- Application du décret n° 48-1879 du 10 décembre 1948 à certaine 
saire, gouverneur général, après avis du conseil d'administra- jurys de concours des services interdépartementaux du ministère 
tion de l'office des anciens combattants et victimes de guerre des anciens combattants et victimes de la guerre. 
de l’Afrique occidentale française et du Togo. ce: 

Le compte de gestion de l'agent comptable du comité local Le mn a ÿ 8 
est adressé dans le courant du mois d'octobre qui suit la eô- eu 1e m du budg 
ture de l'exercice, à l'agent comptable de l'oftice de l'Afrique Vu le décret n° 48-1879 du 10 di | (948 } \ du 
cccidentale française et du Togo, qui le dépose au greffe de la sysième £ de rétribu dr £ Ü Ü l » 

: & comnte r me termnns ot en n re nels non 1 Qi res as tàt n acré 
cour dé "mptes en même temps que ie sien propre. nes dde Jicomant € d'éms Mr ne dunes 

Art. 16. — Le commissaire de la République détermine, par sé + mo SAIS du 2 d «6 : 3 
arrêté, après avis du trésorier-payeur, les formes des budgets d'adi MP er pied Es : Poe ou ne Ô nn. 
et des comptes, la tenue des livres et des écritures, ainsi que la n rs nces ext m 8 
nomenc.ature des pièces juetificatives des recelles et des et victimes ae la guerre, 
dépenses. 

é à sas Arré 

Art. 17. — Les fonctions d'agent comptable du comité local dt: be os Date Vase P tn 
sont remplies par le trésorier-paveur du Togo. ll est justiciahle | ai Me ste Cu 40 Bécembre A8i8e Le aise d A. 
de la cour des comptes et soumis anx vérficat:ons de l'inspec- l'accès aux emplais de délégué adjoint et de (a ratif 
tion du ministère de la France d'outre-mer. des servces interdépartermentaux du m L : 

| cé . tants e! victimes de la guerre sont és \ . vus 

Art. 18. — Les dispositions des articles D-5%5, D-506, P-511, audit aécret, conformément aux ind xé 
D-518 (dernier alinéa), D-520 et D-521 du code des pensions sont au présent arrêté 
appiicables au comité local du Togo. | \ \ l'alir } lent fixe g nt 1 on 

des « ‘ tes ( rs entre x . ! + 

Art. 19. — Le service administratif du comité loea! est assuré, pre ticle 13 du décret | EUR 
sous l'autorité du président, par un secrélaire dé<igné par de art En anplication des dispositions des ali ter « de 
cominissaire de la République, qui fixe, s'il y a lieu et après l'art 14 du décret susvisé, les f onnair Etat 
avis du conseil d'administration du comité local, du conseil a l s rctribut' f ù 
d'administration de l'office de l'Afrique occidentale francaise et a S orales des JUrys « 
du Togo et de la commission permanente du comité d'admi- L Ù résent arr qui pui | el 
nistration de l'office national, la rémunération allonée à cet de Ù ique française, aura effet 
agent et au personnel qui lui est éventuellement adjoint. Fait à l'aris, Je 8 janvier 19%? 

* .. . .. ñ D nini tre «| il 

Art. 20, — A Ja fin du troisième trimestre de l'exercice, le pré- Le min A. s 
: : 2 , L tscCtuini LEE: 
sident du comité local adresse an président de l'office des S 
anciens combattants et victimes de guerre de l'Afrique occiden- Pour le ministre el par & le 
tale francaise et du Togo un rapport sur les résultats du fonc- Le directeur chargé de rrices 
tionnement du comité local au cours de l'année précédente. de l'admimistralion gencrale, 

FRHNAND VPERHILS, 

Art. 21. — Les ministres des anciens combattants et victimes Le ministre du budget, 
de la guerre, de la France d'outre-mer, des finances et des Pour le ministre et par autorisat 
affaires économiqnes et du budget sont chargés, chacun en ce Le directeur du budget, 
qui le concerne, de l'exécution du présent décret, qui sera R. GOETZX 

TABLEAU ANNEXE 
— —— — - 
CLASSEMENT REPARTITION DES ÉPREUVES 
CATÉGORIE DE JURY DE CONCOURS dans mn … à 
les groupes, Taux no 1 Taux n° 2 Taux 0° 3 
RE RS DES érinetis À lampe. et a 


de Concours d'accès à l'emploi de délégué-adjoint 


2° Concours d'accès à de secrétaire ul 


administratif. 


l'emploi 








Composition française Composition sur la lé 
gislation des pensions civil 
de guerre Compositi 
adrmi 


Composition française 





Note de droit 


Compiandilé pr 


Sténoty 
Langue 





Composition de droft 


nistra 
Nisiruun, 


Sténographie. 
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Administration 


_——— — 


centrale. 











Par arrêté du 14 janvier 1952, par modification des dispositions 
de l'arrêté du 7 novembre 1951 susv.sé, la date d'effet de la nomi- 
nation de M. Deaux:s-Aussalet (Marcel), odministralteur civil de 
3 classe, &e échelon, à l'administration centrale du ministère des 
anciens combattants et victimes de la guerre dans le grade d'admi- 
histraleur de 2 classe, tr échelon, est fixée au {77 janvier 1961, 


— ++ - — 


Par arrêté du 14 janvier 1952, par modification des dispositions de 
l'arrèôté du 7 novembre 1951 susvisé, la date d'eflet de la normina- 
tion de M. Trezeguet (Gaston), adm'nistrateur civil de 2e classe, 
3% échelon, à l'administration centrale du ministère des anciens 
combattants et victimes de la guerre, dans le grade d'administra- 
teur civi de 1re classe, tr échelon, est fixée au 17 janvier 1951, 


— © &— 


. 

Par arrêté du 14 janvier 1952, M. Jannus (Riby}, secrélaire d'admi- 
nistration de tre classe (3% échelon), à l'administration centrale (D:- 
rection des pensions et des services médicaux, — Expertises médi- 
cales.), est nommé secrétaire d'administration principal tfer éche'on), 

















‘ A compter du fe novembre 19%1, en remplacement numérique de 
# Mme Cabin, promue, 
7 + e + 
£ 

| 4 

l 
) Office national des anciens combattants et victimes de la guerre. 
/ Par arrêlé du 14 Janvier 1952, M. Marchand (Pierre), sdministra- 
, teur civil de 2? classe, 3 échelon, à l'office national des anciens 
- combatlants et victimes de la guerre, est nommé administrateur 
7 civil de 1re classe, 1er échelon, à compte: du 1° seplembre 1951. 
7 
LA 
# 
+ 

# MINISTERE DE LA MARINE MARCHANDE 

14 

RE, Administration centrale. 

J 

: Par arrêté du 14 janvier 1952, l'article te de l'arrêlé du 31 août 
' 1%6 est modifié ainsi qu'il suit en ce qui concerne MM. Dase et 

4 licve, administrateurs civils de îre classe, Mile Cosson el M. Plantié, 
’ aden'nistralteurs civils de 2° classe, 


Administrateurs civils de {re classe, 17 échelon. 
(A compler du fer janvier 1950.) 


M. Dasse (L.-M.-J.), admin'strateur civil de 2° classe, 3° échelon, 
en réalisation d'efecuf, 





(A compler du {er avril 1950.) 





administrateur civil de ?e classe, 3e échelon, en 
Leloux, promu à la classe exceplionnelle, 


M. Pieve (C.-J.), 
geupiacement de M 


Administrateurs civils de 2% classe, 1e échelon. 






(A compter du fer janvier 1950.) 


Mile Cosson (Ch.), administrateur civil de 3 classe, %* échelon, 
en réalisation d'eflectif. 

M. Plantié (P.), administrateur c'vil de 
séalisation d'effectif. 


3 classe, & échelon, en 


2.0 @——— 





Tab'eau Complémentaire d'avancement de classe des administrateurs 
civils de l'administration centrale pour l'année 1950. 


Par arrêté du 2 décembre 1951, est inecrit au tableau complé- 


notaire d avancement des administrateurs civils de l'administration 
éenirale de la marine marchande, pour l'année 1%50: 





Pour la % classe, 


Meme k« Ja queline). 
———_— © Ge 


















PROMOTIONS 





Par arrêlé du 14 janvier 1932, les administrateurs civils dont les 
noms suivent scut promus aux classes ci-après : 






Administrateur civil de 1e classe, 1* échelon. 






(Pour compter du 1 mai 1950.) 


M. Cassignol (H.), administrateur civil de 2e classe, 3 échelon, en 
remplacement de M. Perier, promu à la classe exceptionnelle, 







Administrateur civil de 2 classe, 1* échelon. 






(Pour compter du ie janvier 1%.) 


Mile Chami {Christ.), administrateur civil de 3° classe, & échelon, 
en remplacement de M, Dasse, précédemment promu à la {re classe. 








(Pour compter du er avril 1%50.) 


Mme Raire (Jacqueline), administrateur civil de 3° classe, 4e éche- 
lon, en remplacement de M. Pieve, promu à la fre classe. 





















Ministère de la justice. 


interdiction temporaire de fonctions. 








L'un jugement rendu en chambre du conseil le 11 novembre 1951, 
il appert que le tribunal faisant droi à la requête de M. le procureur 
de la République, a: 

Prononcé l'interdiction temporaire de Me Breton (Yves), notaire 
à la résidence d'Avignon, conformément à l'arlicle 32 de l'ordon- 
nance du ?8 juin 195; 

Commis M. le président de la chambre des notaires du départe- 
ment de Vaucluse pour accomplir en qual:té d'administrateur tous 
actes professionnels relevant à litre obligatoire par l'effet de la loi 
vu par comunission de justice du ministère de M° Breton; 

EL ordonné qu'à la diligence de M. le procureur de la République 
il sera procédé aux mesures prescriles par les articles 2 et 2%6 de 
l'ordonnance du 23 juin 1945. 

Que par jugement rendu en chambre du conseil le 3 janvier 1952, 
le tribunal civil d'Avignon a désigné Me Pierre Geoffroy, notaire à 
la résidence d'Avignon, en qualité d'administrateur en remplacement 
de M. le prés dent de la chambre des notaires. 


4 0 &———— 






















Destitution de fonctions. 










D'un jugement rendu le 13 décembre 1951 par le tribunal de pre- 
mière inélance de Saint-Pons, slatuant en matière disciplinaire, 
il appert que Me Rols (Louis), huissier du tribunal civil de Saint- 
Fons, demeurant à Olonzac, a été destitué de ses fonctions. 
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ASSEMBLEE NATIONALE 


Annés 1952 















Ordre du jour du jeudi 17 janvier 1952, 










A seize heures. — SÉANCR PUBLIQUE 






Communication de M. le président du conteil désigné, 











Liste des projets, propositions ou rapports mis en distribution 
le jeudi 17 janvier 1952. 





No 1963 — Proposition de loi de M. Meck tendant à apporter des mod!- 
fications à l'ordonnance du ‘2 février 195 modifiée par les lois 
du 16 mai 1946 et 12 août 195, concernant le fonctionnement et 
les attributions des comités d'entreprise (renvoyée à la commis- 
sion du travail}, 
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Me 2128 — Proposition de résolution de M, Jean Cayeux tendant à 
Mmwiter le Gouvernement à organiser un système de distribution 


de lait aux enfants des écoles (renvevée à la commission de 
d'agriculture) 


Ne 2200 (1). — Proposition de loi tendant à accorder aux personnels 
désin'ection de la ville de Paris le béné- 


du service acliif de 14 
} 17 mars lu renvoyée à la commis 


fice de la lo! ne 5% 


l 


sion de l'in!t 


20. — Proposition de lai de M. Gabriel Pau: tendant à accorder 
aux veuves rernariées ou vivant en état de <oncubinage notoire 
avant la promulgation de la loi du 20 septenvbre 14% portant 
réforme du régime des pensions, la pension de reverskon portant 
“ l a!it émhane f [ er [1 annees : 
sur la to'alité des tranches dù reclassement étab'i conformément 
aux dispositions de l'article 61 de la loi susvisée eénvuyce à ia 
cominission des pensions). 


Ne 0312. — Proposition de résoiulion de M. Guiguen tendant à inviter 
le Gouvernement à demander à la Ssocélé nalionae des che- 
pnins de fer français de porter à trois jours la validité des billets 
dits de « promenades d'enfants » (renvoyC(e à la commission de 


la famil'e 


De 233 (1). — Proposition de résolution de M. Mora tendant à inviter 


le Gouvernement à venir en aide à tous les sinistrés de la côte 
basque, victimes des inondations qui se sont produites le 
>3 décembre 1951, en mettant à leur disposition, à titre de 
premier secours, un crédit de 100 millions de francs (renvoyée 
à la commission des finances 

No 2321. — Proposition de loi de Mme François tendant À accorder le 
bénéfice de l'al'ocation de chômage aux jeunes fllles sans tra- 
val (renvoyée à la commission du Wavai 

Me 23%3. — Proposition de loi de M. Mazuez tendant à autoriser le 


report sur les bénéfices des exercices suivants des déficits d'ex- 
fait 


ploilation subis par les agriculteurs du fait de « nités ren- 
voyée à la commission des finances 

Me 2251. — Rapport de M. Le Coutaller fait au nom de la commission 
des pensions sur la proposition de loi tendant à compléter l'ar 
ticle 4 de la loi du % septembre 1M8 portant réforme du régime 
des pensions civiles et militaires et à permeltre la revision 


administrative de cerlaines pensions. 

Ne 2346 !1). — Proposition de résolution de M. Cherrier tendant à 
inviter le Gouvernement à créer un service d'aulorail rapide 
reliant chaque dimanche de la saison d'hiver Bourges au Monl- 
Dore, afin de permettre aux touristes et skieurs du Cher ja 
pralique des sporls d'hiver (renvoyée à la commission de l'édu- 
cation nationale 

2351. — Proposition de loi de M. Cherrier tendant à prendre toutes 
dispositions uti:es afin que tout possesseur de titre de retraite, 
d'allocation, de pension, puisse continuer à percevoir le montant 
de son trimestre lorsque son livret est arrivé à échéance ou 
qu'il lui est retiré pour une cause quelconque, modification du 
taux de péréquation (renvoyée à la commission des finances). 


e 


X 


Ne 2%52 (1). — Proposition de résolutiin de M. Regaudie tendant à 
Inviter le Gonvernement à organiser un contrôle médical per- 
manent des équipages navigants de l'aviation civile (renvoyée 
à la commission des moyens de communication 

Ne 2256. — Proposition de résolution de M. Joseph Denais tendant à 
inviter le Gouvernement à créer une carte d'identilé pour Îles 
titula'res d’une inseription au registre du commerce (renvoyée 
à la commission des affaires économiques 


Ne 2367 (1). — Proposition de résolution de M. de Saivre tendant à 
inviler le Gouvernement à proposer à l'assemblée des Nations 
Unies une commission d'enquête dans les pays de la Ligue 
arabe ayant porté plainte contre la France (renvoyée à la 
commission des affa res étrangères). 


Ne 2399 (1). — Demande en autorisation de poursuites contre un 
membre de l’Assemblée (renvoyée à la commission des jmmu- 
unités parlementaires). 


Ne 2500 1). — Demande en autorisation de poursuites contre un 
membre de l'Assemblée (renviyée à la commission des immu- 
niltés parlementaires). 


Ne 2409 (1) (2). — Projet de loi portant ouverture de créd'ts pour les 
funérailles nationales du général de Lattre de Tassigny (ren- 
voyé à la commission des finances). 


Mo 2510 (1) (2). — Projet de loi tendant à déclarer que le général 
de Laltre de Tassigny a bien mérité de la patrie et à autoriser 
le Gouvernement à lui conférer, à titre posthume, la dignité 
de maréchal de France (renvoyé à la commission de la défense 
nali»naie). 





(1) Tirage restreint 
(2) Ce document a été mis à la disposition de Mmes et MM. les 
députés le 15 janvier 192. 
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Ne 2112, — P on d le M. & re ! | « 
£ egarde de la prix 0! gs ara les « res 
du r er r'é ove 1 [ } 
m 

Ne 21! Propo ’ e M. Waldeck nn 

re e paven 1 ‘ « « 1 - 
vVové \ la commis 
CONSEIL DE LA REPUBLIQUE 
ANNSE 12 

Réunion de commission du jeudi 17 janvier 1952. 
Commission de Ja justice et de $ vile, crin et 

Comimerciae, à qualorze heures qu l ] | 

AVIS ET COMMUNICATIONS 





Ministère de l'agricutture. 


Avis relatif à l'extension de la convention collective des exploitations 
forestières de la Seine-Inférieure et de la forêt de Lyons (Eure). 


AP} ation des ar $ L j et suivants du livre Her 
du code qu travi 
Te ministre de l’agriculture envisage de prendre, en application de 
l’article 51 y du livre Ier du code du travail, un arrêté tendant à ren- 
dre ob gatoire pour tous les emmpl LL cs et <salariés des exploitations 
forestières de la Seine-Inférieure et de la forêt de Lyons (Eure) la 
convention collective conclue, le 13 décembre 1951, à Rouen, entre 


d'une part, la chambre syndicale des marchands de bois, exploitants, 
carbonisateurs, scieurs de Ja Seine-Inférieure et de l'Eure (F. N. B.) 
et le svndicat des propriétaires forestiers de la Seine-Inféricure, 
d'autre part, le syndicat normand des travailleurs de la terre (C. F. 
T. C.) et les sections fédérales agricoles de la Seine-Inférieure et de 
l'Eure (C. G. T 

Cetle convention a pour objet de régler les rapports entre 
employeurs et salariés des exploitations ferestières de la Seine-Inf4- 
rieure et de la forêt de Lvons (Eure qui lui sont as ijetties en ver!u 
de son articie {°r. 


Le texte en à été déposé le 17 décembre 1951 au grefle de la justice 
de paix de Rouen, 5° canton 


Les organisations professionnelles et toutes personnes intéressés 


6 intér 
sont prices, conformément à l'article 31 & du livre Ir du code du 
travail, de faire connaître dans un délai de quinze jours leurs obser- 
vations et avis au sujet de l'extension envisagée, 

Leurs communicaiions devront élire adressées au mministére de 
l'agriculture (direction des affaires professionnelles et sociales, 
de bureau), 75, rue de Varenne, Paris (7) (inutile d'affranchir). 


— + 0 à —  ———  — 


Ministères des finances et des affaires économiques 
et du budget. 


Avis n° 518 de l'office des ohanges rotatif aux relations financières 
entre la zone franc et la zone sterling, 


Rectifiestif an Journal officil du 13 janvier 1952: page n° 58, 
ire colonne, dans l'introduct'on, au lieu de: « Sont abrogfs les avis 
nes 277, 344 el 491 », 1e: « Sont abrogés lee avis n° 227, 344 


et 491 », 














EN LA UC LAS IR 


LS MARAL RAILS 


y 
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MIMISTERES DES FINANCES ET DES AFFAIRES ECONOMIQUES ET DU BUDSET 


DIRECTION DE LA 


COMPTABILITÉ PUBLIQUE 





Résultats de l'exercice 1951 au 30 novembre 1951. 


(En millions de francs.) 


2.224.455 (a) 


Recelles ,.,......s....e 000000000000 0 
Dépenses .ssssssoromsssssssonsessssesesessensuesessene « 2.336.499 
Excédent de dépenses..........ss.ssssssssossosssssese . 112.045 





Etat de développement par ministère des dépenses budgétaires de l'exercice 1951. 





BUDGET ORDINAIRE 





DÉSIGNATION DES MINISTÈRES 


re 
ss... 


Finances et affaires économiques : 


Affaires ÉCONOMIQUES... ..s.sssssssememssmenenentsssss 
FINANCES .ccoonocscocsencocosuencscnocsogeooecscenss 
Education UoNale. ...sososcooosocposcscsesepesceesssene 
Fran LPO coco coco coco space ssasces 
INVÉROUP s.ssocooscsoscsccesscocssodrescsesescssorssesste 
Justice :....sonoorsoonoscscossossosss sets ssscsesesesgee 


Ilaut commissariat de la République française en Sarre. 


Présidence du conseil: 
Services administratifs de la présidence du conseil. 


Direction des Journaux officiels. ....., ss... 
Serv de la défense nationale. — Secrétariat 
général permanent de la défense nationale...... 
Services de documentation extérieure et contre- 
CS} CO INCRP PP EEE PET E TETE TEE ELLES EEEELELELELELELEET 


Groupement des contrôles radioélectriques..,...,... 


Commissariat général gu plan......s..ssssessssse .… 
cervice de Presse... sms mmmmnmentssse ss... 
Etat-major de l'Europe occidentale..,....... cmsbes . 


A reporte?....sspe 








MOXTANT 
DÉSIGNATION DES MINISTÈRES 
des dépenses. 
Report......…. 
Etats associég...........s.s..sse dossésoscsesepenssésesese 
Industrie et commerce.....s..sss.ssossssoscosssssssesess 
Reconstruction et urbanisme.........., css osescsoses 
8.011 
Santé publique et populalion....s.sss.sssmssssosssssses . 
2.548 Travail et sécurité sociale.........s.ssssvesssssssssesoe . 
13.888 
Travaux publics, transports et tourisme : 
53.382 
Service des travaux publics, transports et tourisme. 
5.343 Aviation civile et commerciale.............,. …... . 
460.409 Marine marchande,.......,.,.....ssssssssesessstus CEEEE 
158.822 : es 
Tolal des dépenses des services civils... 
4.260 
60.336 
13.059 U., — Dépenses mililaires. 
a Forces armées: 
Section COMIMUNE....-..s.snrorepareneensenesnsspenese 
3.832 
525 Air LREFELELLELELRELEEEEEEEEREELELELELLLEELELELRELEELEEELEELE))] 
Guerre CLRRERERPELLEI LEE EEE LELAILILELELEERLEELERALELEREREP LIL 
526 
Marine PLRFTLLLRILILILLATELEIALIELEIILRRILELRILELILILILILIr2] 
608 
4150 France d'outre-mer et Elals associés..,...,,,.,.1.,.cvre 
80 
1.834 Total des dépenses militaires, ,,...,.sesesese 
83 
798.552 Total du budget ordinaire, ....osssssvroveseréstee 











MONTANT 


des dépenses. 





793.552 


4.981 
3.720 








50.885 
52.302 
125.698 


4.213 
193.960 

a ——— — 
420.058 


1.513.719 











a) Y compris, d'ur 
d'autre part, les majorations d'impôts, droits € 


e part, le produit des décimes supplémentaires prévus par l'article 44 de la loi ne 50-1615 du 30 décembre 19%50 pt, 
et taxes prévus par la loi n° 51-29 du 8 janvier 1951 portant autorisation d'un programme de 


{Supplément.] 


BRENT TES 





aime 
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—_— © - —. 
vis: | ms 
DÉSIGNATION DES . MINISTÈRES MONTANT DÉSIGNATION DES MINISTÈRES rot 
des dépenses - w. 
RECONSTRUCTION ET ÉQUIPEMENT Report... | -1 
Services cris. | Déper malitaires 
Affaires étrangères. — Services des affaires étrangères Fr, | Dét itlonale | 
Agniculiure ..... lgoritéihnntsbré.sesse sé rasseocboceses 6 7.411 L :s Cu LREEPECEE EEE EEE EE EEE 1.968 
Anciens combattants ot vic times de la Eu PB. sooosco ces 3 DORE EE EEE EE EEE EEE EEE TE EEE EEECEE RELERELEEEEEEEETE { N2 
Education nalionale ............s... ésrossss sposseseese 12.917 G CARCERELEEEEEEEEEETEE EEE EEEEE EE CEE EEE … >. ga 
Finances et aflaires économiques M D: soosossee Lennon bosse none Pieces vessus Ur 
Rd dE sscLités nédtéts E pod tséodgo 9 000 DT RS 5 tn on lamaseniitoé ions sdb dé | 100 
Affaires écon seven ts 1.671 [[ France d'ouire LEE LELELELEEELELELEEEEEEEECE EEE .. | 1.108 
France d'outre-mer ............esosooessssssesosee .… 23.197 I x d t | x “id 
industrie el commerce... eosessoess 5.083 . , 
Intérieur .…...... db entagveuet ones st es toiess ct 3.386 Tolaux du budget de la el = 
Justice PEREETLE PPTELETET ETS LILI ET STE LILI TITI ET TI LITE IIS 79 1 cqu MONT sosssssécoososocrosorovossesssestse | 12 GO 
Présidence du conseil : | = 
Direction des Journaux officiels...................... 2 RÉPARATION DES DOMMAGES DE GUERRE 
Services administratifs de la présidenve du conseil 1.659 USE ET INVESTISSEMENTS SOCIAUX 
Services de documentalion extérieure et contre $ | 
nn ete evo emo 0 5e de boues see 2 Verserments à la caisse autonome de la r« | 19.015 
Groupement des contrôl es radioélectriques.....,.... % Auires opcrations du mimistér tes f n'es... + 1 6 
Reconstruction et urbanisme... ..,..ss.sssossosttose ee 1.537 Marine marcrande. — Reconstitution de la floite de| 
Santé publique et population. .,.....ss.sssvosssesssuse 558 _cominerce et de pêche... Éiindiasestes | 1.412 
Travail et sécurité sociale... 00 20 0 . Bo Finances | 
Travaux publics et transports: Versements du Trésor au fonds de môdernisa | 
Services des travaux publics et transports... .…. 17.258 CL d'ÉQUIPEIMENT- +. ....essss ser cesse sesesesesese | 210.820 
aviation civile et commerciale... ...sssss.ss.soss … 6.318 Prêts à des organismes d habitation . .… | 3.310 
Marine marchande.............. ss PPPPTELITILITIIIIITE | 20 Totaux d iépenses de répar on de dk ma 2 1 — 
Totaux des services civils... ..scssssessss ses | 86.521 d uerre el il sements sociaux - 3 
RECAPITULATION DES DEPEXNSES 
Budget ordinaire « Imputation définitive ».,.....sssssssssssenressomsessssnunsnsesesessnnesss 1.513.719 
Reconstruction et équipement « Jmputat \ définitive sschratatastencodce 112.60) 
Réparation des dommages de guerre el eslisséments jUx im} P tive ».... 16,22 
RE ic rotuttantéonasdsstood in rade rés voi décrivent nl id 79,979 .50 ({ 
Derniers renseignements complémentaires sla Iues parvi s des tent ] I _ 
Dépenses à MMDUIEr.....ssooocooncoooconoseossecnse es sance nes ons nome seen soso ssus eee ee 79.790 (2) 
Er SE Se lsettérsnesensseoese nos "2,352.577 
A déduire: montant des virements bancaires ou postaux CES Re 16.078 
pe OÙ 0 0 0 OP I 2.396.499 
(f) Ce chiffre comprend les résultats comptables des dépenses effect ins la métrop et Afriq lu Nord, a les derniers 
résultats comptables parvenus des autres lerritoires. 
(2) Chiffres résultant d'évaluations stalistiques. 
Etat de développement des recettes budgétaires de l'exercice 1951 au 30 novembre 1951. 
_ a - — —— 
JNTAN 
DÉSIGNATION SES DÉSIGNATION MONTANT 
des revelles. les recelles, 
EN anti mérite à 
HEpOrt,. sue 1.589 
1er, — Impôts et monopoles. | 
; P P Intérêts et amortissement des prêts consentis en exécu 
1e Produits des contributions directes et taxes assi- tiou de l’article 12 de la loi n° 48-466 du 21 mars 1948. 19.001 
milées ........ PELLE ETITILILILILILELETELETES 612.043 Ressources aflectées à la reconstitution de la flotie de 
2° Produits de l'ENFEGISLTEMENT. ss srsomsnoss ns are 93.510 commerce el de pêche et de la floite rhénane...... .. 1.884 
3° Produits du timbre.........s....ssssenmmmserssenenees 15.156 Recettes aflectées à la caisse autonome de la recons 
4e Produits de l'impôt sur les opérations de Bourse... 2.637 truction ECRIRE 5.768 
5e Produits de l'impôt de solidarité nationale.......-.. 1.336 Fonds de concours allectés à des dépenses de répara- 
6e Produits des douanes.........s..ssssssemssesssssses ue 181.536 tion de dommages de guerre et à des investlisse- 
1° Produits des contributions indirectes..............0. 46.401 men:s productifs......... PE Rire à masseur vers ue 5% 
8° Produits de la taxe sur le chiffre d'affaires......... 657.898 Lontrevaleur de l'aide consentie } ir le gouvernement 
9e Produits de la taxe sur les transactions.....s...sses 176.035 des Etats-Ums en application de l'accord du 28 juin 
40 Produits du monapole des poudres à feu........... 1.098 RL DU RRRR .cccuos consonsaésonses 25.000 
T2 Contrevaleur de l'aide militaire accordée à la France 
0 APTE LETI TEL III TITI LIL .818.2 * : , 
Total du paragraphe ! | mn par les Etats-Unis d'Amérique..........,,.,.. 008 3.183 
ÿ 2 — Exptoitations industrielles. ......sesssesseessonme 46.195 Total des ressources exceptionnelles........ 170. ). 354 
$ 3. — Produits et revenus du domaine de l'Elat...... 19.361 Total. So , "+ 163. si 
& 4. — Produits CIC PPT 109.312 x ne sat sk ti e _ rl “Sir nn 
Total! des paragraphes 2, 3 et 4....... DEEE 174.868 RECAPITULATION DES RECETTES DE L'EXERCICE 1951 
FH à. — Ressources exceptionnelles. imputation définitive... sovoncoccossoccencceonnecteccececee ‘1 2.163 ma 
Derniers renseignements complémentaires statistiques 
Produits de la liquidation des biens italiens en Tunisie. 54 parvenus des territoires d'oulre-mer....,........ss.ss. 269 
Produit du prélèvement exceptionnel et de l'emprunt Recettes à imputer. . DOS sisslonssnenvehéntacvée (2) 57.348 
libératoire de ce prélèvement, institués par les 101S Revers sements de londs sur les dépenses ‘des minis stêres 
n°+ 48-230 et 48-31 du 7 janvier 1948 et par les Lois , n'ayant pas encore donné lieu à annulation de 
subséquentes ............+.ssesessssensmmmesnrenoneses 1.945 CUIR ons sossoseseusétooenrssesene sohosesessnéee 3.326 
A reporter... cé. 1.599 Total des recettes du budget...........sv.e 2.224.455 
(1) Ce chiffre comprend les résultats comptables des recettes effectuées dans la métropole et en Afrique du Nord, ainsi que les derniers 
résultats comptables parvenus des autres territoires. 
(2 Chiffre résullant d'évaluations statistiques. 
(Supplément. — Fin.) 
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IMPORTATIONS 
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DIRECTION GENERALE 


Mois de décembre des années 1950 et 1951. 










MINISTÈRES DES FINANCES ET DES 


DES DOUANES ET DROITS INDIRECTS. 


TABLEAU PAR GROUPEMENTS 


—— 


——— 














QUANTITÉS 
(en lonnes métriques). 





VALEURS 


FRANCS 














—_—_—— 

















DÉSIGNATION DES GROUPEMENTS D'UTILISATION 
Pays France 
1950 1951 étrangere d'outre-mer Total. 
Rome <-soiscéostooetcostésseseéteieredesend sévet DRE 3.139.970 14.778 ti 2.005 
Matières premières et demi-produits : 
Pour l'industrie : 
D'origine industrielle. ............ssssss sc... 587.952 715.752 19.806 4.80 28.061 
D'origine agricole... ..ssssssssssssnensnensss se 131.19 213. 447 19.193 5.471 96 
Pour l'agriculture: 
D'origine industrielle. .......ssssssorosssosss 35.611 87.451 416 » 8:17 
D'origine agricule.......sssssssssossssssussess 52.36 49.55 41.387 467 1.704 
Moyens d'équipement : 
D'origine industrielle : 
Pour l'industrie. ....s.ssssssossossssssessssses 2.410 42.778 9.049 52 11.085 
Pour l'agriculure...s..esssssssomsomsenssssnss 2.8ho 2.806 65 * 3 
Produits de consommation : ” 
Durables .....oosccsccssseoceossscsssesesssccssecesss 10.106 6.023 2.32 00 2.619 
Non durables : 
Pour l'alimentation humaine........sssss.s. 5.391 469.921 8.749 20.509 %.133 
AUTOS ...scscocosccsossecssesesese PPETETELILLE 7.598 7.718 3.580 % 5.24 
3.416.229 4.685.111 79.995 31.22% 152.411 


Total... sosssssoocososescesecssecsssee 





























— _ - 

















DÉSIGNATION DES GROUPEMENTS D'UTILISATION 








FRANCS 








QUANTITÉS VALEURS 
(en tonnes métriques). — 
Pays Sude 
1904 étrangere F 3 Total 











PRET TTTLTITIIILIILILLLLLILILILELILELLILILLLELELELILELIILE 


Matières premières et demi-produits : 
Pour l'industrie : 


D'origine industrielle.............sssu cs 
D'origine agricole............s..sssssssss. 


Pour l'agriculture: 
D'origine industrielle.............s..ss.sssess 
D'origine agricole......ssssmsmsnmsmonesss 


Moyens d'équipement: 
D'origine industrielle : 


Pour l'industrie... coccoosescessee cos..vese 


Pour l'agriculture...... POELE ETES ITIIIILS 


Produits de consommation : 
Durables ,.....s..ssssssssse coco coeeseecese 


Non durables : 


Pour l'alimentation humaine.......... cseces 
ABUS ..ssoccoccocoposcscoscsee ssseese cs... 


RAR LLELILILLILILE 


326.586 
PUSRNTE 


314.314 
3.215 


6.025.400 
1.712.236 


32.553.947 


7.798.094 
2.062.739 


414.598 


36.877 





159.094 
193.179 


5.048 
12.142 


97.586 
9.609 


163.607 


@5 


£3 

































41.079 65.8 | 17.298 &5 
4.951.025 | 4.909.915 | 98.711 220.702 | 257.828 

76.133 89.188 | 36.300 4.253 | 53.794 
89.046.013 | 48.655.299 234.885 
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œ— 
EX PORTATIONS 
Mois de décembre des années 1960 et 1951. 
— —— — —— ———— 4 
QUANTITÉS VALEURS EN MILLIONS DE FRANCS 
(en tonnes métriques) 1950 rent 
DÉSIGNATION DES GROUPEMENTS D'UTILISATION osent hell RE | En ; 
——— ———— — —< 
, . Pays France Pays France 
1900. 1951 étrangere d'outre-mer Total étrangere t'outre mer Total 
Energie sosssossossssosonsensensmoneoneonensssessnses 061.774 1.101.02% 1.843 1.387 6.250 7.918 ® 70 0.288 
Matières premières et demi-produits : 
Pour l'industrie : 
D'origine industrielle........ eo déde dress ‘ 1.898.108 1.Gk5.04? 31.634 6.40 28. 24 21.064 19 sat 12.548 
D'origine agricole......... sde cheseresesesee Lu. No7 119.423 6.788 138 1.276 5.916 6 6.483 
Pour l’agriculture : 
D'origine industrielle........s.sssssess.e ‘ 224 196 121.127 1.543 CL 2.052 978 A1? 1.79% 
D'origine agricole............ boss corodcesse 19.041 05. Us 1.214 213 1.457 1.0va 205 1.297 
Moyens d'équipement : 
D'origine industrielle : 
Pour l'industrie. ..s.sssssonveossssssssrenmssssse 120.38 85.270 7.162 6.708 13.870 8.918 9.083 18.001 
Pour l'agriculture ..... Snonerebéssscéesecosesves L Du 3.291 37 346 653 PU) “15 6 
Produits de consommation : 
Durables ........ éose.e APRES TETE TILLT EE IIS 33.166 3. 489 5.801 5.29 11.013 5.065 G 70 11.515 
Non durables d 
Pour l'alimentation humaine............ PRET 202 .0m 153.951 11.529 18.107 7.28 8 ok 16.196 
AMIS sscccoctossessuscesesé ss. css 30.516 29.686 S. 302 20). NS 6." 14. 922 DRTL 
Tolal.ss..csscsso0ese PPPECELITITILIETE J.08S.439 3.939.781 79.207 10.66 119,870 11.80 56.204 121.003 
Années 1950 et 1951, 
= —— EE = = .—_—+ 
QUANTITES VALEURS EN MILLIONS DE FRANCS 
(en tonnes métriques) 41060 à res 
DÉSIGNATION DES GROUPEMENTS D'UTILISATION Te LE , 
_…—— mie bad ses : di 
ke Pays France Pays France 
L « ; . € { 
1950 1951 étraugere d'outre mer Total étrangere d'outre mer Total, 
PE ie rt TERME à ÉSsennes sis Dos 
DRM osoccceccoces soloscodossessefbescses sobeses 10.191.050 | 11.400.418 90. 108 13.610 G4.048 68.570 18.75 87.03 
Matières premières et demi-produits : 
Pour l'industrie : 
D'origine industrielle........... césovcuoéses 16.784.115 | 20.93.7238 252.483 67.256 319.839 38.8R2 106.513 505.295 
D'origine agricole.............. PPPPOPTITI TRS 1.015.388 1.927.234 61.332 h.8y7 66.2») 87.6 1.205 4.934 
Pour l'agriculture : 
D'origine industrieile........,.... soso 1.807.089 1.521.661 11.948 3.690 18.678 12.547 5.189 15.0% 
D'origine agricole..... Soon oonoseso scene 22,525 20.110 6.61 1.696 5. 2] 8.854 1.24 10,143 
Moyens d'équipement : 
D'origine industrielle : 
Pour l'industrie..... Son ossspeeo cesse sesscees ee 025.104 1.004 .807 61.619 64.29 128 0970 07.78 94 17% 186.76? 
Pour l'agricullure.......sss.ssssssssoososssee 11.811 11.018 1.02 4.004 8.908 7.591 1.616 11.967 
Produits de consommation : 
Durables ........ nn nn sense nessesses 281.670 240 .900 51.950 15.499 100.373 62 a12 66.774 129.587 
Non durables : 
Pour l'alimentation humaine.......... sadoss 2,997.9299 2,315.131 08.835 61.48% 160.320 104.707 8). 719 185.516 
AULTrES ,......no.s os... PETITE TIIITT 2.632 339.195 81.713 121.081 202.794 0 591 159.610 29. An 
Total... éosliipessecscéceecsessecos] D8.277-.08 l'ENS ER 690.240 287.54 1.077.785 023.362 545.492 178 454 
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ne ——— 
TABLEAU PAR GRANDES 
——— 
INMPORTATIONS 
Mois de décembre 1951. 
Comparaison avec le mois précédent. 
g—— u -_ mans __— Te ex RTE RE DST nc eeus 2. RE Son Pret Es + 
QUANTIIES ŒN TONNES MÊTRIQUES) VALEURS (EX MILLIONS DE FRAXCS) 
DÉSIGNATION DES MARCHANDISES Décembre 1951. Novembre 1951. Décembre 1951. Novembre 1954. 
Pays % France Pays France Pare France Pavs France 
étrangers. d'outre-mer Mraugee d'euire mer étrangere d'outre mer #traugers d'outre-mer 
y, Animaux vivants. — Produits animaux 18.900 1.904 2.33 2.735 3.298 351 3.038 529 
» Céréales .…..,....:.. PPELITECELITI IL CEETTE 68.319 33.204 147.5 42.244 2.859 1.372 6.090 1.53% 
x p: Autres produits du règne végétal... 122.805 132.740 C2 .608 113.095 10.02 10.580 6.265 10.525 
AE Corps RTas, CPES. msn srénosee ee 0.19% 5.019 12.12 8.494 1 5h 873 2 108 1.459 
L 4 Produits des industries alimentaires. — 
d Boissons. — Tabars..…...%.sessonsunse 21.671 133.225 26.519 132.444 2.239 0.909 2 006 8.872 
A Houilles crues, cokes, agglomérés, d 
£ gniles, @lC.....sssssonerrsesenosssons 1.288.010 . 1.569.063 5.510 10.200 , 11.616 18 
z Produits pétroliers. ..........ssssosses 1.355.515 1.689 1.758.200 1.02% 15.087 1 15.790 16 | 
1 Autres produits minéraux minerais, : 
2 MAlérIQUx, EC D.smssssssesereenses es 306. 10€ 156.912 US . 896 151.287 2.482 2.122 3.261 1.198 i 
F Produits chimiques. .......s..ssssssse 92 0Ri ot 17.122 108 2.584 2.978 4 : 
i è Produits des industries parachimiques ; 28 ae? 155 17.097 1.315 2 40 2%6 2.078 iût F 
À Matières plastiques, caoutchouc et leurs d Ë 
1e, applications ...s.sossmerrreseresmnsns 11.002 3.29 10.906 2.990 5.04? 1.%1 3.979 1.064 | 
'  : Cuire et peaux. — Ouvrages en ces ma . 
13 RUE oscscescitiothescissenoi < à.979 op 3.877 1.167 1.83 408 1.764 1:10 pi 
. Bois et ouvrages en bois — Ameuble ë 
/ ment, — Liêge......scooscsssessecsee 87.118 27.666 86.105 15.702 2.077 1.058 2.152 cc? 
/ Papier et ses applications. ......se. ceces 82.713 363 100.411 732 7.701 39 9.301 74 L 
er Matières premières textiles...... coceos 58.129 7.156 52.386 3.297 18.501 2.621 13.76 1.096 
Filés, Nils et ficelles..…..........ssses 2.38h 148 2.811 107 1.473 1i 1.261 5 
Tissus et autres articles textiles........ 2.493 56 2.971 3 2.554 82 2.387 49 
Arti-les eonlectionnés en tissus, — Bon . 
DONS sonne ess ceesesesses 2.979 FA 2.751 529 1.095 ETH 971 [ou 
Chaussures, chapeaux. articles de mode 299 23 160 7 280 18 218 2 
RER el, #4 6] sw | sw] . ms | 
Perles, pierres gemmes, mélaux pré ? 
cieux. — Bijouterie.........sssssssse K'} 1 2 LU 5.205 34 8.337 92 . 
Mélaux SOMMUNS. ss ssssse me cosssss 33.211 4.976 22 S16 5.281 6.565 72 4.200 95 ii 
Ouvrages en MÉIAUX......se se me vesssee 1.531 70 1.791 63 m1 7 61 2 
Machines et appareils. .......ssssesses 12.459 16 12.102 36 1.076 1 6.948 13 
Construction électriqne.......ssssssee s. 1.718 8 1.678 21 1.163 3 1.61 
Matériel de transport. ......sscsssses: 20.119 20 15.222 29 4.201 7 2.32 6 
nt 7 " “hmrhehens ans ms 13 ; 138 ; 619 , 50 : 
instruments je MUSIQUE.....s.ssssssss 11 : 83 » 191 » 126 » 
Armes el MuUnIUONS . ...sssssssone ces. 1.600 - 18 , 191 , 21 o ! 
Produits divers tabletlerie. jouets, elc.) 159 st 97 2 134 8 98 5 È 
Objets d'art el de collection........ cvee » L » h 34 . x { ÿ 
Colis postaux. .......ssssorssssrssenses Li 18 29 ” 37 5 19 4 2 
TOIRL cnnnennscceccnnnsensenenen.L 4.136.279 | 519.82 | 4273.70 | si2.2 | anse | 129 À ses | 2.075 ; 
ann RER RE RUE ee ee PT 





















































17 Janvier 1952 JOURNAL OFFICIEL DE LA REPUBLIQUE FRANÇAISE 741 
= nt 
CATEGORIES DE MARCHANDISES 
as 
EXPORTATIONS 
Mois de décembre 1951. 
Comparaison avec Le mors précédent. 
e— 7 = ——_———— = _—_—__— —1» 
QUANTITÉS (EN TONNES METRIQUES | VALEURS EN MILLIONS DE FRAM 
mas ls APAMNEL TEINTE LE 
DÉSIGNATION DES MARCHANDISES Décembre 1951 Novembre 10651 | D " 1051 x 1955 
Pays Fraare DO LORS D Du. ges RS MR 
élrangers d'outre-mer étrangers | À outre mer | étrangers l'o étrangers l net 
Animaux vivants. — Produits animaux 5.872 5.079 5.579 5 AN 1.19 1.050 1.197 1161 
Produits du règne végélal........e 0 oo « 89.181 37.691 92 18 1.79 2.195 1 603 9 163 1.850 
Corps grus, cires. 4... doosoverossee cvs 52 1.200 62 1.607 123 239 191 301 
BOISSONS .......... soso esse .…. 12.544 25.931 33.523 96.767 , 597 1.516 065 ET 
Produits des industries alimentaires. — 

SE US 2.27 17.941 20.056 50.718 1.567 966 9 078 4.349 
Produits minéraux. .....s..es cvcce 1.928.629 285.652 1.251 101 999,752 & a08 9 447 a ttt 9 411 
Produits chimiques. ..s..s.sssssssssssss. 52.712 10.646 55.505 10.07 9 278 = o 944 549 
Produits des industries parachiniques 97.323 5.134 89.064 32.541 à 198 3.100 3 860 2 0 
Matières plastiques, caoutchouc et leurs 

NERO ERTERRE EEE 1.964 2.306 1.633 2 07 ss 1.18 887 1150 
Cuirs et peaux. — Pelleteries el tour r. 19 

UE ss ootontovosvoécs sacs de ou 1.516 487 1.136 49 1.078 4 1250 956 
Ouvrages en cuir ou en peau........... de 227 37 255 170 112 993 Tr 
Bois et ouvrages en bois. — Ameub'e 

ment. — Liège..........se sontésssbuipe 85.638 29.324 115.350 23.191 1.5 1.157 9 442 1.186 
Papier et ses applications. ......sss.sse. 5.102 11.537 6.610 10.257 1.768 1.752 1.894 1.689 
Matières premières textiles..........0.. 12.565 311 13.103 219 2.583 s3 9 740 71 
Filés, fls et ficelles. .…....ssssossoss ee : 2.34 1.551 2.000 1.430 3.608 0 3.244 912 
Tissus et autres articles. ......s....sse 1.12 5.941 1.501 6.651 2.688 7.344 3230 8.0 
Articles confectionnés en tissu. — Bon- ee ss ds: ; ÿ 

PP 2.097 2.746 2,204 2.146 65 1.506 854 1.511 
Chaussures, chapeaux, articles de mode 12 7% KA) 720 196 598 917 sat 
Ouvrages en pierre, produits cérami a ; 

ques, verre. .... és o dde tassiencesès 13.579 17.709 17.502 16.770 1115 1.079 1181 902 

; F : s 

i mr: À + ver esreonl mnt 33 13 29 10 7.10 3 10.236 823 
Métaux COMMUNS.. ..sssossssssssesss 0e 235 .078 10.651 218.653 67.578 10.139 4.758 10.507 3.483 
Ouvrages en MÉLAUX.....sssssssesssss 13.573 20.544 17.681 17.376 1.761 3.148 1.987 2 914 
Machines et appareils. ...ss.ssesorsosse 10.151 9.037 7.507 8.302 4.663 :.003 3.749 3.232 
Constructfon électrique... s..s.ssesssees 2.138 4.471 2.002 5.078 1.413 9 406 1.274 2.449 
Voitures aulomobiles, cycles, etc... 7.154 9.687 1.401 11.293 3.167 401 3.01 a 5ta 
Autre matériel de transport. ........ … 2.55% 1.283 15.008 3.818 1.134 1.95 1.017 902 
Instruments de mesure et scientifiques 

— hHorlogerie.......... msn 392 402 272 156 1.080 545 297 “a 
Instruments de musique. ........ssessse 86 90 7 104 178 78 205 89 
Armes et MunitONS......s.ssssssssseee 59 9 Le 73 61 67 83 ui 
Produits divers (tabletterie, jouets, etc.) 177 514 192 731 275 25 962 ETA 
Objets d'art et de collection... ........ » 0] » » 17 2 206 4 
Colis postaux... 321 3.62 287 3.249 26 3.6 4.127 3.185 

Total …mosssssescsosne.| 2.612.200 | (667.481 | 2.608.907 | 511.20 74.89 56 204 7 62 TT 
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_— — 
(MPORTATIONS ET EXPORTATIONS. — COMMERCE SPECIAL 
Résultats du mois de décembre 1951, 
Comgaraison avec les années andérieures. 
L — Pays étrangers. 
QUANTITÉS (EN MILLIERS DE TONNES) VALEURS (ŒN MILLIARDS DE FRANCS) 
Décembre 148. Décemiire 1950 Décembre 1961. Décembre 1038 Décembre 1950. Décemhre 1954. 
Importations s.sssssosemssssnse cocoocccescsepse 3.009 2.863 4.135 32 80,0 121,2 
Exportations ss.ssssensossosssssssssss ses ss. 2.085 3.129 2.672 23 79,2 74,9 
Balance « Pays étrangers s.s..ssssssossssss .… — 9% + — 1.163 — 0,9 — 08 _— 3 
a —— ons L + 
Les importations ont été compensées par les exportations à concurrence de.......s...ssssssess 72 p. 100. 99 p. 100. 62 p. 100. 

















ER 


Il. — France d'outre-mer, 






































QUANTITÉS (ŒN MILLIERS DE TONNES) VALEURS ÆEN MILLIARDS DE FRANCS) 
Décembre 18 Décembre 1060. Décembre 1961. Décembre 1036 Décembre 1050. Décembre 1954. 
Dmportaliong ..cccocccosocoscecsecccsecceésecsese 582 50 4,1 21,9 n,2 
Exportations CÉEETTIILELELLILILITILIIR TT TITI LT 265 667 40 40,7 56,2 
Balance « France d'outre-mer ».....ssssseese — 17 + + 117 — 0,1 + 128 + 2,0 
Les importations ont été compensées par les exportations à concurrence de...........s.sesuse 91 p. 400. 146 p. 100. 180 p. 100, 





Ministère de l'éducation nationale, 


Avis de vacance de chaire. 


Par arrtié en date du 11 janvier 1952, la chaire de chimie de Ja 
faculté des sciences de l'université d'Aix-Marselle est déclarée 
yacante (dernier titulaire: M. Calvet, transléré). 

Un délai de vingt jours à dater de la publication du présent avis 
est accordé aux candidats pour faire valoir leurs titres. 

Les dossiers de candidature, établis en double exemplaire devront 
être adressés à la lois au directeur général de l'enseignement supé- 
rieur, président du comité consultalif des universités et au doyen 


de ja faculté intéressée. 
0  —  — 





Ministère de l'industrie et de l'énergie. 


Décision B. 86 du 16 janvier 1952 imposant à tout importateur de 
culvre sous forme brute de demi-produits ou de déchets d'en taire 
la déclaration au répartiteur des métaux non ferreux, 


Le directeur des industries mécaniques et électriques, 

Vu la loi validée du 19 janvier 1943 portant réorganisation de la 
népartition des produits industriels, et notamment ses articles 2 et 5; 

Va la loi validée du 29 juillet 1943 réglant le contrôle et la répres- 
sion des infractions en matière de réparlition des produits industriels; 





Vu le décret ne 49-158 du 25 janvier 1949 portant fixation des condi- 
tions de répartition des matières premières et produits industriels 
our la période pendant laquelle les tâches de répartition sont encore 
ndispensables ; 

Vu l'arrêté en date du 23 août 1951 portant délégation de pouvoirs 
au directeur des industries mécaniques et électriques pour la répar- 


tilion des métaux non ferreux, 


Décide : 


Art. fer, — Les personnes physiques ou morales effectuant sur le 
territoire métropolilain des importations de cuivre où d'alliages de 
cuivre, sous forme brute, de dermi-produits ou de déchets (nes 1308 
à 13% inclus du tarif des douanes) en provenance de l'étranger ou 
de territoires de l'Union française sont tenues d'en faire la décla- 
ration dans les condilions fixées aux articles ci-après. 

Les importations de produits visés à l'alinéa précédent ne dépassant 
pas 200 kg sont exemptées de celle obligation. 


Art 2. — Sont soumis aux dispositions de la présente décision, les 
roduits avant fait l’objet, en uane, d'une claration, soit pour 
a consommation intérieure, soit pour un régime suspensif quel- 


conque autre que le transit direct ou le transbordement à destination 
de l'étranger. 

Art. 3. — La déclaration, établie conformément au modèle annexé 
À la présente décision, doit être adressée en deux exemplaires au 
directeur des industries mécaniques et électriques (service des 
mélaux non ferreux), 23, avenue Franklin-Roosevelt, Paris (8°), par 
la personne var ou morale pour le compte de laquelle est 
effectuée la claration en douane, dans le délai de quinze jours 
suivant la date à laquelle elle est informée de la délivrance par ja 
douane de l’aulorisalion d'enlèvement, 
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| La déclaration doit comporter tous les renseig ents prévu 1 x 
modèle annexé, 

Si certains des renseignements portés dans la déclaration vier t { 
per la suite à ne plus correspondre à la téaiilé, une déclaration des quotidiens »- 
rectificahive doit être souscrite dans le délai « Juinze jours suivant tue re 
Ja date à laquelle la modif m est interve \ 3 

art 4. — Les négociant n I 
mMpartilteur à i fo ir u n} ] ès ail ; 
an métal avar fait l'obhiet d ; 
conditions fixées aux ar s prérea 

Art. 5. — Toule infraction aux pre j é 
expose WA auteur aux sanctions prevues par 1 législation en | 
vigueur. 

art. 6 La présente dé D 1 l Journal officiel de , 
la Répub! jue L4 iNÇase et sera ap} i » à om # e 4 t | p 
calion. I 

Fait à Paris, le 16 janvier 1%2. \ ! 

BELLIENR. 
sl, 
ANNEXE A LA DECISION BB. 86 j 
1 
Déclaration d'importation de cuivre , ; 
à adresser au directeur des industr' L I 1 
répartiteur des métaux non ferreux, 2 e Franklin-Rox . * 
Paris à" }. | } 
1 
I Rer } ts cont l tateur 15 ( 
} L4 
Nom ou ra l ‘ , 
: ! 
te ne eo taendhé : | | 
RE mééioss ss Ù Ù À 
: ! 1 
I! - Rer }] t { ant { ort i 1t 
: U L 
Poids ne Sp s. | 
Numéro du tarif des douanes: Le wèn : \ e à * e ' nbre 
1951 \ 4 
Pays d'origine * . Pays de ] F 
Fournisseur étranger: 1 : $ 
| | * 
Valeur fob ou franco départ: l'ing s € \ 8 | 
Prix unilaire ( Fr. ) 
Valeur caf ou franco frontière francaise % PA, à 
» n L ] 1! ' i 1%: au 
Prix ur ire 

Re. noiss Importation pour consommation intérieure (1 s « \ 4 
Régime douanier. t Autre régime: lequel ? \ la Ù s de > 0 } MAS € toire 
L'importation fait-elle suite à une ex] le métal ? 19.0 

: ‘ pris iblis-cn [ i l lu ! \ovein 

Dans l’affirmative b 1 

Poids et spécification du métal ex { | « ont ét4 0 1 iriat d conseil de 
Numéro de la Ncence d'exportation (1): ses Ù Ù 2 1 + : 

: 4 à ram nt à } up |’ hit ne : 1 »n © 10410 « d ) bre 
Numéro de l'engagement de change (1 - t 

A1 " ! . ! 1 PL 

Destination du produit (revente en l'état ou mise en œuvre x 1951 

dans l'entreprise 8 délai de q } L \rgza profe nr s 
: : à N et ‘ I é ss »)r } A ( . 
Lieu où les produits 6e trouvent à Ja date de la dércla } j | er . lu tr LÉ . a rs 
DIRE crssndinsé RENE 0 \Ss et A a cuiet de ln € | ton € l-A2 

Je soussigné I NT RL devrn e are 14 
| . | . : » . trava ‘ ‘ 1 r su ile 123, r ] L 1 ") 
certifie que la présente déclaration est sincère et véritable, l'affra 

D -hmntondamenishapuues . 0 entame D 0e —- 

(Signalure.) 
EP PURE TT É. : : 
(1) Rayer la mention inutile Ministère de la santé publique et de la population, 
ee —---  — 
Avis de vacance d'un poste de médecin adjoint au sanatorium 
: . : . de Roquetraiche a C . 
Ministère du travail et de la sécurité sociale. ne. 2 Loue (Von 

: ds: di ù Un poste de médk id 1 ica | \11a Le 
Avis relatif à l'extension de deux avenants portant adhésion à la rium de R efraict \ La \ 

convention collective nationale de retraites et de prévoyance des Peuvent être candid 

Cadres du 14 mars 1947, to Les nm | us , 

nnlicatiar CS ‘os à + | - L us à , SINATOFIUrN ; 
(Application des articles 31 J et suivants ju livre ie Do Les méd à temps nplet en f in un d Le 
du code du travail.) saire i r ix public à la condition d'avoir figur ir uns 
liste d'aptitude aux fonctior le méde | trvies à 
CuIeux prévus par le d t au 12 In 1%; 

En appiication de l'article 31 j du livre Ier du code du travail, 3 Les médecins qui figurent sur la dernière liste d'aptitude établie 
le ministre du travail et de la sécurité sociale envisage de prendre à la suite Ju co rs sur épreuves et sur titres du 13 décembre tt 
un arrêté tendant à rendre obligatoires pour tous les employeurs ainsi que les candidat r r ! â q ; 
et salariés des professions et régions comprises dans leur ehamp poste de sanatorinm pul t de disper € i pu être offert 
d'application respectif, deux avenants à la convention collective Les candidatures devront être adressé de un délai dé tmia 
nationale de retrailes et de prévoyance des cadres du 14 mars 1947. sernaines à compter de la ï j * “sn di Lo 

Le premier avenant, dénommé « avenant ne 1 à la convention de la santé publique et de la population {direction de l'adi \- 
collective natinnale de retraite et de prévoyance des cadres de la lion générale du perso et du budget), 7, rue de 1 t, Paris (15e) 

OO nt 


presse » est intervenu, le 2 octobre 1919, entre d'une part, le syn- 
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PUBLICATION DES RECETTES 





BULLETIN DES RECETTES DE LA SOCIETE NATIONALE DES CA:MINj DZ FER FRANÇAIS 


Evaluation des recettes de la cinquante-deuxième semaine du 22 au 31 décembre 1951. (En milliers de francs.) 




















































































































ES 
p= ———————— = = ——— a = = — —— 
DIFFTERENCE EX rFAVEUR LE 
1951 1950 
RAIURE DU TRAFIC - bd 1951 1950 
Receties évaluées Recelles comptables Be ocicse abtolus Pourcentage] En vaieur absolue Pourcentage 
æ L 1 a: 4 s 6 (el 
Noyageurs ...sscssssossssssssoossssesssese. 2.746.730 2.241.458 505.272 2,5 s » 
Bagages el CONSIZNE.. +. ss somssossssssss ss « 37.520 30.663 6.857 22,4 » h 
Colis postaux, petils CONS... « 280.080 205.030 75.050 36,6 . . 
Marchandises (détail et wagons). ......... 5.905.710 4.996.547 1.659.169 3,3 » . 
Total des recettes de la Société natio #15 e 
nale des chemins de fer français... 9.060.040 6.813.608 2.216.512 33 » » 
Il. — Evaluation des recettes au 31 décembre 1951. 
eæ - ——— ———_——_—_—_—_—_———— —_—— —s 
RECETIESIRECETTES TOTAL RECEITES DIRRERENCE BN FAYEUR DE 
comptables évalutes des recelles coinplibles 
… ! e 2 . - 
RAIURE DU TRAFIC tu 1! Ê. pig du ! SR do ! "pas de 1! JUS 1951 1950 
JU oœtobre 31 décembre 31 décembre M1 décembre En vateur Ponr En valeur Pour- 
tost 1951 1051 1950 an:olue centage ab<olue centage. 
LL L ‘3 “ ‘5 . (y D 8 9 
Noyageurs ...ssssossossssensonsesessssssese 71.014.487 12.998.590 83.953.017 77.616.817 6.306.200 8,1 » » 
Bagages el CONSIgNe..-...ss.ssse nsc. 1.193.084 225.920 1.719.004 1.670.386 48.618 2,9 » » 
Colis postaux, petits Colis. ...ss.s.ssssss os 8.111.150 2.160.260 10.271. #10 8.996.381 1.255.029 11,2 » » 
Marchandises (détail et w ILONS)..sosvosee 189.196.150 15.944.290 225.980. 510 173.1%1.965 | G2.255.575 3C » » 
Total des recettes ce la Soctété natio 
nale des cheinins de ler français... 270,054 .871 61.269. 109 9391.923.971 261.418.519 | 69.855.422 26,7 « 0] 
= L Fe. _ D SCENE D CRE CORRE. ER 
imprimerie, 31, quai Voltaire, Paris 7). — Le Préjet, Directeur des Journaux ofJictels Jess REYMOND, 
VERSEMENT FÉLÉGRAPHIQUE 
| =s _ — — = —— _— ————— 
Derniers | ‘© 22 16 janvier 1952 Dermiers | ‘5 is0v 16 janvier 1952 
cours 
D: Cours DEVISES Cours pus + DEVISES Cours 
eotés relevés relevé |. cotés e reier és 
ER certe gonet |œours cotés en Bouree à S après eneit Cours solés en Bouree 
= DE Bourse Bourse Bourse Bourse 
0 Etets Unis 4 dollar)...} se ve SD 08 scsi. 1225 0 |... …… | Portugal (100 escudos}.} .... se | 1224 75 sos... é 


0 





Belgique 


Canada 





100 francs). 


#4 dollar)... 





…. 109 19 sossosecese 


3h: 0. 


.... di ss... 








8027 50 


16 











Cote Fse des 





Suisse (100 francs)... 


Somals 
2100 L Djib.).......……. 


D 











a 








À je5 rot 


se 7 2 
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ANNONCES 





LES ANNONES SONT REÇUES À L'AGENCE HAVAS, 62. RUE DE RICHELIEU., PARIS 


Compte chèque postal 1.014.00, Paris 


ET DANS SES SUCCURSALES DES DÉPARTEMENTS 





L'Administration et les fermiers déclinent tonte responsabilité quant à la teneur des annonces. 








TIRAGES FINANCIERS 





CAISSE NATIONALE DE L'ENERCIE 
DIRECTION GÉNÉRALE: 4, RUR Tarrpout, PARIS (%e) 


DÉPARTEMENT DES TITRES : GS, RUE DU FAURBOURG-SAINT-JIOYORÉ, PARIS (8e) 





OBLIGATIONS 5 3/4 0/0 1990 DE 1000 F 
DE 


l'Electricité du Nord-Est parisien. 





LISTE NUMERIQUE 


tions amorties au tirage du 14 novembre 1951 et rem- 
à partir du 17 février 1952 à 992 F; 
f+ Des obligations amorties aux tirages antérieurs et non encore 


{+ Des obli 
bou 


745 














rembou 


rsées. 





ANNÉES ANNÉES ANNÉES 
NUMÉROS | de rembour- || NUMÉROS | de rembour NUMEROS | de rembour- 
sement. éeinent | sement. 

PEL. CRE M L'iiss- a mms | me 288 
6 52 7: 52 1.222 52 
23 n1 738 51 1.33: 51 
31 52 7:40) 52 1.228 59 
103 52 752 52 1.339 49 
103 52 7% 52 1.346 51 
454 52 761 52 1.369 4 | 
178 5? 166 n2 1.390 nè 
491 52 77 ot 1.394 50 
x 5 7173 52 1.478 50 
214 21 7% 49 1.186 22 
218 51 801 19 1.555 02 
25 52 802 51 1.587 52 
29: 51 805 HA | 1.5% 1 
309 52 sit 51 1.645 32 
312 52 814 1 1.690 51 
314 52 RS 52 1.705 52 
321 52 845 52 1.706 50 
322 51 887 2 1.725 4) 
323 ÿ 59 52 1.710 2 
329 52 13 52 1.762 O1 
360 52 926 ù 1.765 o1 
368 52 929 22 1.766 52 
se! 50 930 5 1.804 52 
385 0 0% 51 1.811 52 
395 51 912 D2 1.83 52 
5198 51 1.003 52 1.834 52 
120 51 1.016 51 1.845 419 
42 51 1.018 2 1.865 52 
136 52 1.061 46 1.969 51 
112 52 1.073 17 1.970 52 
469 51 1.093 5? 1.%S8 52 
475 51 1.094 52 2.3 52 
478 50 1.108 51 2.020 92 
4x3 52 1.124 52 2.090 52 
19% 52 1.165 52 2.052 pi 
M6 52 1.171 2 2.049 52 
512 52 1.194 52 2.054 22 

: 513 52 1.221 ‘51 2.007 K] 

515 52 1.22% 4) 2.058 91 
536 52 1.2 9 2.085 52 
559 n2 1.23 52 2.092 52 
Dé) H 1 1.239 52 2.14 47 
062 51 1.246 52 2.107 53 
DAS p1 1.%6 52 2.111 52 
605 52 1.274 52 2.112 50 
ôts HI 1.206 51 2.120 52 
60 52 1.315 0 2.116 EC 1 
14 > 1.218 52 2.185 :2 







































































| ANNEES | | ANNEES | ANNE 
NUMEROS Je rembour NUMEROS je ren r- | NLUMERKOS rem 
sement | se men | ie! 

2,195 52 #2 | 52 | h. 007 , 
2.19% 52 513 |! i) 1.921 y? 
2.214 2 y. | 13 à .027 | 19 
2.27 11 [PER | V2 1.931 | 4 
9,952 52 16 | 1 1072 | ? 
2.214 ol [PTA] A) 1.01 L 
2x{ o1 6M | 2 J.01L | 12 
2.288 ol ot | #) O3 | L 
22 el 03 | Ü .068 | 2 
2 :MO 2 06 2 105 | H1 
2.319 CL sie » ».126 ,2 
2,318 0) }. 729 2 2 | 2 
2.320 4) 1.771 12 uh) | 19 
2.260 À 2.770 bi re | , 
2.312 ph .781 19 (4) | #} 
2,374 52 803 52 262 | 7 
2.319 52 K50 0 M | ) 
2.108 19 },S52 49 UrT | :#) 
IT 5 }. 86? 52 267 | 19 
2,431 50 915 G2 5.273 | , 
2.14 52 } 021 19 0.279 | 2 
2,48 n? 3.022 49 D. "24) | 0 
2.06 02 3.135 02 AN) | l 
2.09 5? }. 083 52 129 51 
2.212 2 1.027 of )) | 2 
2.584 52 i.089 7 338 | 52 
2.026 02 5.110 52 üt » 
2.627 n2 1.12 02 ) . 108 52 
2.639 52 1.123 19 ».408 à 
2.648 5»? 1.126 ot ».121 52 
2.606 1 1.150 52 115 53 
2 - 39 1.185 o0 142 4) 
Co 50 1.191 12 113 L 
ré 03 1.278 2 “) 2 
2. 122 52 fi. v2 113 03 
2.139 ny | 1.206 2 ».514 1,2 
2.14) 52 1.314 mn 11 1 
2.766 2? 1.916 o1 ).2$ oi 
2.768 51 1.294 2 M ML 
2.795 4) 1.329 #2 | »1N KI 
2,79 1) 1.379 1 D.0N7 ; 
2.85% »2 1.319 o1 5.611 1 
2.K39 51 1.34 52 5.619 M4 
2.863 pt 1.192 19 à. 6H) n2 
2.864 52 1.294 fs | ».6:32 2 
9 0% 52 1.108 52 ». 64) 2 
2,958 5? 1.12 n2 69 51 
2.980 by | 4. 156 51 ».0n" 52 
2.984 52 1.501 52 5.608 1 
1.016 4) 1.02 2 ). 428 n1 
3 098 52 1.506 !4) ».147 12 
2.063 52 1.003 51 1: , 
3.100 p1) 1.64 O1 », 701 52 
3.131 52 1.607 52 .803 | 02 
3.135 52 1.615 12 43 | ] 
3.120 52 1.639 o NIN 02 
3.177 p2 :.6K7 02 77 1 
3.215 52 1.692 52 ).Ni1 52 
3.236 i6 1.:08 02 D». ML 
3.285 54) 1.126 n2 2.4) 52 
x : 252 52 î 74 02 D] 6! oi 
3.270 EC 1] 1.818 52 3.65 31 
3.365 L? ; s2t 2? J.N7S 1 
3.382 52 sil 52 5.8«4 52 
2.287 mi «."09 2 0.847 n? 
3.42 47 4.883 22 ».807 14) 
3.448 02 4 #4! 52 5.9% 52 
3.464 52 «897 4) 6.006 19 
3.516 52 4.80: 52 6.012 91 
3.552 20 4.50 l 51 6,019 1 
3.504 2 4.900 st 6.035 ! 51 
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ANNÉES ANNÉES ANNÉES ANNÉES 
NUMEROS | de rembour- NUMEROS | de rembour- NUMÉROS | de rembour- NUMÉROS | de rembour 
sement. sewent. sement sement. 
9.x0 st 19.0 52 12.1 51 13.682 50 
37 . 52 2,129 5) 13.744 4 
9.412 52 10.699 52 12. p2 13.747 52 
9.414 52 10.712 sl 12.152 si 13.791 52 
9.44 52 10.742 52 12.1 51 2,738 52 
9.421 à 10.751 49 12.42 40 13.745 5 
9.138 #9 10,752 51 12.173 52 13.778 52 
9.45 51 10.755 51 121475 52 13.700 52 
gr — 5 . 12.188 50 13.883 52 
4 ç . : 12.199 52 13.888 52 
9.159 50 10.#20 52 12.202 52 13.800 52 
9.470 51 10.825 « 12.206 52 13.916 52 
9.471 4 10.812 52 2.216 5t 13.936 51 
9.472 52 10.865 52 12.248 4) 13.977 52 
9.) 52 10.874 #7 12.256 0) 14.016 51 
9.534 En 10.988 52 12.275 5 14.025 51 
9.539 2 10.940 b2 12.286 51 14.027 51 
9.544 5? 10.946 PT 12.327 5“ 11.066 52 
9.572 st 10.947 49 12.962 52 11.098 52 
9.591 50 10.962 51 12.413 52 14.103 52 
9.59% 0 10.958 50 12.437 1 14.119 52 
mn | à Vos] S Des] es Dual 
- 2 . 2.45 49 14.144 2 
9.669 52 10.900 51 12.512 46 14.172 ET) 
,. 51 10.998, 52 12.597 ET) 14.179 51 
9.720 5 11.045 st TT e TR n 
9.726 52 11.069 3 pe st + = 
9.727 52 11 002 à : 52 11.23 +4 
9.753 52 11.096 50 et + en E 
d . 2.72 € .226 o2 
$ : ON - 50 12.72 50 14314 52 
QE E 11.127 4 42.71 4 14.374 52 
9.76 5 11.129 51 12.747 51 14.282 HT) 
® 807 - 11.137 51 12.749 52 11.384 52 
03 2 11.170 52 12.782 52 14.991 #2 
y 2 Hu e 12.806 51 14.417 52 
p— 4 201 - 12.829 52 14.460 52 
9.863 st : - 
on | à lan] # Van e TEST E 
4 2  — Le 2 12.95 on 11.43 52 
9 900 52 11.257 52 ge - eg — = 
en u 11.21 5 12.955 50 14.510 0 
9.953 T 11:20 # x + Le 
9 978 + = 12.953 A 14.514 51 
9.996 52 11:36 De 42.990 50 14.526 45 
10.047 52 11.30 5 42.997 49 18.541 52 
10.063 51 11.256 52 13.000 51 14.552 50 
10.06: 46 11.352 52 13.013 52 14.557 92 
10.072 52 11.973 50 13.02 51 14.562 91 
10.082 en 11.378 5 2 5 22.568 51 
10.089 51 11.379 52 43.053 91 0 e 
10.091 51 11.402 si 23.065 52 13.599 _ 
10.129 50 11.407 pr D.15 52 en sl 
10.139 51 11.471 5l pi — #— : 
10.148 52 Dir — 43.178 52 14.60 52 
10.157 50 11.474 50 13.181 50 11.640 51 
10.174 52 TRS 5 2 st un + 
10.180 52 41 406 5 13.158 52 14.651 32 
10.195 52 11.512 50 53.19 52 cp 52 
10.197 52 1.517 5 13.197 52 15.659 HA | 
10.211 51 11.318 50 3.209 5 14.679 52 
10.214 51 11.569 En 13.218 52 14.683 52 
10.216 51 11.58 0 13.21 2 11.658 52 
10.263 52 11.42 52 43.225 22 2.7 62 
10.263 52 11.611 2 43.226 52 nn sa 
10.287 52 11.615 5 13.20 st #— : 
10.200 52 11.61% st 13.251 52 14.823 52 
10.316 51 11.605 ENT 13.280 52 11.857 51 
10.217 49 11.670 51 13.320 52 14.863 52 
10.340 52 11.676 0 13.911 52 14.892 51 
10.343 5! 44.757 J 43.34 52 14.905 52 
10.351 52 11.758 rt 42.404 52 14.906 92 
10.410 51 11.750 PT 13.409 51 14.912 52 
10.434 50 41.760 51 13.410 50 14.920 52 
10.467 49 11.765 52 143.412 52 14.921 4 
10.468 49 11.768 51 13.422 52 14.922 50 
10.178 52 11.787 52 13.43% 4 44.927 49 
10.481 52 11.851 50 13.418 51 14.934 52 
10.193 ET 11.858 52 13.409 52 14.93 52 
410.498 50 11.872 52 13,491 52 15.961 52 
10.510 52 11.1 52 13.504 51 15.155 92 
10.513 ni 11.9 5 13.511 &5 15.158 52 
40.535 52 11.937 4 13.513 53 45.183 52 
10.537 52 11.955 52 13.525 52 15.351 52 
10.545 52 11.957 50) 13.554 52 15.382 52 
10.546 51 11.971 47 13.563 49 15.40 52 
10.584 51 11.976 4 4" 2 + - + 
10.594 5! 048 d 3.2 5.505 2 
10.616 52 12.070 52 13.627 52 15.591 52 
10.620 52 12.072 51 13.651 51 15.562 52 
10.62 22 12.122 49 13.681 50 15.563 22 
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ANNLES ANNÉES ANNÉES Compagnie Industrielle et Minière du Nord et des Alpes 
AUMEROS |} de — 9 NUMEROS | de gg NUMEROS | de ar Vé Soctéré ANONYME AU CAPITAL pe 112 500.000 F 
L.4 . me je 
ei à rs 2 Sikor socIaL: 3, RUE K&PPLER, PARIS (16°) 
R. C.: Seine 49%46. 
26.949 52 28.179 52 29.375 52 —— —— 
26.950 2 28.215 52 2.356 52 
27.000 52 23.247 52 29.84% 5% Emprunt 1 0/0 1946. 
27.029 52 238.279 51 29.438 4 — 
7.0 2 28.254 82 293.479 53 
97.04 2 94. 206 52 1 £ Sixième amortissement. . 
97 019 52 23.302 52 re il en 1 
»1 47 47 2 K 
+ 2 — si : 2 re Usant de la faculté qu'elle s'est réservée lors de l'émission, la 
97 24) 52 28.445 5! 39 45! : société a procédé au rachat en Bourse de 117 obligations de 5.000 F 
1 90 52 28. 416 50 + sy * à 0/0 1956 à amortr au ter Kévrier 1952 
97 96 52 29 454 0) 20 — 50 En conséquence, il n'y à pas eu de tirage au sort. Les cinq pre- 
91 99 52 2 455 51 29 102 2 —s < amortissements ont également été effectués par voie de racha':s 
91.988 pi 28.456 52 29497 si en Jourse. 
27.24 51 23.455 52 29.544 51 ———_—_————— 
97 447 » 24.55 Res < Te 
91.170 2 3 à pen | 2 
27.392 52 ee 52 99 541 52 Société des CARTONNERIES de la ROCHETTE 
971 « € h 
21.429 + re = 29.504 »2 Socréré ANONYME AU CAPrIaL p& 765.000.000 D& FRANCS 
52 23.629 52 = + 82 Sièce SOCIAL: 91, RUX b& CONSTANNINE, PARIS 
52 À 52 29.508 22 R. C.: Seine 100985 
re" 28,72 52 es. ds e …. à e b 
o2 28. 787 — 29.601 02 
2 D 76 92 29.623 bi RS : : 
52 pe 51 20.629 52 Obligations de 5.000 F 4 1/2 0/O 1947. 
— 2 822 52 29.6i1 52 
28.878 50 2.65 51 Cinquième amortissement. 
— 2% 047 52 29.669 52 ue À mouse . 
52 »J 049 p2 2%. 650 #2 
52 29 085 5 29.705 U2 Usant de la faculté qu'elle s'est réservée lors de l'émission, 1 
52 3» 00 52 29.711 02 société a procédé au rachat en Bourse des 386 obligations 4 1/2 0/0 
st 99. 112 5? 29.715 51 y gr la lutalité des titres dont l'amortissement est prévu au 
bi 29 1416 52 29. 749 1 » tévrier CEA 
re 29.230 52 29.758 51 En conséquence, il ne sera pas effectué de tirage au sort. 
52 29.246 52 A . L'amortissemen!t 1951 à été couvert par rachat. 
« 29.24: 2 ‘: , 
53 x — : 20036 52 1e +7 “pmmencn a été publié au Journal officiel de 
r 2.82 1 29.878 51 tatd 1.) 
er D Hi T 29.806 51 en — — = 
02 29.297 52 29.917 ol 
52 29.328 50 29.927 »2 ; 
62 29.329 52 29.991 s LIQUEUR DE ANTILLES 
2 2.413 52 9.902 PA ÉTÉ ANONYME AU CAPITAL Di © 
“a 20 371 es 20 961 5 Soc 0) AU CAPITA 2 #5.008.0n DE FRANCS 
Sihes SOCIAL: 51, ROUTE NATIONALE, LE HAVRE 
. Registre du commerce : le Havre B 1618. 





SOCIETE DES EAUX DU NORD 
Soctéré ANONYME AU CAPITAL DE #420.000.000 D£ FRANCS 
Siècs SOGYL: 52, RUE D'ANOU, PARIS (8°) 
R. C.: Seine 21104. 


Obligations 5 1/2 0/0 1958. 


———— 


Amortissement., 


Usant de la facullé qu'elle s'était réservée lors de l'émission de 
l'emprunt, la société procède au rachat en Bourse de la totalité des 
m2 obligations dont l'amortissement était prévu pour le 1er février 
4952 par le tableau d'amortissement. 

En conséquence, i} n'y a pas lieu à tirage. 

Les précédents amortissements ont eu lieu également par rachat. 

Le conseil d'administration. 





pe — EE 
Société anonyme des Forges et Aciéries du Nord et de l'Est 
Cartras : 3.811.500.000 F 
Sibus soCtaAL: 25, RUE pe CLICHY, PARIS (9°) 
R, C,: Seine ne 50641 B; rép. prod.: Seine C. A. E. 10799. 





Obligations 4 1/2 0/0 de 65.000 F nominal (émission de 1947). 





Usant de la faculté qu'elle s’es! réservée lors de l'émission de ses 
obligations 4 1/2 0/0 1947, la Société anonyme des forges et aciéries 
du Nord et de l'Est a utilisé, par le rachat en Bourse du nombre 
d'obligations utiles, les sommes nécéssaires pour épuiser la totalité 
de l’annuité prévue pour le service de l'emprunt, En conséquence, 
l ne sera pas effectué de tirage au sort en février 1962. 

Série d'obligations sorties au tirage du 26 février 1948: 86.256 
87.844 inclus. . 

Ces obligations sont remboursables à raison de 5.000 F net, 





—— 





Obligations 4 0/0 1945 de 5.000 F. 





L'amortissement des onze obligations de 5.000 F à 4 0/0 rembour 
sables au fer décembre 1951 a été effectué par tirage au sort le 
23 décembre 1951. ; 

Liste des numéros sortis au tirage. 
SA 35 72 96 4113 166 179 192 193 225996 

Ces titres sont remboursables au siège de la société, 51, route 
Nationale, au Havre, coupon n° 13 attaché, à raison de 5.000 F par 
ütre. 

(Le tableau d'amortissement «a été publié au Journal officiel du 
8 décembre 1945 ) 





Liste des numéros des obligations sorties au tirage 
du 29 décembre 1951 et non encore remboursées. 


88 90 215 
Le conseil d'administration. 


— 








SOCIETE DES PEINTURES ASTRAL CELLUCO 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 184 MILLIONS DE FRANCS 
Siècs sOctaL: 3, RUE KEPPLER, PARIS (16°) 
R. C.: Seine 240868 B, 


Emprunt 4 0)0 1916. 
Sixième amortissement. 


Usant de la faculté qu'elle s'est réservée lors de l'émission, 
société a procédé au rachat en Bourse de 173 obligations de 5.000 F 
4 0/0 1946 à amortir le 1er février 1951. 

En conséquence, il n'y a pas eu de tirage au sort. Les ur 
— | amor nts ont également élé eflectués par voie de \ats 
en Bourse, 
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Compagnie des Docks et Entrepôts de Marseille 
Srèces SOCIAL; 95, RUE TAITBOUT, À PARIS (%) 
R. C.: Seine ne 36939, 











LISTE NUMERIQUE 
&e Des 2.077 obligations sorties au tirage du 3 décembre 1951, rem- 
boursables à 466 F, à partir du 1° juillet 1952; 


2° Des obligations sorties aux tirages antérieurs et non encore 
présentées au remboursement. 














































. ANNÉES 4 ANNÉES 
NUMÉROS + ut NUMÉROS Pre 

491 à 500 1951 5.552 à 5.556 196 
51 à 509 1951 5.569 16 
520 à 544 191 5.573 19%6 
55 à 5%) 1951 5.57 1946 
Sel 654 1945 5.581 1946 
895 1927 5.587 1946 
921 19419 5.995 1942 
Le 923 1919 6.597 1947 
: 95 1949 7.147 à 7.149 1944 
a 1919 7.153 1944 
M5 1949 7.185 1950 
JMSet 949 1949 7.187 1950 
973 à 975 19H49 1.233 à 7.21 1450 
977 1%9 7.248 1950 
4.081 à 1.056 120 7.25%) 1950 
4.099 à 1.091 120 1%52 et 7.253 1950 
4.097 190 1.259 et 7.260 1%%) 
4.40! 19:0 7.263 à 7.267 190 
4.105 10 7.269 1950 
| 4.107et 1.108 1950 7.281 1950 
1.110et 1.111 1950 7.284 14%) 
4.115 à 1.117 12% 7.25 1950 
4.126 1950 1.227 et 7.38 1950 
1.12%9et 1.130 19% 1.32% 5 1950 
4.120 190 1.32 19%0 
4.169 1946 7.835 à 7.337 1949 
4.261 1916 7.340et 7.341 1949 
1.619 19:83 7.360 1949 
1.727 1%0 7.362 1949 
4.731 1948 7.365 et 7.366 1919 
1.%2et 1.753 1913 7.268 1949 
1.956 1948 7.370 1949 
9.976 À 2.282 1%1 7.374 1949 
2.285 1950 7.378 19%9 
2.391 à 2.394 190 7.383 1949 
9,415 à 2.418 1950 7.394 1949 

2.1et 2.49% 1950 1.455 À 7.492 1351 

2.12 1950 7.913 à 7.524 1951 
9 582 à 2.60 190 7.670 1930 
9.6 à 2.620 1951 7.82% 1944 
2.641 à 2.651 1951  k DE ee 

re. 9 LA 1 91 
Sue + ton 8.128 1953 
D 1951 8.152 et 8.153 1948 
3.046 1944 8.610et 8.641 1924 

a 065 1947 8.807 à 8.838 1951 

à 99 à 3.944 . 1947 8.849 à 8.854 1951 

. 2 906 es 1951 8.862 À 8.874 191 
| 5» 209 1%38 8.885 et 8.886 4951 
3.403 à 3.407 es ,.15 1M6 

e A « x 9.875 1951 

Due 8 1060 9.006 à 9.926 196 

a 106 19: 9.947 191 

» 124 

LS , 190 9.968 à 9.984 191 

LEE 19:0 10.005 à 10.014 1951 

3 136 à 3.497 1950 10.195 à 10.200 1951 

£ 3 439 À 3 di 1950 10.201 à 10.244 1951 
É D à 3445 1950 10.747 à 10.75 1941 

. 2 . y; 76 

3.557 to 10.972 4 
| 3.588 1948 11.992 199 
e 3.607 1948 11.991 1947 
; 4 sois 12.080 et 12.081 1919 
ges 19 12.087 949 
y Va 3,636 1948 12.101 et 12.102 +4 
ds 19%6 12.109 1949 

3.83 et 3.83 194 9 415 ? 
3.845 1018 12 17 et 12.14% + 
«de 4.206 197 12.129 à 12.134 1950 
.21 1947 12.129 1950 
+ - pe 1954 12.142 el 12.143 1950 
“ .JÙ . 1951 12.415 1950 
ë 4.79% 1946 12.147 1950 
à 4.814 1942 12.151 1950 
: 4.955 à 5.000 1951 12.154 et 12.155 1950 
5.0 à 5.003 1951 12.190 et 12.191 190 
Î 5.014 1954 12.193 et 12.19% 1950 
à 5.017 à 5.022 1945 12.197 el 12.198 1950 
È 5.239 et 5.240 1946 12.900 et 12.901 1950 
| 5.520 1946 12.203 | 41950 
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15.820 et 18.894 
18.821: à 18.890 
18.834 et 1R,RAS 


18.838 el 18.839 
18.41 
18,452 
1.858 
15.860 à 18.867 
Lin Dis PET 
19.163 
19.197 
19.20) et 19,9% 
19.208 à 19.219 
19.22 
19.23% et 19.295 
19.254 
19.281 à 19.285 
19.567 
19.585 
19.590 à 19.59% 
19.4 à 19.604 
19.667 et 19.668 
19.671 et 19.672 
19.674 et 19.675 
19.677 et 19.678 
19.682 et 19.683 
19.685 à 19.687 
19.69 à 19,0M 
19.695 et 19.6%6 
19.700 el 19.701 
19.705 à 19.708 
19.520 à 19.826 
19.843 à 19.850 
20.412 à 20,414 


20.417 à 20.421 
20.424 à 20,427 
20.41 et 20.47% 
20.41% 

20.448 et 20.419 





ANNRES 


dés Lirages 

















NH}, 45 \ 20, 5 
1.6 à ,0:3 
4714 
N).715 à 20.746 
20. 764 
M). 771 
21.226 et 21.227 
21.20 21.2 
H1.26et 1.277 
1 210 
1.217 
21.260 à 21.264 
»1.270 
1.272 et 21.273 
1.276 et 21.277 
1.21 
21.76 el 21.377 
1 379 
1.124 et 21.425 
1.42% 
M. 
21.4 
21.441 à 21.48 
21.491 
21.453 
21.455 
ART 
21.73% 
21.951 
22.235 
22.34) 
2.392 
22.394 el 22.395 
22.407 
22.409 
22.412 
22.419 
22.450 
22 888 
22.961 
22.965 
22.907 
23.173 et 23.474 
23.177 et 23.478 
21.182 
23.189 
23.207 
23.29 et 23.90 
23.214 à 23.217 
7.455 
3 19 
23.478 et 23.479 
23.482 
23.493 
23.498 et 25.499 
23.0M 
23.546 et 23.547 
21.56 à 23.558 
23.060 à 23.563 
23.579 à 23.582 
25.084 à 23.586 
27.788 
23.59 à 23.59% 
21.087 
24.197 
21.167 
21.178 
21.180 
21.185 et 24,186 
24.188 et 24.189 
21.192 et 24.193 
24.224 à 24.229 
21.21 à 24.24 
24.256 et 24.237 
24.278 
24.70 
24.947 à 24.352 
24.255 
24.37 
24.377 et 24.378 
24.658 et 24.659 
24.670 à 24.674 
24.69% et 24.69% 
24.472 
24.89% 
21.999 
2.0M 
25.150 et 25.154 
25.54 et 25.335 
25.48 à 25.367 
25.446 
25.451 et 35,452 





7 
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ANNÉES 
ANNLES ANNÉES anReEs NUMÉROS 
) NUMÉROS À AUMÉROS 
NUMÉROS de Guen U és tirages des tirages. des tiragen, 
do > 
: at 49.801 194 
5.475 et 25.476 1949 33.429 1942 41.966 à 41.975 1 
0 ds 1919 3.941 et 23.912 197 41.26 à 41.400 19%1 2 s aie ++ 
25.481 à 25.487 1919 53.45 à 3.947 . L'E in. | -# À eq ar 
» We] 2.47 19%49 23. 901 e + e 7. — 
 @— à % 613 1928 21.055 à 39.967 1947 42.463 et 42. 161 147 et à 49.95 — 
2.01! 179 5.975 1947 42.573 18 D 1949 
2.66 à 25.608 190 23.908 1947 42.579 pe 20 28 à 50.306 nr 
25.670 à 25.674 1%) 34.489 1917 432.583 1248 50.301 à 50 305 049 
25.677 à 25.62 140 34.40 1915 42.637 He 50 687 { 50.608 150 
2.654 à 25.688 1950 31.50 mu 22 à leve + 4 . 1100 
2", 600 et 25.6! 1950 24.617 2 .908 et 41.1 e age. Fe 
Se sons 190 24.671 à 24.673 194% 43.906 à 43.912 1948 50.706 à 50.713 ne 
68 à 23.700 10 31.681 el 4.682 1948 43.919 1548 #.715 et —$ : — 
25.701 à 25.70 1X 0 M.688 1048 44.073 1932 Ni à 50.740 — | 
9%, 707 à 23,712 1%0 M. 701 1948 .2 1947 : — 1950 
DIN 1943 3.725 et 34.726 1949 RU 1946 JO. 1% #10 
2.775 1913 34.747 1:49 4.314 , 1946 50.761 Ji 
26 118 1912 M.758 à 4.776 1949 hi.45%4 et 44.455 1947 50.763 1919 
26. 468 1945 4.778 et 34.779 1919 4.514 rs > ER A 
26.453 à 26.477 4 à 19 1949 15.13 11 5. 773 et M. 774 1919 
— — 1047 31.906 à 34.908 1949 45.345 149 2.173 el 50.778 1919 
se | tu | 2% us | ss || 5.7 1939 
pr = 04: M .926 9 D. 306 «1 do’ be. 
_+-- isa ti 34.978 à 34.910 192 45.158 et 45.359 1949 0.789 et 20.790 1919 
27.19% à 27.200 sut ee Lt +4 FE sum 1919 512% à 51.30 4951 
n MINT 1951 44 À M.9%79 ee + 15.37 ++ en DER Le 
0:17 + 0 %, .M: 40 ).« ge ve 1) 
pondre | di | 5% me | sas | ne | En | 15 
LR 1943 25.590 et 25.591 10 45.308 et 45.309 _ PRE 1948 
28 047 120 35.566 à 35.568 130 SES 169 1947 52.308 à 52.314 en 
me 049 190 25.580 à 15.504 120 45.161 4 45. ns 1947 «e 340 - 
2 O1 1% 25.782 1947 45.472 et 45.474 Le 148 
28.41, 150) 35. 27 à 6.508 - LE 1947 52.704 + 
28.063 el 28 064 1950 pr _ = 862 1945 52.819 et 52.820 1048 
28.071 à 28.073 +4 ee 149 19.866 à 45.873 1948 52.827 1918 
28.075 À 28.078 120 26.525 et 36.538 1949 + À ftans 1948 53.00 À 33.050 1%! 
28.081 à 2.05 1150 pr 6.63 1949 5 805 1958 53.166 à 53.169 1957 
2.089 à 28.002 1974) 36.601 à 36.60 : + 1919 53.251 à 53.23 1950 
2% 157 à 28 300 1951 36.670 à 36.674 1951 46.070 1949 53 M0 ss 190 
28.21 à 28.206 161 td cr Ft 1949 53.485 1933 
28.99% et 28.226 1943 + es en 16127 et 46.128 1949 54.159 à 54.178 1950 
2.0 1943 1 45 1947 6 111 ac» 1949 54.182 et 54.183 1950 
gp soul 97.423 et 97.424 1964) 46.174 et 46.175 1 5.199 et 54.200 19:0 
20.518 et 20.550 19:0 + “shstcuns 0 46.200 et 46.20 sous || jietn 10 116 
29.572 à 29.576 1950 le + 1260 50 1940 54.406 190 
2.578 el 29.579 1950) 7 4 et N7.45 9 [082 à 46.985 1950 54.408 à 54.500 1450 
1 sata 190 97.457 et 37.458 1950 46.982 à 46. 120 4 52 ere 
20.58 1950 te “0 he 192 54.530 et 54.591 1250 
tous - u" NY A 4.41 . .” > 2 
2 56 à 29.588 +4 37.480 1:60 46.OUS à 53.000 54.538 10 
20.629 à 29.643 1% 37.484 1340 pd ge « 4.008 194 
2 ET 1950 37.487 et 37.488 1) sn 47.009 4 ne à hé.oiù 
99.619 et 29.660 1940) 38.269 à 38.300 1%1 Le ; à Mic _ 
29 (2 à 20,46 190 3.301 à 38.318 1901 708 nd) 4 — à 51.634 Pre 
29.667 à 29.700 ne # + 47.020 à 47.023 19: 54.897 à 54.842 1949 
PR st 2.590 et 38.5 1949 #02 ne 54.899 et 54.900 1949 
22 ar 38.648 149 Fo 0 190 | 54.901 à 54.908 1549 
M 447 1948 1. 610) 1949 Dès = sh one: 46 19:19 
€ 1 17 1918 2 60? 1949 47.045 à 17.053 1919 5.2») 196 
D 'SS à M5 er 28.650 el 38.656 1959 47.062 à 47.084 _ 55.30 1916 
30 583 à 30 600 TAN 38.675 à 38.078 149 47.391 ni 1950 5.341 à — 191 
30.6 et 30.602 1951 18.679 et 38.700 1951 47.743 à 47.77 d . 35.304 à 5. 1951 
10 91 et 30.624 fat 18.701 à 5.72 1%1 47.792 à 47.800 190 55.398 à 0. 400 191 
p.671 | 1947 1, 753 1916 47.528 1948 85.401 à 55.417 1051 
31.079 148 1,710 | 1946 7.0 ee me — 
Se 1918 #, 763 et 38.764 1046 47.860 1948 35.461 à 55.463 191 
31.096 à 21.098 194 3. 776 1946 17.802 1938 56. 2M el 56.222 1919 
21.105 1948 39.177 S Le à 48.069 -—ÿ MURS p 1949 
M. 145 et 1.146 194n 39.236 3 987 à 56.5 1950 
91.168 et 11.164 1:49 39.313 1949 48.090 et 48.091 4 Mi.017 à 56.904 1951 
31. 166 1949 39.327 1949 eu D 57.257 1919 
91.168 à 31.170 1949 LETTRE 1949 1 ua 10 Ye + 
TRE D 19419 39.527 1944 19.619 à 48.651 57.315 1918 
1 157 1940 20.012 1918 48.726 ct 57.341 à 57.46 148 
31.629 jus 1.946 1918 48.730 M | OO swan 1918 
a (à 1916 39.960 et 39.951 1948 48.857 à 48.859 1949 | 57 39 1918 
2 4 9 40.110 à 40.114 1946 48.863 à 48.865 1959 : 
22.314 1918 01.396 1948 
2 397 À 0.661 1048 50.118 à 40.120 1946 48.568 et 48.869 1349 57.398 1948 
20.129 à 39.125 1919 40.125 et 40.126 1946 48.894 et 48.89 Fr 57.409 1950 
53.140 1919 40.257 20 De +4 57.422 à 57.429 1950 
39.153 1949 40.259 et 40.260 ed Ru 1949 57.459 et 57.454 1950 
23.183 1949 40.24 + x 1949 | 57.457 à 57.463 1950 
3. 194 et 39.195 1949 40.487 120 10.946 à 49.23 161 57.467 190 
33.204 et 33.205 1949 40.796 “ans à Le 1951 58.295 à 58.900 1951 
1 208 1948 40.809 et 40.804 190 49.304 à 49.315 . de 20 LEA ui 
23 ut 1948 10.806 à 40.811 190 pu in 3946 Emi re 
HA + DR 1960 M6 1944 58.356 et 18. 257 1951 
33.912 et 33.43 + gr I | 1958 5.268 à 58.375 1%1 
33.309 4947 40.850 à 40.855 1%0 49.189 e ‘ 








26 RAR On eos 
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NUMÉROS np NUMÉROS | 
des lirages des tirages 
58.198 à 585.700 1951 19:9 
ES. à 5.700 1951 1%:9 
58.526 à 53.967 1951 19%:5 
59.571 et 58.572 193 62.877 à 65.88 19:9 
59 570et 55.576 198 Co. 84 el Go.8°2 1%:9 
8.181 et 58.582 198 65.89 19:90 
58.5 19:33 65.0S 1:49 
18,397 à 58.600 18 65.404 et 65.005 19:19 
58.0 s 19: 65.907 à 62.909 1549 
58.005 1948 65.35 191 
58.065 à 58.067 19:8 6%.917 et 65.918 1919 
58.670 143 65.921 1049 
58.095 1919 66.055 à 66.061 1917 
33.937 et 58.958 1949 66.29 19:13 
58.912 1949 “6.511 19:8 
58.94 à 58.40 1949 66.33 et 46.326 1918 
58.963 et 58.964 1919 66.329 et 65.550 (ais 
59.072 119 66.322 à 66.341 19:38 
59.031 1919 66,411 1959 
59.210 1923 66,116 19:19 
59.261 à 59,900 1951 66. 149 19:9 
à 50.310 1951 66.121 à 66.465 1949 
et 50.525 1%8 66.473 à 66.479 1919 
19:18 66.567 à 66.911 1949 
à 59.559 1918 67.39 1943 
19:8 67.471 1915 
et 50 854 12% 67.80% à 67.807 1947 
à .S50 1950 67.811 4047 
190 C8. 68.293 146 
» à 59.870 190 68,319 à 6.31 10 
j à 592.) 19% 68.253 à 68.359 1950 
195% 68.361 à 68.363 1950 
à @.220 1951 6.282 à 68.312 190 
1950 69,319 À 69.321 1951 
125) 690.3%:2 à 69.100 1951 
60.935 ei 60.926 1950 69. 101 à 69.408 121 
ou.» 1950 70.09 à 70,100 1951 
0,913 à 60.946 1950 70.101 à 70.108 1951 
60.956 et 60.937 1%%) 71.609 à 71.619 1950 
60.96% à 60.968 1950 71.640 à 51.678 19:0 
6.050 et 60.971 190 72,959 à 72.969 1951 
60.977 1%%0 73.006 à 73.014 tout 
61.091 à 61.100 1951 73.035 à 73.068 1051 
61.101 à 61.14% 191 73.579 à 73.600 190 
61.257 198 73.601 el 53.602 1400 
61.262 à 61.%6 1958 13.643 à 73.700 1950 
61,295 à 61.298 1918 73.701 à 73.718 1950 
61.357 à 61.397 1951 74.720 à 74.709 191 
61.407 à 61.419 1950 75.913 à 79.600 1951 
61.421 à G1.429 1950 75.601 1951 
61.56 à 61.449 190 75.612 À 75.662 1931 
62.203 19% 73.953 à 76.00) 1950 
62.231 1945 76.001! et 76.002 1950 
9,252 à 62.954 1942 78.273 et 78.274 1951 
62.666 1916 78.569 à 73.903 1950 
63.178 à 63.14 19250 78.634 à 78.654 1:50 
63.599 à 63.558 1950 18.738 à 78.800 1950 
3.639 à 63.688 1951 78.8 à 78.804 1950 
64.029 à 64.100 1951 79.698 à 79.700 1951 
61.101 à 64.128 1951 79.701 à 79.704 1951 
64.400 à 64.458 1951 79.745 à 79.787 1901 

















Société Auxiliaire d'Entreprises Electriques et de Travaux Publics 
SOCIÈTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 175.000.000 PE FRANCS 
SiècE SOCIAL: 99, RUE NE COURCELLES, PARIS (8°) 
R. C.: Seine 215103 B. 





Obligations 5 1/2 0/0 19:38 de 5.000 F,. 





LISTE NUMERIQUE 
fe Des 150 obligations amorties au quatrième tirage d'amortisse- 
ment effectué le 2 janvier 1952 (la sociélé à rachelé 143 titres 
pour compléter cet amortissement) ; 
2° Des séries comprenant des obligations amorties aux tirages anté- 
rieurs et non encore remboursees. 





ANNÉES ANNÉES 














NUMEROS |, nboursemeat NUMÉROS |, nhoursement 
1.457 à 1.680 1951 2.137 à 2.900 1950 
1.983 à 2.136 1949 4.459 à 4.608 1952 
NC l 
Les obligations sorties au tirage du 2? janvier 1952 se embour- 
sables à partir du 1° février 1952. 








CHAMBRE DE COMMERCE 


{° Des 313 obligations amorties au tirage du 26 
boursables à partir du 1” 
2° Des obligations amorties aux tirages antérieurs et non encore 


En prun 
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———— 


de 


0 SOON) F 5 


LISTE NUMERIQUE 


mars 1952; 


DE N 


1901. 


ANTES 


décembre 1951, rem 
































remboursées. 
ANNÉES | ANNÉES || ANXFES 
NUMÉROS Lu . NUMÉROS Fe NUMÉROS à. À n 
| sement | eement sement 
! 
| "| ou | rt | as 
18 à 0! 52 {1.091 à 19%] 1 101 à 3.500! 52 
1 à w| a? [2 ot à 21 9 | 03 M à 3 s10! ‘à 
117 à 4119! #0 |2.123 à 2.15 | o1 1.N21 à 3.390 o1 
2 | oi 112 128 o1 1.073 4) 
207 à 299] 51 |2.129 510 13.974 0 
574 à 477 1 |P.%11 à 2.20 52 4.123 à 4.12%) 51 
179 | 1 2.21 à 2.280 02 1.191 à 4.19) 1 
130 K} | 12.351 à 2.260 02 1.265 à 4 A #1 
531 à 560! 52 |E.491 à 2.500 02 4.201 à 4.310, 92 
1.051 à 1.000 02 (|?.511 à 2.50 02 |1.571 à 4.330] »2 
1.151 à 1,160 2 12,540 »1 114 . 409 E 
1.214 à 1.2M/ 52 12.541 2.541 4) 114.470 14 
1.331 à 1.30! 52 12.561 à 2.590 2 114.481 17 
1.362 | 57 ||2.71 à 2.760 52 11.611 à 5.60) 52 
1.364 | 17 [2 An 1% 1.031 à 1.0 12 
1.42 à 1.425! 51 ls.08t à 3.019 5? 1.811 à 4.8 12 
1.10 | mt 15.029 19 [I1.8NI à 4.) 0? 
1.451 à 1.180! 52 13.163 51 3.181 à 5.190! 52 
1.520 | 50 3.164 51 201 à 5.300! 52 
1.531 à 1.510 »2 4. 167 2 12.110 M) 
1.581 à 1.590] 52 [3.170 1 5.511 51 
1.763 | m1 15.189 1 ».»12 | 
1.76% | 113. 100 1 1: à 0 m1 
1.784 | 5t ||3.311 à 3.320 51 5 à 5.740] 51 
1.785 | 51 15.449 Di 6.061 à ( 0%] ) 
1.911 à 1 920) 52 [F-450 14 5.081 à 6 00 | 1 
Emprunt de 100.000 F 3,75 0/0 1%, 
Liste des obligations amorties aux tirages antérieurs 
et non encore remboursées. 
193 (année de remboursement: 35), 
Emprunt de 600000 F 3,55 0/0 19%. 
Liste des obligations amorties aux tirages antérieurs 
et non encore remboursées, 
219 et 2 année de remboursement: 96). 
Emprunt de 3.000.006 de francs 6 0/0 net 1922. 
Liste des obligations amorties aux tirages antérieurs 
et non encore remboursées 
ANNÉES ANNÉES ANNÉES 
NUMÉROS de rembour- NUMÉROS | de rembour NUMÉROS de reimhour- 
sement sement sement. 
ae mcm À dump = es | 
52 48 1.26 55 2.388 7 
227 19 1.227 45 2.973 48 
370 18 1.300 49 3.231 47 
618 à 620 47 2,2 49 3.5" 19 
1 à 63 49 >.387 47 3.502 49 


























GRANDE BRASSERIE ARDENNAISE 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL D& 20 000.000 DE FRANCS 


La Gran 
réservée 1! 
2040 F, a 
e informe 


À 1 
l'amortissement du {7 mars 1952 


PLACE VOLTAIRE, 


R. C.: 


SEDAN 


2759. 


ARDENNES) 


Obligations 4,25 0/0 1943, 


de Rrascerie 
ors 
procé lé à 


ra porte 


a 
le l'émis 


ré 


rdennaise, usant de la faculté qu'elle s'est 

sion de ses obligations 4,25 0/0 1943 de 

imorlissement d obligations par rachat 

e, par conséquer le tirage prévu pour 
n'aura pas lieu, 


Le conseil d'administration, 
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CHOCOLATERIE D'AIGŒUEBELLE 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 80.000.000 px Francs 
Sick SOCIAL: À DONZERE (Dnôwe) 
R. C.: Montélimar ne 919, 


Obligations 4 0/0 1913 de 100 F. 


LISTE NUMERIQUE 
4° Des 300 obligations amorties au tirage du 27 décembre 1951 et 
. remboursables au pair le 1° février 1952; 
° Des obligations sorties aux tirages antérieurs ot non encore 
sentées au remboursement. cr 
Nota. — Les nombres entre parenthèses indiquent l'année 
d'échéance du remboursement. 


























7 51) 1,513 (52) 2.891 (5?) 3.733 (0) 4. 9 

10 (52) | 1.643 (52) | 2.897 (52) | 3.7% (51) ins (a) 

19 (51) | 1.615 (52 2.922 (52) | 3.71% (51) | 4.906 (5, 

62 (52) | 1.652 (52 2.926 (52) | 3.764 (51) | 4.913 (5) 

6) 132) | 1633 152) | 294 (52) | 3.545 (51) | 4.979 (52 

06 92) | 1.69 (52) | 2.9 (51) | 3.76 (51) | 4.90 (52) 

112 (32) | 1.740 (32) | 291 (52) | 8.769 (51) | 4.905 (52) 

128 (51) | 1.809 (30) | 2.961 (49 | 3.841 (52) | 4oi (5) 

139 (51) | 1.815 (49) | 2.964 (49) | 3.845 !52) | 4995 52 

181 (52) | 1.5 (52) | 2.09% (52) | 3.818 (52) | 5.00 (51) 

# 193 (51) | 1.826 (521 | 2.979 (51) | 3.851 (51) | 5.008 (51) 
&r 1% (51 1.831 (:9) 3.008 (52) 3.857 (51) 5.016 (50) 
ph. 19 (51) | 1.82 (52) | 3.090 (52) | 3.889 (52) | 5.053 (52) 
19,5 20 (52 1.819 (52: 3.0H (52) 3.911 (52) 5.058 (52) 
es 216 (52) | 1.38 (52) | 3.035 /52) | 3.912 (52) | 5.080 * (51) 
15! - 217 (52) 1.923 (52) 3.047 (52) 3.913 (52) 5.01 (51) 
L 20 22 1.926 (4) 3.049 (52) 3.915 (52 5.081 (51) 
13:35 271 (52) | 1.99 (321 | 3.056 (52) | 3.909 (52) | 5.092 (51) 
L' 3 52) 2.012 (5%) 3.061 (52) 3.920 (52) 5.108 (52) 
À 36 (51) | 2.015 (50) | 3.07% (50) | 3.983 (52) | 51% (52) 
ête 362 (32) | 2.084 (3%) | 3.074 (50) | 4.042 (49) | 5.176 51) 
ra Sté (52 2.04: (51) 3.07% (5%) 4.063 (51) 5.19% (52) 
ÉX « 9 52) | 2.129 (51) | 3.077 (52) | 4.075 (52) | 5.259 {59 
À 21 (52) | 2.141 (51) | 3.078 (52) | 4.092 (52) | 5.%68 (52) 
si 412 (52) | 2.180 (32) | 3.087 (46) | 4.098 (51) | 5.295 (52) 
LE 419 392) | 2.128 (52) | 3.089 (wi | 4.115 (51) | 5.296 (52 
2. 4% 52) | 2.233 (52) | 3.098 (48) | 4.137 (52) | 5.32 {59 
s; © 521 (52) | 2.213 (51) | 3.096 (48) | 4.184 (52) | 5.323 (52) 
'È 0% (51) | 2.264 (51) | 3.097 (49) | 4.263 (52) | 5.224 (52) 
ls 558 (51) | 2.270 (52) | 3.099 52) | 4.226 (52) | 5.311 /50 
NT ft (31) | 2254 (51) | 3.101 (50) | 4.227 (52) | 5.386 ?51) 
..) 509 (51) | 2.278 (52) | 3.112 (52) | 4.229 (52) | 5.302 (59) 
! GA (52) | 2.275 (52) | 3.152 (51) | 4.237 (51) | 5.408 (51) 
| #t a (51 2.279 (52) | 3.173 (51) | 4.238 (51) | 5.409 (51) 
is G11 (51) | 2.323 (52) | 3.200 (52) | 4.254 (52) | 5.414 (59) 
: 625 (51) | 2.854 (52) | 3.211 as) | 4.25 (52) | 5.419 50 

| 3. 2 653 (52) | 2.347 (52) | 3.216 (51) | 4.305 (51) | 5.45 (59 
135 669 (51 2.348 (52) | 3.217 (51) | 4.314 (51) | 5.455 /52) 
EH C7 ») | 2,319 (52 3.28 (51 4.315 (51) | 5.464 (51) 
- = - si 2 2.356 (52 3.219 52) 4.336 (52 5.468 (51) 
hors 685 (52 2.371 (52) | 3.220 (52) | 4.397 ,52 | 5.469 (52 
\ 6% 2,1% (52) 3.221 (12 4.33 ‘#) 5.530 (51) 
: 715 (52) | 9.481 (50) | 3.26 (59 | As (50 | 5.561 15 
754) 2.132 (50) | 3.236 (52) | 4.381 ‘521 | 5.59 (52) 

79 | 2.439 (52 3.253 (52) 4.386 (49 5.579 (52) 

822 (5 2.465 ht 3.283 5? 4.393 ‘51 | 5.587 {39 

S26 (59 3 00 (5 3.300 /52 5.93% (51 5.59 (52) 

K°u; 2 2,501 2 3.35% 15) 4.401 (47) 5.660 (52) 

#ii ) | 2.502 (52) | 3.336 (52) | 4.834 51) | 5.685 15) 

FOUR 4 LUN LA »?) 3.351 5?) 4.49% (51) 5.699 1/52) 

uw (21 2.520 (52) | 3.378 (52) | 4.410 (51: | 5.700 (52) 

; or 152 252 !/59 3.379 ‘52) 4.444 52) 5.714 (52) 

4.01h (31 2553 (52 3.384 (e2 4.45 (52) | 5.73 (51) 

1.00 | 2,556 V2 3.35 n?) 4.153 52) 0.139 (51) 

doux (51 9 618 »1 3.36 52) 5.476 (52) 5.743 (51) 

4.069 (91) 262 51 3.387 ‘52 4.42 50 S.102 52) 

1.070 (51 2.634 (51) | 3.301 (52) | 4.509 (5 | 5.755 15 

107 (51 26% (52) | 3.398 (51) | 4.528 ’51) | 5.757 (52) 

4 Ont ) 2,617 (51 3.427 51) 4.518 59) 5.75 (52) 

1.107 (51 2,651 52) | 3.469 (52 1.50 (51 5.763 (52) 

1.123 0 2.66 (52) | 3.504 (51) | 4.565 (51) | 5.768 (32) 

1.171 12 2.662? 51 3.512 (32) 4.566 (51) 5.769 (52) 

1.169 52) | 2670 (% 3.610 (52) | 4.567 (51) | 5.770 (59 

1.189 (50 2.671 (52) | 3.619 (52) | 4.573 (51) | 5.778 (52 

1.222 (51 3.680 (52 3.626 (52) | 4.50 (49) | 5.816 (52) 

1.22% :51 2 687 (51 3.631 (52) 4.602 49) 5.817 (52) 

1.29 (51 2,702 (52) | 3.66 ‘51 1.612 (51) | 5.822 (51) 

4 1 J 2.706 ‘5 3.610 (5? 4.613 (52) 5.823 (52) 

1.904 49 2,7% (52) | 3.64 52 4.652 (52) | 5.S% (52) 

1.41% (52 2.797 52) | 3.645 (52) | 4.663 ,52) | 5.858 (32 

1.418 (51 2.716 (50) | 3.61 (51) | 4.673 !/52) | 5.8 (52) 

1.451 »? 2.719 4152) 3.652 (51) 1.69 152 5.860 (52) 

1.455 ‘5 2.740 52) | 3.668 (52) | 4.707 52) | 5.863 (5) 

1.462 (52 9.757 (5! 3.669 ‘52 4.739 (52) | 5.864 (50) 

1.467 l 2.780 (5) 3.672 (51) 4.770 !{52) 5.874 (52 

1.469 1 2.700 (5 3.7® ‘’50) 4.784 (52) 5.89 52) 

1503 {à 2,709 !n2) | 3.723 ‘52) | 4.794 (52) | 5.900 (52) 

AS (% 2 809 (5 3.724 (50) | 4.797 (5% | 5.990 (50) 

1.512 752 2.810 /52) | 3.727 (50) | 4.808 (52) | 5.976 (2) 

1.519 (51) | 2.0 52 3.72% (52) | 4.867 (52) | 5.977 (52) 

1.53% 1) | 2.80 (51 3.7.0 1 4.904 (52) 6.050 (51) 

405 ‘52) | 2.885 (01) À 3.731 (52) | 4.922 (52) | 6.061 (51) 




















6.056 (521 4 6.254 (52 | 6.42% (50) y 6.200 52, 6.827 52) 
6.074 (52) | 6.26 52) | 6.537 (50) | 6.70 (52) | 6.873 (51) 
6.076 (52) | 6.287 (32) | 6.489 (52) | 6.762 (52) | 6.876 ‘52% 
6.08 (52 6.28 (52) 6.#% (52) 6.764 (52) | 6.877 (49 
6.079 (52) 6.29 (52) 6.507 (52) 6.765 (52) 6.873 (5% 
6.165 (52?) 6.28 (52) 6.543 (51) 6.76 (52) 6.506 52 
6.1% (32 | 6.%2 (32) | 6.58 (52) | 60 van | Got > 
6.152 (52 | 6.365 (52) | 6.59 (51) | S8 as | sos (> 
G.i5a (32 | 6.375 (52) | 6.52 (52) 2 sn (5 
66ù (57) | 65 12) | 6.596 (51) | 6-283 (51) | 6958 152 
6.165 (52) | 6.36 (52) | 6.660 (51) | 6-74 (51) | 6.92 (53 
6.195 (521 | 6.328 (52 | 6.678 (51) | 6.7 (521 6.95 (52 
6.213 (52) | 6.28 (52) | 6.684 (51) | 6.822 (52) | 6.993 3 
6.290 (51) ! 6.435 (51) ! 6.691 (52) | 6.823 (52) | 6.997 (52) 








AVIS DIVERS 


EMPRUNT D'ETAT NORVEGIEN 3 0/0 1888 





Le Département royal norvégien du commerce a informé Hambros 
Bank Limited que l'amortissement du ter février 4952 a été ellectué 
par l'achat de 11,930 de bons ‘nominaux). 

Le 8 janvier 1952. 

41, Bishopsgate, E. C. 2. 


—_————————— 0 








MINISTERE DE LA FRANCE D'OUTRE-MER 


Avis de tirage de l'emprunt de l'Indochine 3 0/0 1909, à effectuer 
au ministère de la France d'outre-mer, 27, rue inot, Paris (7%), 
le 27 lévrier 19%52, à partir de neuf heures trente. 





DEMANDES D'ENVOI EN POSSESSION DE SUCCESSIONS 








Etude de Me André Mantelet, avoué à Epernay, 
8, avenue Paul-Chandon. 





Par jugement de la chambre du conseil du tribunal civil d'Epernay 
en date du 24 mai 1951, rendu sur la requète présentée au nom de 
Mme Alice-Armandine Bechard, sans profession, demeurant à Mont- 
mirail, rue des Etats-Unis, il a été donné sac'e à celle-ci de sa 
demande d'envoi en possession de la succession de M. Henri-Anatole 
Hu, son mari, en son vivant sans profession, demeurant à Mont- 
mirail, rue des Etats-Unis, décédé en son domicile le 25 juillet 
1950, sans laisser aucun hérilier connu au degré successible, et, 
avant d'y faire droit, il a été admis qu'elle serait rendue publique, 
conformément aux prescriptions de la loi. 

Pour extrait, certifié sincère par l'avoué soussigné. 


A Epernay, le 12 janvier 1952. Muni: tusime, 
PL LPS LP PPS LL PTS PSS PL 
DEMANDES DE CHANGEMENT DE NOM 








M. Gilbert-Joseph Blum, né à Paris (18°) le 19 mars 1901 et demeu- 
rant à Paris, rue Lagrange, n° 9, agissant tant en son nom r- 
sonnel que pour le compte de sa fille mineure Annie-Françoise-Eva, 
née à Dinan (Côtes-du-Nord) le 6 décembre 199, dépose une requête 
auprès du garde des sceaux à l’eflet de substituer à son nom patro- 
nymique Blum celui de Balin. 


Mlle Jacqueline Blum, née à Paris (18°) le 29 décembre 41927, 
demeurant à Paris, rue Lagrange, n° 9, dépose une requête auprès 
du garde des sceaux à l'effet de substituer à son nom patronymique 
Blum celui de Balin. 





M. Michel-Léo Blum, né à Paris (4°) le 30 novembre 1920, demeu- 
rant à Paris, rue Lagrange, ne 9, dépose une requête auprès du 
garde des sceaux à l'effet de substituer à son-nom patronymique 
Blum celui de Balin, 


M. Chaim Hajdenberg, né à Varsovie (Pologne) le % avril 1 
demeurant à Saint-Etienne-du-Rouvray, avenue des Canadiens, € 
Mme Chaja Rawicz, épouse de M, Hajdenberg, avec lui domiciliée, 
née à Varsovie le 15 mai 1907, sollicitent le changement de leur nom 
de Hajdenberg et celui de leurs enfants mineurs: Salomon Hajden- 
berg, née à Varsovie le 27 octobre 1932 et Claudette-Reïne Hajdenberg, 
— 1, LE 1910 à Blosseville-Bonsecours (Seine-Inférieure), en 
celui de Vilalis. 








M. Goleniowska (Grégoire), né le 8 juin 1933, de nationalité fran- 
çaise, demeurant à Lens, pupille de l'Etat, originaire du Pas-de-Calais, 
dépose une requête auprès du garde des sceaux à l'effet de substituer 
Peu” nom palronymique celui de Joly et à son prénom celui de 
, u - 
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ASSOCIATIONS. FRANÇAISES 
\Décret du 16 août 1901. 


47 décembre 1951, Déclaration à la préfecture de police. Centre 
d'études touristiques. But: orzaniser les loisirs louristiques, eullurels 
ou autres, partieulièrement par l’organisation de voyages; promouvoir 
toutes mesures de nature à favoriser le développement des activités 
touristiques. Siège social: 6, boulevard Poissonnière, Paris. 





17 décembre 1951. Déclaration à la préfecture de police. Association 
des parents d'élèves de l’école privée des garçons de Saint-Lambert 
de Vaugirard. But. grouper les chefs de famille avant la garde des 
enfants inscrits à l'école: souiien de l'école et des maitres. siège 
sucial: école, S2, rue de l'Abbé Grou!t, Paris, 





47 décembre 1951. Déclaration à la sous-préfecture de Mortagne 

on des parents d'élèves de l'école Coireuil, But: grouper les 
chels de famille ayant la garde des enlanis inscrits à l’école; soutien 
de l'école et des maîtres. siège sofial. 4, rue Sainte-Cfoix, Mortagne. 








47 décembre 1951. Déclaration à la préfecture de Melun. Amicale des 
élèves, anciens élèves, parents d'élèves et amis des écoles laïques 
de la commune d'Avon. Bul: éducation scolare, périscolaire el post- 
seolaire Siège social: école de garçons, , Plac e Carnot, Avon. 





47 décembre 1951. Déclaration à la préfecture de la Réunion. Associa- 
tion des parents d'éièves de l'écoie libre Saint-Charles, à “ainl!- 
l'ierre. But: collaborer à la prospérité de l'école par tous les moyens 
en son pouvoir et remplir les buts qui lui seraient assignés par la 
bi, Siège social: école Saint-Charles, rue Nalionale, Saint Pierre 
{Réunion). 

11 décembre 1951. Déclaration à la préfecture de police, Association 
des parents d'élèves de l'école Saint-Joseph du Perreux- sur-Marne. 
Rut: grouper les chefs de famille ayant la charge des enfants ins- 
crits à l'école. Siège social: villa du Pont-de Bry, au Perreux-sur- 
Marne. 








1 décembre 1951 Déclaration à la préfecture de police. Association 
des petits dionysiens au plein air, But: envoyer chaque année pen- 
aant les vacances scolaires, un verlain nombre d'enfants d'âge sco« 
laire des deux sexes, respirer l’air pur, lorsque les parents, par suite 
de difficultés financières ou par manque de temps, ne peuvent leur 
assurer une cure à la Campagr.e. Siège social: mairie de Saint-Derms. 





47 décembre 1951  Déclaraiion à la sons-prélecture de Cherhourg. 
Association de parents d'élèves de l'école Sainte-Marie de Vaiognes. 
but: soutenir la vie de l’école ; assurer la collaboration entre parents 
et maitres: représenter les parents auprès des pouvoirs publics. 
Siège social: école Sainte-Marie, Valrgnes. 





17 décembre 1951, Déclaration à la préfecture de Caen. Association 
de parents d'élèves de l'école libre d'Urville. But: anporler un sou 
tien à la vie de l'école, une co:laboration à l'action des maîtres. 
Siège social: école libre, Urville. 





17 décembre 1951. Déclaration à la préfec tu: ire de Versailles. Associa- 
tion des parents d'élèves de l'école secondaire de filles Sainte-Jeanne- 
d'Arc de Palaiseau, But: grouper les chefs de famille avaut la charge 
des enfants inscrits à l’école; toutes activités susceptibles d'apporter 
un soutien matériel et moral à l’éco'e, at IX fami!! les et aux maitres; 
entente avec toutes associations eembla! bles, Siège social: à l’école, 
209, rue de Paris, Palaiseau 








17 décembre 1951 Déclaration à la sous-préfecture du Blanc. Asso. 
Ciation des parents d'élèves de l'école Sainte-Anne, But: grouper 
les chefs de familie ayant la garde des enfants inscrits à l’école: 
soutien de l’école et des maîtres. Siège social: 27, rue de Ruflec, 
le Blanc. 





17 décembre 1951. Déclaration à la sous-préfecture de Fontenay-le- 
Comte. Association des eg À d'élèves de l’école primaire privée de 
£arçons de Saint-Martin-Lars. But: grouper jies chefs de famille avant 
la garde des enfants inscrits à l'école; soutien de l'école et des 
maîtres. Siège social: école privée de garçons de Saint-Martin-Lars. 





47 décembre 1951. Déclaration à la sous-préfeciure de Fontenay-le- 
Comte. Association des parents d'élèves de l'école primaire privée de 
filles de Saint-Martin-Lars, Bul: grouper les chefs de famille ayant 
la garde des enfants inscrits à l'école; soutien de l'école et des 
maîtres. Siège social: école privée de filles de Saïnt-Martin-Lars. 





47 décembre 1951. Déclaration à la préfecture de police. Equipes 
enseignantes. But: soutien matériel et moral des membres de l’en- 
seignement primaire public. Siège social: 64, rue des Plantes, Paris. 
47 décembre 1951. Déclaration à la préfecture de Versailles. Associa- 
tion des parents d'élèves de l'école secondaire de garçons Saint- 
Eugène de Palaiseau, Bit: groupèr les chefs de famille ayant la 
charge des enfants inscrits à l’école; toutes aclivilés sus eptib'es 
d'apporter un soutien matériel et moral à l’école, aux familles et 
aux maitres; ü 





l'entente avec toutes associations semblables. Siège 
social: à l’école. 3, rue Voltaire, à Palaiseau, 





18 décembre 1951. Déclara'ion à la préfecture de la Corse. Amicale 
laïque de Gualdariocio. Bu! : éducation stolaire, périscolaire et post- 


Sçulaire, Siège social: école publique de garçons, Gualdariccio, 








13 décembre 194. Déc ation À la sons préle ture de Fonten 1Y le- 
Comte. Association de curente d'élèves de l'école primaire privée 
mixte de Morellles. Huit: grouper les chefs de famille avant la garde 

















des enfants inscrits à l'école: « uuen de l'ecole et des mmalñires. 
Siège social: école priv mixte ae Moreilles, par Chailk es-Marais. 
18 décembre 191 D clar \ SOUS fecture d'A Associa- 
tion des parents d'élèves de l'école Saint-Michet de Ravières, | 
grouper les chefs de famille avant la garde des enfal I (s à 
l'écoie; soutien de l'école et des maitres. Siège social: « s t 
Miche! Ra ères 

18 décembre 1%31 b ' fecture de VE Association 
des parents d'élèves de l'ecole mate libre de Guichainville. hi 
grouper Îles hefs de é a 1 garde des € s à 
l'école: soutien d l'é é et des maitres. Siège & éco ibre 
mixte, GUICHa 

IS décembre 15. D ral H] re de } *, Les Amis 
de l'école laïque, société amicale d'anciens élèves, es pu = 
d'amis de l’école, But: res<errer les liens d'amitié « 

et anciennes é'èves des écoles publiques. Siège social: € e! ! 
que de garcons, rue Jules-Ferry, Conches 

18 décembre 195 à Déclarat sous-préfecture d'Ambe: Asso- 
cuen _des parents d’ élèves de l'école Saint- Joseph de Viverots. H 
grour les chefs de famil'e dat gar les ts à 
l'éc e: soutien de lt } . des jam lles et ds & mm tres sJ0y « Î 
école libre de flillez, rue de la Gendarmu . Viverols 

13 décembre 1951. Déclaraiion à la sous-préfecture de Cha , 
Assoc'ation des parents d'élèves de l'école Sainte-Jeanne-d'Aro 
d'Octeviile, à Cnerbourg. But souten,.r la vie de j'écoe <surer la 
collaboration entre parents et maîtres, représenter les parents auprès 
des pouvoirs publics. Siège social: école Saiute-Jeanne-d Arc, 6, rue 
Victor-Hugo, Octeville, 

13 décembre 1951 Déclaration à la préfecture de Cou s, tra 
férée à Saint-Lô. Association de parents d'élèves —? l'école privée 
Saint- Georges de men. But ipporler un & ( itie À la 
vie de l'école, une aboration efficace à l'action des maitres el 
représenter les parents auprès des pouvoirs publics. Siège social: 
école libre de IHautmesnil, Saint-Sauveur-!e-Vicomte 

18 décembre 1951. Déclaration à la préfecture de { Association 
des parents d'élèves de Gouvix But: apporter un souti ile à la 
vie de l'éco'e et une co!laboral on à l’action les maflr« Sitge socia 
école de Gouvix, Gouvix. 

18 déce nbre 1951. Décla ration à la préferture de l'Isère Association 
des parents d'élèves de l'école de ms de Sa: nt- Pierre- de-Bressieux. 
ut istruction et éducation des jeunes. Siège social: école de filles, 
Saint-Pierre-de-Bressieux. 

18 di embre 1951, Déclaration à la préfecture de l'Isèr Association 


des parents d'élèves de l'école de garçons de saint Pierre- de-Bres- 


sieux., But: instruction el éducation des jeunes, Sièg école 
de garçons, Saint Pierre :-Bressieux. 

13 déc mbre 1951. Du larat:on la sous-pr ture de Fontenaw-lé 
Come ” Association des —— 4 d'élèves de l'école pen privée 
mixte de Lege-Pougerouse, But S hes d 
porte r un soutien matériel et mora «| { iUX ton ( et aux 
maitres. Siège social: école primaire privée mixte, au bourg Loge 


Fougereuse, 








18 décembre 1951. Déclaration à la sa fecture du Blat Asso. 
ciation des parents d'élèves de l'école ma! jermette Sainte- gg 
l'Enfant-Jéeus. But: grouper les ch di nil'e a 

enfants inscrits à 1 le: soutien de l'école et des maftres, Sk 


social: rue Aristide-Briand, le Blanr 


18 décembre 1951. Déclara réf « de Pontoise, 
Amicale laique, groupe scolaire de la Plai ne. p it: difense de l'é e 
publique. Siège social: école de garçons à la Plaine, Tremblay-le 


G nesse 


IS décembre » 1951. Déclaration la préfecture de Ve: e<, Associa- 
tion des parents d'élèves de l'école Saint- sosepn. But: grouper les 
chefs de famille avi ant la char des enfants L \ l'4 le: soutien 
de l'école et des maîtres. Siège social: 8, rue Ermile-Verhaeren, 
Saint-Cloud. 





TE décembre 1951 Déclaration à la s fe re de NtCrac. Asso- 
ciation des parents d'élèves de l'école libre du Frés hou. But: grou 
per les chefs de famille ayant la garde des enfants | à l'école ; 
soutien de l'école et des maîtres. Siège social: à l' e libre du 


Fréchou, _par Nérac. 


18 décembre 195 4. Déclaration à la prélecture de l'Allier. Coopérative 
scolaire, éducative de Gouise, But: formation physique, intellectuelle 
et morale des jeunes à l'école et au delà. Siège social: école publique 
de Gouise. 








18 décembre 1951. Déclaration à la sous-préfecture de Néra Cyclo- 
Club à pe But: pratiquer et faire pr juer le sport 
cycliste. Siège social: café de l'Industrie, Casteljaloux. 





19 décembre 1951. Déclaration À la 1 ? ire de Monthard, 
Association des parents d'élèves de l'école libre de Montberthault. 
sut: grouper les chefs de famille aya 1 £ ts inscrits 
À l’école: soutien matér el el mor iux familles et AUX ANaILTCS, 
Siège social: école libre, Montherthaull. 
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4» dérembre 1951. Déclaration à la 
des parents d'élèves de l'école, nnat 

But: grouper les ehels de flumille ayant la garde des enfants inscrils 

à l'écule; soutien de l'école et des maitres, Siège social: pensionnat 

Saint-Joseph, rue de la Liberté, Semur-en-Auxois. 


sous-prélecture de Monthard. 
Pensie 


19 décembre 1951. Déclaration à la sous-préfecture de Fontenay-le 
Comte. de d'élèves d l'ecole 


mixte de "But: grouper lés ehefs dé ‘farmuile 
ayant la garde des enfants ne À. à l'écoje: soulien de l'écéle et des 
maitres. Siège social: école Sainte-Marie, à Tallud-Sainte-Gemme. 





49 decembre 1951, Déclaration à la 
Association des parents de l'école 

Bul: grouper les chets de famille ayant la garde des enfants inserils 
à l'école; soulien de l'école el des maitre:, Siège social : école Sainte- 
Chautal, rue J.-J.-Collenot, Semur-en-Auxois. 


sous-préfecture de Montband. 
nte-Chantai. 


19 décembre 1%51. Déclaration à la préfecture de police. Association 
des parents d'élèves de l’école de !' tion des jeunes économes. 
But: grouper les chefs de famille ayant la charge dés enfants ins- 
crits à l'école; soutien de l'école et des maitres. Siège social: 459, rue 
de r Université, Paris. 





49% décembre 1961, D'charation à la sous-prélecture de Diepne. Asse- 


iation des parents d'élèves de l'école libre d'Ocqueville. but: tou £ 
activité susceptible d'apporter un soutien utile à la vie de l'école et 








une collaborailon elflcace à l'action des mañires. Siège sucial: école 
libre, Ovqueville. 

49 décembre 1951. Déclaration à la sous-préfecture d'Arnbert. Asse- 
Ciation des parents d'élèves de l'école libre da Bortignat. Lul: grou- 


per les chefs de famille ayant la garde des enfants inscrits à l'école; 
soutien de l'école ‘et des maîtres, Siège social: école Libre de Berti- 
gnat. 





49 décembre 1951. 
ciation des parents d'élèves 
RES But: soutien de l'école et des maitres, 

école privée de filles, au bourg de Dompierre-sur-Yon. 


Déclaration à la préfecture de la Vendée. Asso- 

de l'école primaire prive de filles de 
Dompi siège 
soc al: 


Œ————— ————— 





49 décembre 1951. Déc! aration à la sous-préfecture de Saint-Nazaire. 
Association des parents d'élèves de l'école privée de filles dite Euole 

But: soutien de l'école et des maitres. Siège social: 
école Saint-Joseph, au bourg de Saint-Malo-de-Guersac. 





49% décembre 1%1. Déclaration à la sons-préfecture de Saint-Nazaire. 
Association des parents d'élèves de l'école privée de garçons dite 
Ecvte Saint-Michel. But: soutien de l'école et des maitres, Siège 
social: école Saint-Michel, au hourg Saint-Malo-de-Guersac. 





49 décembre 1%51. Déclaration à la sous-préfecture de Cognac. Asse- 


ciation des parents d'élèves de l'école libre de tiltes de Salles-d'An- 
école 


gles. Bul: instruction et éducation des enfants. Siège social: 
libre de Salles-d'Angies. 





49 décembre 1%. Déclaration à la préfecture du Rime. Association 
laïque de la Cité, But: unir et grouper aulour de l'école tous les 
arms de la laïcité afin qu'ils s'efforcent de propager les bienfaits de 
l'école laïque, de la soutenir et de la délendre, de perpétuer les 
liens d'amitié entre les anciens et anciennes élèves. Siège eocial: 
43, rue Dolard, Villeurbanne. 
49 décembre 9951. Déclaration à la sous-préfecture d'Autun. Ami 
cale des parents d'élèves, anciens élèves et amis de l'école 

de Curgy. But: éducation scolaire, périscolaire el posiscolaire. Siège 
social: école pubtique de garçons, de Curgy- 

















49 décembre 196. Déclaration à la sous-pré itec ture de Uastres, Asse- 

cu vs parents d'élèves de l'école libre de files de Cug-tes-Viel- 

rar. t: grou er les chets de farmmille avant la garde des enfants 

ins “its à l'école: soutien de l’école et des maîtres. Siège social: 
école libre de lilles de Cug-les-Vielmur. 

49 déx “ambre 1951. 

tion des parents d'élèves de l'école de garçons 





Déclaration à la sous-préfecture de Die. Associa- 
Saint-Louis, clos Sou- 


beyran, Crest. But: grouper les chels de famille ayant la charge des 
entants inscrits à l'école et apporter un soutien moral et matériel & 
l'école, aux familles et aux maitres. Siège social: clos Soubeyran, 
Crest. 





49 décembre 19%. Déclaration à la sous-préfecture de Fontenay-le- 
Comte. Association de parents d'élèves de l'école primaire pr 

£Enrçons de Tallud-Sainte-Gemme. Bul: grouper les chefs de famille 
avant la garde des enfants inscrits à l’école; soutien de l’école et des 
maîtres. Siège sochal: école privée des garçons, Tajlud-Sainte-Gemme. 





49 déceanbre 1951. Déclaration à la sous eg EE A de Redon. Asse- 
cotation des parents d'élèves de l'école ee des tilles de Bruc-sur- 
AN. But: assurer Jé fonctionnement de l’école privée des lilles. Siège 
social: école privée des filles de Bruc-sur-Aff. 





49 décembre 191. léclaration à la sous-préfecture de Redon. Asse- 
ciation des parents d'élèves de l'école privée des garçons de Bruc-sur- 
Aft. But: assurer le fonctionnement de l'écale privée des garçons. 
Siège social: école privée des garçons de Bruc-sur-Aff. 


Déclaration à la préfecture du Rhône. Amicale des 
élèves de l'ecole de chimie, But: favoriser le développement de la 
culture générale des élèves de l'école; assurer la liaison entre élé- 
ves et anciens, la représentation des élèves auprès de la direction 
de l'écale. Siège social: 93, rue Pasteur, Lyon. 

19 décembre 1951. Déclaration à la sous préfecture de Montbard. Asso- 
ciation des parents d'élèves de l'école privée de filles de Saint-Marc- 
sur-Seine. put grouper les chefs de famille des enlants de l'écoie; 
apporter soutien matériel et moral à l'école; entente avec associa- 
école Jibre, Grande-Rue, à Saint-Marc- 








19 décembre 1954. 








tion semblable. Siège social 
sur-Seine 
19 décembre 1%1. Déclaration à la sous-préfecture du Havre. Asse- 


ciation de parents d'élèves du pensionnat Saint-Roch. kul: toute acti- 
vité susceptible d'apporter un soutien utile à la vie de l'école et une 


collaboration efficace à l'action des maitres. Siège sochl: 4, ru8 
Félix-Faure, le Havre, 





19 décembre 1951. Déclaration à la préfecture du Pas-de-Calais. Asso- 
ciation des parents d'élèves de l'école libre des titles de Saulty. Bu: : 
grouper les parents d'élèves. Siège social: Grande-Rue, SauHyÿ 


19 décembre 191. Déclaration à la sous-préfecture de Montreuil-sur- 
Mer. Association des parents d'élèves de l'école Sainte- de 
Fruges. But: soutien matériel et moral à l'école, aux familles et aux 
mailres. Siège social: rue du Paradis, à Fruges. 


19 décembre 1951. Déclaration à la préfecture de l'Indre. Asseciation 
des parents d'élèves de l'école Sainte-Anne. Bul : grouper les chefs de 
famie ayant ia garde des enfants inscrits à l'école, soutien de l'école 
et des maitres. *Siège social: école Sainte Anne, Pellevoisin. 


19 décembre 1954. 
Association des 


privée 
par Tonneins, Bul: grouper les chefs de famille ayant la charge ds 
enfants inserits à l'école. Siège social: école libre de filles, rue 
Centrale, Unet, par Tonneins. 


19 décembre 1951. Déclaration à la sous-préfecture de Marmande 

ts d'élèves de l'école libre de Gontaud. But: 
er les chefs de famille ayant la charge des enlants inscrits à 
Siège social: école libre de Gontaud. 











Déclaration à la sous-préfecture de Marmande. 
d'élèves de l'école de filles d'Unet, 





grou 
l'école 





Déclaration à la sous-préfecture de Marmande. 
d'étèves de l'école Joseph Gau 


19 décembre 1951. 
Association des 


Rul: grouper les chefs de famille ayant la eharge des enfants ïns- 
crils à l’école. Siège social: école libre Saint-Jose ph, Gaujac. 





19 décembre 1951. Déclaration à la préfecture de police. Association 

‘école privée de garçons Externat Saint- 
grouper les chefs de famille ayant 
la charge des enfants imserits à l'école; toutes activités susceptihies 
d'apporter un soutien matériel et moral à l'école, aux familles et 
aux maîtres; l'entente entre toutes associations semblables. Siège 


social: 1, rue Carnot, Kremlin-Bicètre. 





Déclaration à la préfecture de police, Les 


20 décembre 1951. Bleuets 
18, quai tal- 


de France. But: pratique de tous sports. Siège social: 
lieni, Suresnes. 





20 décembre 195#t., Déclaration à la sous-préfecture de Fontenay-le- 
Comte. Association des parents d'élèves de l’école primaire privée da 

Cheftois. But: grouper les chefs de famille ayant la garde 
des enfants inscrits à l'école; soutien des maitres et de l'école 
Siège social: à l’école, route de la Châtaigneraie, bourg de Cheflois. 





20 décembre 1951. Déclaration à la sous-préfecture de Saumur. 

des d'élèves de l'école garçons Saint-Louis. 
Rul: grouper les chefs de famille ayant la garde des enfants inscrits 
à l'école ; soutien de l'école et des maîtres. Siège social: école Saint- 
Louis, rue d'Alsace, Saumur. 


Déclaration à la préfecture de Troyes. Hot-Club de 
23, rue Louis-Ulbach, 





20 décembre 1951. 
Troyes. But: pratique du jazz. Siège social: 
Troyes. 


20 décembre 4951. Déclaration à la préfecture d'Indre-et-Loire. Aese 
ciation des parents d'élèves de l'école Saint-Joseph d'Amboise. But : 
grou ue les chefs de famille ayant la charge des enlants inseriis à 
l'éc toutes activités susceptibles d'apporter un soutien matériel 
et mesal à l'école, aux familles et aux mortes. Siège social: école 
Saint-Joseph, rue Joyeuse, Amboise. ; 








20 décembre 1951. Déclaration à la préfecture d'’Indre-et-Laire. Asso- 
ciation des parents d’ l'école Sai d'Amboise. But : 
ne tes chefs de famille ayant la charge des enfants inscrits à 
l'école; toutes activités susceptibles d'apporter un soutien matériel 
et moral à l'école, aux familles et aux maîtres. Siège social: école 
Saint-Georges, route de Saint-Martin-le-Beau, Amboise. : 


20 décembre 1951. Déclaration à : préfecture de Caen. Association 
des parents d'élèves de l'école Sainte-Thérèse de May-sur-Orne. But: 
soutenir l’école libre et per À entre les parents et maîtres, Siège 
social: école Sainte-Thérèse, rue de la Teste, May-sur-Orne. 








20 décembre 1951. Déclaration à la préfecture de Montauban. Asse- 
files de 


ciation des parents d'élèves de l'école libre de 
But: grouper les chefs de famille ayant la garde des enfants inserits 


à l'école; soutien de l’école et des maîtres. Siège social: école libre 
de filles, rue Mary-Lafon, Lafrançaise. 


20 décembre 1951. Déclaration à _ pie ture du Rhône. Astociation 
des parents d'élèves de l’école de filles de la Sainte-Famille de Croix. 
Luizet. But: grouper les chefs de farnille ayant.la garde des enfants 
inscrits à l'école; 
Longchamp, écoie de files, Villeurbanne, 











soutien de l’école et des maitres. Siège social: rus, 
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20 décembre 1951. Déclaration à la préfecture du Rhône, Atisshitten 
de parents d'élèves de l’école de garçons de la Sainte-Famille de 
Bul: grouper les chefs de famille avant la garde des 
enfants inscrits à Téc ole; soutien de l’école et des maîtres, Siège 
social: école de garçons, 170 bis, roule de Vau'x, Villeurbanne. 


20 décembre 1951, Déclaration à la préfecture du Gard. Association 
parents d’ de l'école libre mixte de Bouillargues. Hul: 


Sège social : 
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assurer la gestion financière et le soutien de ladite ecole. 
école libre mixte, Bouillargues. 





Vichy. Associa- 
ge-tlion maté- 
libre de 


Déclaration à la sous-préfecture de 

ire de denzat. Bul: assurer la 
“le fonctionnement et le développement de l'école 
école libre Ce Jenzat. 


20 décembre 1951. 


tion 
rielle, 
Jenzat. Siège social: 


19%1. Déclaration à 
laire. But: défendre, 
publique. Siège social: école publique de garçons, 


20 décembre 1951. Déclaration à la préfecture de 

teur des négociations de dommages de guerre. ul: organiser 
un marché de négociation des droits à indemnité de dommages 
de guerre par la créalion d'un centre national et de centres régio- 
naux correspondants ; centraliser les offres de cession et les demandes 
d'achat de droits à incemnité de dommages de guerre dont il est 
saisi; mettre en rapport les intéressés, soit au centre national, soit 
dans les centres régionaux; accomplir tous travaux de secrétariat et 


de Saintes. 
aimer l'école 
d'Envaux. 





la sous-préfecture 
patronner et faire 


20 décembre 
Port 


Li 


| Centre 











olice. 


de publicité, etc.; réunir tous renseignements et documents relatifs 
au marché des indemnités de dommages de guerre. Siège social: 
31, rue du Général-Foy, à Paris. 





Déclaration à la sous-préfecture du Hlanc. Associa- 


20 décembre 1951. 
privée de la place Naillac. ul: 


tion des parents d'élèves de l'école 














rouper les chefs de famille ayant la garde des enfants inscrits à 
‘école; soutien de l'école et des maitres. Siège social: 4, place 
Naïllac, le Blanc. ; 

20 décembre 1951. Déclaration à la sous-préfecture de Fontenay-le- 
Comte tion de parents d'élèves de l'école primaire privée de 
filles de Cheflois. Bul: grouper les chefs de famille ayant la garde 
des enfants inserits à l'école; soulien de l'école el des maitres. 
Siège social; route ce Saint-Pierre, à l'école, au bourg de Cheflois. 
20 décembre 1951. Déclaration à la préfecture de Besancon. Associa- 
tion des parents d'élèves de l'école Jeanne-d'Arc. Bul: grouper les 
chefs de famille ayant la charge des enfants inscrits à l'école; 
soulien de l'école et des maitres. Siège social: 11, rue Granvelle, 
école Jeanne-d'Arc, Besançon. 

21 décembre 1951. Déclaration à la préfecture de police. Ase>cia- 


tion des parents d'élèves de l'école Saint-Charles de Monceau. But 
grouper les chefs Ce famille ayant la garde des enfants inscrits à 
l'école ; soutien de l'école et des maîtres. Siège social: école, 17, rue 
de Tocqueville, Paris. 


21 décembre 19%51 Dérlaration à la sous-préfecture de Morlaix. 
ion des parents d'élèves de l'école privée de filles de Carantec. 








But: grouper les chefs de famille ayant la garde des enfants inserits 
à l'école: soutien de l’école et des maitres. Siège social: au bourg 
de Carantec. 

21 décembre 1951. Déclaration à la préfecture Ce police. Association 
de parents d'élèves de l'institut Aubert, 62, avenue de Paris, à Vin- 
<ennes. Bul: sm — matériel et moral aux familles et à l'école. 


Siège social: , avenve de Paris, Vincennes. 


21 décembre 191. Déc laration à la sous- pre tecture de Caste Isarrasin. 
Association des parents d'élèves de l’écale Notre-Dame de Castelsar- 
rasin. Bul: grouper 4es chefs de famille ayant la charge des enfants 
inscrits à l'école: toutes activités susceptibles d'apporter un soutien 
matériel et moral à l’école, gux familles et aux maitres. Siège social: 
école Notre-Dame, rue de la Paix, Castelsarrasin. 


21 déc embre 1 1951. Déclaration à la sous- préfecture ce Fonlenay-le- 
Comie. Association des parents d'élèves de l'école primaire privée 














de de Vouvant. But: grouper les chefs de famille ayant la 
arde des enfants inscrils à l’étole :* soutien de- l’école et dés mai- 
res. Siège social: école des garçons de Vouvant. 

21 décembre 1951. Déclaration à la sous-préfecture de Fontenay-le- 
Comle. Association paren 'élèves de l’école primaire privée 
de filles de Vouvant. Bul: grouper les chels de famille ayant la garde 
des enfants inscrits à l'école : soutien de l’école et des maitres. 


école de filles de " Vouvant. 





Siège social: 


21 es 1951. Déclaration à la préfecture de la Loire. Association 
des ts d'élèves de l'institution Sainte-Anne. Bul: grouper les 
chefs de famille ayant la charge Ces enfants inscrits à l'école: soutien 
de l’école et des maitres. Siège social: 31, rue de la République, 
Saint-Chamond. 


21 décembre 1951. Déclaration à la sous préfecture de Morlaix. 
Association des parents d'élèves de l'école privée de filles de Sizun. 








But: grouper les chefs de famille ayant la garde des enfants inserits 
à l’école; soutien de l'école et des maitres. Siège social: au bourg 
ce Sizun. 


21 décembre 19%. Déclaration à la sous-préfecture 

Association des parents d'élèves de l'école privée de 
Sizun. Bul: grouper les chefs de famille ayant la garde 
inscrits à l’école; soutien de l’école et des maitres. 

au bourg de Sizun. 





de Morlaix. 


de 
es enfants 
Siège social: 


LA 
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M décembre 1951. Déclaration À la prelecture de Cahors. Association 

des parents d'élèves de l'éco'e privée de Saint-Hilaire. Hul: grouper 

les chefs de famille avant leurs enfants inscrits à l'école; soutien 

de l'école et _ maitres. Siège social: école privée de Saint-Hilaire, 
par La!benat 

t décembre sat Déclaration à la sous-F étectur de Pontoise, Asse- 


En des parents d élèves de l'éco'e de l'immaoutée Conception de 


s éhlants 


Presies. Hu! grouper les chefs de famille avant la charge d 

inscrits à l'école; toutes activités susceplibles d'apporter un soulien 
matériel et mcral à léco!e, aux famulles et aux maitres: entente 
avec toutes associations semblables Siège socio 106, rue A.-Prach v, 
Prestes 

21 décembre 1951, Déclaration à la sous-préfecture de Morlaix. Asso- 


ciation des parents d'élèves de l'école privée de fil'es de Plounevez- 


{ 


Lochrist. Bul: grouper les chefs de fam avant la garde des enfants 
inscrits à école sol en de l'école et des maitres sièg: oci 
école privee de flles, Plounevez-Lochrist 

21 décembr e fut. Déc! lion à la sous préfecture de Morlaix Asse- 


ciation des parents d'élèves de l'école privée de garçons de P'ou- 


nevez-Lochrist Finistère), Hut: grouper les chefs d imille avant 
la garde des onfants fr rite école soutien dé l'évol et des 
maitres, Siège socia école: privée de garçons Plouneve: Lochris 

21 décembre 1954. Déclaration à la sous s pr lecture de Morlaix Asso- 


ciation des parents d'éleves de l'école privée des filles de Ploune- 


venter. Bul: grouper les chefs de famille avant la garde des enfants 
inscrite à l'école: soutien de l'école el des mailre Siège Ciul: au 
bourg de Plouneventer, 

21 décembre 1951. Déclaration à la sous-préfecture de Morlaix. Asso- 


ciation des parents d'élèves de l'école privée de garçons de Pioune- 


venter, But: grouper les chefs de famille avant lu garde des enfants 
inscrits à l'écok soutien de l'école et des mautres, Siège social 
au bourg de Plouneventer 
21 décembre 1951. Déclaration à la sous préfecture de Morlaix. Asso- 
ciation des parents d'élèves de l'école privée de garçons de Pilou 
gourvest. Bul: grouper les chefs de famille avant la gare des 
enfants inscrits à l'école: soutien de l'école el des maitres, Siège 
cocial: école privée de ga arçons, bourg de Plougourvest 
21 dévembre 1951. Déclaration à la sous-préfecture de Pros Asso- 
ciation philatétique nangissienne. ul: élablir, entre les collections 
neurs de Nangis et de sa région, des relations de bonne confrialter- 
hité, de leur faciliter échanges et acquisitions, former une hbhu 
d'ouvrages philatéliqnes développer le goût et. la connais- 


thèque 


sance de la philatélie chez les jennes, Siége social: au domicile du 
président, M, twabarrou, Nangis 

M décembre 1451 Déclaration ü e préfecture de police Association 
amicale du hall Versailles, Bul roupement d'entr'aide sociale et 
philan ‘hropique Siège social: 58, avenue de Versailles, Pars 

21 décembre 1951 hé laration à la sous-pré fecture de Montbri son 


Association des parents d'élèves de l'école Sainte-Marie de l'Hôpital- 








sous-Rochetort. sut: grouper les chefs de famille avant la garde 
des enfan ts inserits à l'école ; soulien de l'école et des maitres, Siège 
social: école Sainte-Marie, au bourg de l'Hôpital-sous-Rochetort 

21 décembre 41951 Déclaration à la sous-préfecture de Cort fotens 

Association de jeunesse et d'éducation populaire de Chabanais ul 

formation intellectuelle, artistique, morale, civique et physique de 
la jeunesse et des adulles, ainsi que la création ou le soutien de 
loutes œuvres sco'aires et périscolaires. Siège social: école pub'ique 
de Chabanais . 
21 dé embre us 1.  Déclaratic n à lu sous-préfecture de Morlaix. Asso- 


ciation des parents d'élèves de l'école privée de filles de l'ile de- 





Batz. But: grouper les chefs de famille avant la garde des enfants 
inscrits à l'école: soutien de l'évok et des maitres, Siège socia 
éco!e privée de filles, Ile-de-Batz. 

21 décembre 4954. Déclaration à la sous-préfecture de Mo 1x. Asso- 


ciation des parents d' élèves de l'école privée de’saroens de l'lle-de- 
la enfants 








Batz. Bul: grouper les chtfs de famille ayant arde des 

inscrits à l'écolé; Soutien ae l'école et des maitres. Siège social: 
école privée de garçcon<, He-de-Ba1z 

21 décembre 1951. Déclaration à ia préfecture du Calvados. Asso- 


ciation des parents d'élèves du cours Notre-Dame de la Délivrande. 


Bnt: soutien du cours Notre-Dame et collaboration à l'action des 
maitres; représenlation des parents auprès des pouvoirs blicse 
cours du Bout-Varin, | 


Notre-Dame, 4, 
21 décembre 1951, Héclaration à la préfecture du Calvados Asso- 
ciation de parents d'élèves de la maitrise Notre-Dame de la Dé'i- 


rue a Délivrande. 


Siège social 








vrande, Bul: soutien utile à la vie de l'école en collaboration avec 
les maitres, Siège social: maitrise Notre-Dame, rue de la Halle, la 
Délivrande. 

21 décembre 1%1. Déclaration à la sous-prélecture de Vienne. Asso- 
ciation des parents d'élèves de l'école de filles de Meyzieu. Hul: sou- 
lien matériel et moral à l'école, aux familles et aux mailres, siège 
social: école de filles, Meyzieu, 

21 décembre 1951, Déclaration à la sous-préfeclure de Vienne Associa- 


tion des parents d'éièves de l'école libre de filles de Salaise-sur-Sanne. 
But: instruction et éducation des jeunes. Siège social: école libre, 
Saluise-sur-sanue. 
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21 décembre 1951. Déclaration à la prélecture de l'Isère, Association 
des d'étèves de l'école de filles d'Entre-Deux-Quiers. But: ins- 
truction et éducation des jeunes. Siège social: école de flles, Entre- 
Deux-Guiers. 


21 décembre 1941, Déclaration à la -prélecture de l'Isère. Association 
des parents d'élèves de l'école de garçons d'Entre-Deux-Guiers. But : 
instru:tion et éducation des jeunes. Siège social: école de garçons, 
Entre-beux-Guiers 








21 décembre 1951. Déclaration à la préfecture de Vienne, Association 
des parents d'élèves de l'école de filles Pensionnat Jeanne-d'Are, à 
Lecines-Charpeu, But: instruction et éducation des jeunes, sibge 
socia:: Pensionnat Jeanne-d'Arc, Decines-Charpieu. 








21 décembre 1951. Déclaration à la sous-préfecture de Vienne, Aeso- 


Ciation des parents d'élèves de l'école de filles de But: 
instruction et éducation des jeunes. Siège social : école de filles, Com- 


melle. 





21 décembre 19%1. Déclaration à la sous-préfecture de Vienne. Asse- 
Ciation des parents d'élèves de l'écote de filles de l'externat Sainte- 
Marie, Bul: grouper les chefs de famille et exercer louis activités en 
faveur de l'école, Sjège social: externat Sainte-Marie, 1, rue des 
Cloitres, Vienne. 





21 décembré 1951. Déclaration à la sous-préfecture d'Apt. Associstion 
Ce parents d'élèves de l'écois libre de Sainte-seanne-d'Are. But : 
aide matérielle et imorale à l'école. Siège social: rue Louis-Rousset, 
Apt. 


21 décembre 1951, Déclaration à la sous-préfecture d Apt, Association 
des d'étèves de l'école fibre 





de garçons \ t: 
aide matérielle et morale à l'école. Siège social: boulevard National, 
Apt. 


22 décembre 1914. Déclaration à la préfecture de Marseille, Assects- 
tion d'éducation populaire de la Palud, But: pourvoir à l'éducation et 
au développement de la jeunesse du quartier par la créalion de ser- 
vices d'hygiène et d'enfr'aide Iamiliale, et l'organisation de tous 
modes de perfectionnement et d'éducation morale et physique. Siège 
social: 58, rue d'Aubagne, Marseille. 











2? décembre 1951. Déclaration à la préfecture de la Marne, Asseois- 
tion de parents d'élèves de l'école du Mont-Calvaire. Bul: | r 
les chels de famille ayant la garde des enfants inscrits à l'école; 
soutien de l'école et des maitres. Siège social: école du Mont-Cal- 
Vaire, 1066, boulevard Anatole-France, Chä:ons-sur-Marne. 





22 décembre 194, Déclaration À la sous-préfecture de Vitry-le-Fran- 
Çois. Association des parents d'élèves de l'école privée des filles, Bul : 
soutien matériel et moral à l'école et au personnel enseignant. Siège 
social : école libre, soulanges. 

22 décembre 19%51. Wéclaration à la prélecture de la Loire, Assecis- 
t'on des parents d'élèves de l'école de filles Notre-Dame-d'Espérance. 
But: grouper les chefs de famille avant la garde des enlants inscrits 
à l'école; soutien de l'école et des maîtres, Siège social: 16, rue 
2.-F.-Révolhier, Saint-Etienne 

22 décembre 19541. Déclaration à la sous-préfecture de Montibrison. 
Association des parents d'élèves de l'éCole privée de filles de Ver- 
rières-en-Forez, But: grouper les chefs de famille avant la garde des 
enfants inscrits à l'école; soutien de l'école et des maîtres, Siège 
social: école libre de filles, Verrières-en-Forez. 

22 dérembre 1!°1. béclaralion à la sous-préfecture de Relms. Assooia- 
tion de parents d'élèves de l'école éeanne-d'Are, à “ermaize-les-Bains. 
Bul: grouper les chels de famille ayant la charge des enfants ins- 
crils à l'école: toutes activités susceptibles d'apporter un soutien 
matériel] et moral aux familles et aux maîtres: entente avec toutes 
associations semblables, Siège social: 9, rue du Docteur-Ilenri-Fritsch, 
sermaize-les-Bains, 











22 décembre 19%1. Déclaration à ka préfecture du Rhône. Association 
des parents d'élèves de l'annexe du cours e de l'immacutée- 
Conception, Rut: grouper les chefs de famille ayant la garde des 
enfants inscrits à l'école; soutien de l'école et des maîtres. Siêge 
sotjal: annexe du cours seconiaie de l'immaculée- Conception, 
49 bis, quai Victor-Augagneur, Lron 











22 décembre 1951. Déclaration à la sous-préfeciture d'Ambert. Asso- 
Ciation des parents d'étèves de l'école privée de £karçons d'Arlanc. 
But grouper les chefs de famille ayant la garde des enfants inscrits 
à l'école; soutien de l'école et des maîtres. Siège social: école privée 
de garçons, Arlanc. 





22 décembre 1931. Déclaration à la sous-préfecture d'Ambert. Asse- 
Ciation des parents d'élèves de l'école privée de filles Notre-Dame 
d'Arlanc. Bul: grouper les chefs de famille ayant la garde des enfants 
inscrits à l'école: soutien de l'école et des maîtres. Siège social. 
école privée de filles, Arlanc, 





22 décembre 1951. Déclaration à la prélecture de Montauban. Asso. 
de filles de Molières. 
térielle à l'écule libre. Siège social: école libre, Motières 


roa 
décembre 1951. Déclaration à la préfecture des Côtes-du-Nord 
Association des parents d'élèves de l'écote privée mixte de Saint- 
dulien, Bul: entraide éducatrice des lamilles et des maitres. Siège 
saciai : école privé: mixte, Saint-Julien. 


22 décembre 1951. Déclaration à Ia préfecture des Cütes-du-Nord 

des parevts d'élèves de l'écote de garçons de Sain-. 
But: entr'aide éducatrice des familles et des maitres. Siège 
social: école privée de garçons, Saint-Julien. 


22 décembre 1951. Déclaration à la sous-préfectnre de Figeac, Asso. 
Ciation des parents d'élèves de l'école libre de Leyme. But: per 
les chels du famille ayant la garde des enfants inscrits à l'école; 
soutien de l'école et des maîtres. Siège social: écoie libre de Leyme. 


22 décembre 1941. Décluration à la prélecture de police. Association 
des parents d'élèves de l'écote à Pantin, Bul: grouper 
les cheis de Iamille ayant la charge des enfants inscrits à l'éca'e ; 
soutien de l'bcote et des 1naftresses. Siège social: éco'e Sainte-Marthe, 
12%, avenue Jean-Jaurés, Pantin. 


22 décembre 1951. Déclaration à la sous-prélecture de Morlaix. Asso- 
Ciation des parents d'élèves da l'école privée de garçons, à Morlaix 
But: grouper les chels de lamille ayant la garde des enfants inscrits 
à l'école; soutien de l'école et des maîtres. Siège social : rue Général- 
Le-Flô, Mor:aix. 


22 décembre 1931. Péclaration à l2 sous-préferture de Morlaix. Asso- 
Ciation des d'élèves de l'école privée de garçons de Treflaoue- 
nan, Bul: Re r les chels de famille ayant la garde des enfants 
inscrits à l'école; soutien de l'école et des maitres. Siège social: 
école privée de garçons, hourg de Treflaouénan 


22 décembre 1931. Déclaration à la sous-préleclure de Morlaix. Asse- 

des parents d'élèves de l'école privée de garçons de Piouescat. 
but: grouper les chefs de farnille ayant la garde des enfants inscrits 
à l'école; soutien de l'école et des maîtres. Siège social: 9, rue de 
Verdun, Plouescat. 


2 décembre 1951. Déclaration à la sous-préleciture de Morlaix. Asse- 
Ciation des d'élèves da l'école privée de filles de Piouescat. 
Rut: grouper les chefs de famille ayant la garde des enfants inscrits 
à l’'évale; soutien de l'école et des maitres. Siège social: 3, rue du 
Maréchol-Foch, Ploueseat. 


22 décembre 1951. Déclaration à la sous-préfecture de Morlaix, Asse- 
ciation des parents ce l'écote privée garçons de Ciéder. 
But: grouper les chefs de famille ayant la garde ées enfants inscrits 
à l'école; soutien de l'école el des maîtres. Siège social: route de 
Plouesca!, à Cléder 


22 décembre 1951. Déclaration à la sous-préfecture de Morlaix, Asse- 
ciation des parents d'élèves de l'école privée de filles de Ciéder. 
Bul: grouper les chefs de familie ayant la garde des enfants inscrits 
à l'école; soutien de l'école et des maîtres, Siège social. au Lourg 
de Clédes. 


22 décembre 1%41. Déclaration à la prélecture d'Auxerre. Association 

d'élèves de l'école primaire privée de . But: gron- 
per les chefs de famille ayant la garde des enfants inscrits à l'école ; 
soutien de l’école et des maitres. Siège swxial: école primaire privée, 
Neuiliy. 


22 décembre Hoi Déclaration à la sous-préleciure de Saurmur. Aeso- 
Ciation des d'élèves de l'école Notre-Dame-du-Fort. Bul: grou- 
per Les chefs de famille ayant la garde des enfants inscrits à l'école ; 
soutien de '’école et des maitres. siège social : école &u Kert, montée 
du Fort, Saumur. 

22 décembre 1951. béclaration à la sous-préfecture de Saumur. Asso- 
ciaton des d'élèves de l'école de filles deanne-Delanoue. 
But: grouper les chefs de famille ayant la garde des enfants inscrits 
à l'éco'e ; soutien de l'école et des maltres, Siège social: école Jeanne- 
Lelanoue, 33, rue Rabelais, Saumur. 


2+ décembre 1951. Déclaration à la sous-préfecture de Moriaix. Asso- 
ciation des parents d'élèves de l'écote privée de filles de Commana. 
But: grouper les chefs de famille ayant la garde des enfants inscrits 
à l'école; soutien de l’école et des maîtres. Siège social: au bourg de 
Commana. 


2 décembre 1951. Déclaration à la sous-préfecture de Morlaix. Asso- 
ciation des parents d'élèves de l'école privée de filles de Guimitiau. 
But: grouper les chefs de famille ayant la garde des enfants inscrits 
à l'école: soutien de l'école et des maîtres. Siège social: au bourg de 
Guimiliau. 








| 












































22 décembre 1951. Déclaration à la sous-préfecture d'Ambert. Asso- 
cuation des parents d'élèves de l'école libre de filles de Doredl'Eglise. 
But: grouper les chels de laruille ayant la garde des enlants inscrits 
à l'école; soulien de l'école et des maitres. Siège social: école lihre 


de tlilles, Dore4' Eglise. 





2: décembre 1951, Déclaration à la prélecture du Gard. Association 
des parents d'élèves de l'école de Saint-François-de- But: sou- 
tién malériel et moral à l'école, Siège social: 2, rue Salomon-Reinach, 
Nimes. 





bre 1951. Déclaration à la sous-préfecture de Fontemy-e- 
te se. Amos de d'élèves l'écote de 


Comte. de primaire 

fiies de la Tardière. But: grouper les chefs de famille ayant la 
charge des enfants inscrits à l'école; soutien matériel et moral 
de l'école et des maîtres. Siège social: école primaire privée de 


filles, la Tardière. 


23 décembre 1951. Déclaration à la sous-préfecture d'Autun, Conte 
des parents d'élèves et amis de l'école publique de Deftey. Bul: 
diffusion de Ja culture populaire. Siège social: smairje de Dellez, 
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2h décembre 1%. Déclaration à la sous-prélecture de Morlaix. 
D page À gere gd Do l'école privée de filles de Piougar. 

grouper les chels de famille ayant la garde des enfants inscrits 
à TT soutien de l'école ei des maîtres. Siège social: au bourg 


de Piougar. 


26 décembre 151. Déclaration à la sousnréfecture de saumur. 


de Noyant. Eul: grouper les ehels de flamulle avant la garde des 
enfants mmscr.ts à l'école: soutien de l'école et des maitre s ge 
sacial: école de garçons Sain!Joseph, Novant 


_ __—— 





2h déceumbre 1%1, Déclaration à la sous-préfecture de Morlaïx. 
Associa des parents d'élèves de l'école privée de la Charité, 
grouper les chefs de famille ayant la 
garde des enlanis inscrits à l'école; soutien de l'école et des 
Maîtres. siège social: 29, rue Batz, à Saint-Pol-de-Léon. 





2h décembre A1%1. Déclaration à Ha sous-préfecture de Morlaix. 
Association des parents d'élèves de l'école privée de filles de Saint- 
Thegonnec. Bul: grouper les chefs de famille ayant la garde des 
enfants inscrits à l'école; soutien de l'école et des maîtres. siège 
social: au bourg de Saint-Thegonner. 





2 décembre 1961. Déclaralion à Ha sous-préfecture de Morlaix. 
Association des parents d'élèves dé l'école privée de filles dite écote 
Sainte-Thérèse-de-l'Enfant-Jésus, à Plougoulm. Hu: grouper les chefs 
de famille avant la garde des enfants inscris à l'école; soutien 
de l'école et des maitres. Siège sochal: au bourg de Pougoulm. 


2h décembre 1951. 
Association 








Déclaration à ba préfeciure de Seine-et-Gise. 

des parents d'élèves de l'école Blanche-de-Louvencourt. 
But: grouper les chels de famille avant la garde des enfants ins- 
erils à l'évole; soulien de l'école et des maîtres. Siège social: école 
libre, rue WHenri-Bouilhet, Marly4e-Roi. 


2: décembre 19%41, Iéeélaraiion à a sous-préfecture de Montreuil 
sur-Mer. Les Castors Canohe, du Touquet-Paris-Plage. Eul: 
permettre l'acression à la propriété de logements par l'apport du 
capital travail, complété par un empruu! au Crédit foncier. Siège 
social: hô el de ville du Touquet Fa ris-Plage 








24 décembre 19%541. Déclaration à la à pr ‘fecture de la Ven idée. Ass0cia- 
tion des parents d'élèves de l'école primaire privée de Saint-Vincent- 

ais. But: grouper les chefs de famille avant Ja garde des 
enfants inserits à l'école; soutien de y à et des maitres. Siège 
social: école primaire privée de filles de Saint-Vincent-Puymaufrais. 





2 décembre 1%:1, Déclaration à la sous pré tect ure d'Aulun. Amicale 
laïque de la Selle-en-Morvan 





. Bui: éducation scolaire, périscolaire 
et postscolaire. Siège sochal: école publique de garçons, la Selle 
en-Morvan. . 





21 décembre 1951. Déclaration à la sous-préfecture de Morlaix. 
Association des parents d'élèves de l'école privée de filles de Pieu- 
gasnou. But: grouper les chefs de fanille ayant la ganle des en’ants 
inserits à l'école: soutien de l'écoie et des maîtres, Siège social: 
au bourg de Plougasnou. 








24 décembre 1%1. Iéclaralion à la sous-préfecture de Morlaix. 

des parents d'élèves de l'école privée mixte du Diben- 

, Bu: granges les chefs de famille ayant la garde 

des enfants inscrits l'école; soutien de école el des maîtres. 
Siège social: le biben-en- Plougasnou., 





2: décembre 1951. 
Amicale laïque des amis de l'écdie de Sain 
But: défendre, patronner et faire aimer l'écoie laïque. 
école Saint-Germain-du-Seudre. 


Déclaration à da sous-préfecture de  Jonsac. 
j -du-Seudre. 


Siège social: 





26 décembre 1%1. Déciaration à la préfecture du Gari. Association 
des parents d'élèves de l'école Sancta-Maria. But: grouper les chefs 
de ‘amille avant la charge des enlants inserils à l'école; toutes 
activités susceptibles d'apporter un, soutien mmalérel et moral à 
l'école, aux familles et aux maires: entente avec loules les asso- 
ciations semblables. Siège social: chemin des Cigaies, Villeneuve- 
les-Avignon. 
26 décembre 1951. Déclaration à pe de la Loue, Associa- 
tion des parents d'élèves de l'évois bre de la Versanne. Bu!: grou- 
r les chels de famille ayant la charge des en'ants inserits à 
‘école; soutien de l'école et des maîtres. Siège social: éco'e hbre, 
la Versanne. 





2 décembre 1951, Déclaration à la préfecture du Rhône. Association 
À parents d'élèves de l'externat de la Tour. Pitrat re pps 


Marguerite-Marte). But grouper les hels de \umil'e à # 
des enfanis inscrits à l'école , toutes activités eusceplibles d | d 
un soulien matériel et moral à l'é« aux familles et aux 1? 

entente avec loules ass ithor sen manie Siège socia exit Il 


de ;a Tour Pitrat, 2, rue Males eroes, L\ 








2 décembre 1951. Déclarat à ! élec! au R Association 
des parents d'élèves de l'école srists de garçons Maison Pie-X, 
Taluyers. Hul: grouper les chefs de famille à la gard lus 
enfants inscrits à l'école: soutien de l'évole « des In t 0 
secia école privée de garçons Maison Pe-X, T 

% dé …emhre 1451 Dé ira ‘lecture du Rhône. Association 
des parents d'eleves de l'école privée de fes Les Valuyors. H 
crouper les chefs de famille avant £ ‘ r.ts 
à | CLAME , © ile 7i de 6 t e| ire [EEE rt D . vtnm . L AL. i Le) 


de fMles, Taiuvers 








M décembre 1951. Déclaration à la préfectiwre de Roue Asrociation 
des parmis d'élèves de l'école Maitrise Saint-Evode, !! t e 
activité sus eplible d œpporter tn soutiri tile à à vie di . n) 


et une collabora 1 efficace à l'action des maitres sège 5 al: 
3, rue Saint-Romain, Rouen 


26 décembre 191 1 laration à la s<nus-pn e d “M x 
Aséociation des porents d'élèves de l'écor2 privée +4 Ailes ds 
Plougourvest. Hu: vi Ca & efs de famille avant ln £ les 
enfants inscrits à 1 l ilen d trole et des & e 
Social: au bourg de Plougourve 
26 décembre 1%41, Déclaratio ] Association 
des parents d'élèves de l'ecole de ‘She de ‘Saint-For: unat Dunieres- 
sur-Eyrieux. Hult: grouper les chefs de famille ax v e des 
enfants inscrise à l'écak ilien de lL1£& le el 4 I 0 
socjai: érole de files, Saint-F lunat 
5 décembre 1951. héclar lon à la réfe re de l'Ardécl êses. 
ciation tes parents d'élèves Led l'école de filles de Lachemp- Raphael. 
hi rot les hefs de famille avant la garde de 
crits À l'éco: sontien de l'é ote el des mailres liège € “le 
privée de fl 1 champ Raphaël. 
26 décembre 19%! bé: laration à la sous-préfecture de Tournor Asro- 
ciation des parents d'élèves de l’école are «À Séchéras. [E 
per eé chefs de famille aval t la charge de: 1! « ’ 
soutien de l'école et des maitres, Siège social: école libre, Sé TA 
26 décembre 49 1. Déclaraljon re d'\ À 
Association de parents d'élèves de l'esole du ‘Sacré Cœur. il £roite 
per lee chefs de famille ayant la charge des enta hi s À l'école; 
soutien de j'écoke et des maitres. =icge sucia in 1 \ du é- 
Cœur, Moni<trol-sur-Loire 

Jérembre 1931 Dé Jarat lon à la sous pré‘eclure d'E \ Union 
de. eficiors de reserve de la région de Sezanne. hu pt 
nérment de ‘instruction em'litaire de ftciems de réserve et déle de 
leurs intérêls moraux et malériels, Siège soœiai: 2%, 1? 1 P,pe v, 


Sézanne. 





26 décembre 1%51. Déclaration à la préfecture du R e. Association 
des parents d'eleves de l'écoi2 libre de Saint-Germain au Mont-d' Or. 


t 


Bu!. grouper be de famille ayant la charze des enfante 





25 décembre 1%51. Déclaration à la sous-préfecture de Saumur. 

on des parents d'élèves de l'écote libre d2e filles de la 
Plaine. Bul: grouper les chefs de famille ayant des enfants inscrits 
à l'école: soutien de l'école et des enaïîtres. Siège social: école 
libre des fliies, la Plaine. 


à l'ecole; toutes livités susceplbies d'apporter un sontien ma nel 
et moral à l'école, aux familles et aux maitres: entente ave toutes 
associations éemblables, Siège social: écoe Tibre de = "nain, 
Mont-d'Or. 

26 décembre 1%51, Dériaration à la préfecture du Hi Association 


dss surents d'éloves de l’école privée de garçons LU Alney. But: grou- 
ver les chefs de lagmille ayant Ja garde des enfants | 6 à li é; 
soutien de l'école et des maîtres miège sorial ccole privés de gar- 
çons d'Ainay, 16, rue de j’Abbaye-d'Ainay, Lyon. 








2% décembre 1%1. Déclaration à la sous-prétecture de Saumur. 
Association des parents d'élèves de l'école de filles Sainte-Anne. 
But: grouper les chefs de famille ayant la garde des enfants ns- 
crits à l'é’oie; soutien de l'école et des maitres. Siège social: 
écoie Sainte-Anne, Brain-sur-Allonnes. 


2% décembre 1%1. léclaration à la sous-préfecture Saumur. 
Association des parents d'élèves de l'école lg M, 
Bul: grouper les chefs de famille ayant la garde des enfants mserits 


à l'école; soutien de l'école et s maitres. Siège social: école 
£aint- -Joseph, Brain-sur-Allonnes. 








2% décembre 1951. Déclaration à la sous-préfecture de Saumur. 
Association des d'élèves de l'école de filles Sainte-Marie 


But: grouper les chefs de famille avant la garde des 
owfants inscrits à l’école: soutien de l'école et des maîtres. Siège 
socjal: école de files Sainte-Marie, Noyant, 





26 décembre 1951. Déclaration à la préfecture du Rhône. Association 
des parents d'élèves de l'école franco-canadienne, Sainte-Foy le:-Lvon. 
But: grouper les chefs de famille ayant la garde des enfante :nscrits 
à l’école; soutien de l'école et des anaftres. Siège social: 3, chemin 
de Chaîne, Sainte-Foy-les-Lyon. 


26 décembre 1%. Déclaration à la sous-préfectuTe de Loche 08 
ciation des parents d'élèves de l'école Hbre d'Orbigny. But: grouper 
les chefs de farmilie ayant la garde des enfants inscrits à | écoie : 
soulien de l'école et des maitres. siège eocial: école lbre, Orbigny 








26 décembre 191. Déclaration à la sous-préfe ture de Chinon. Associa- 
tion parents d'élèves de l'école libre de filles institut Saint- 
deseph, à Chinon, et école enfantine. hul: loules aciiv.ics suscep- 
tibles d'apporter un soutien mralériel et moral à l'école, aux familles 
et aux maîtres. Siège social: Institut Saint-Joseph. 3. rue hoche, 
Chinon. 








À Me MAESX 


11» NAT Astt- nr 


,* 


? 
2] 
®, 
3 
?, 
» 


/ 
p, 


11211 





ct un dus nt 


(272 


222) 








a 





758 JOURNAL OFFICIEL DE LA REPUBLIQUE FRANÇAISE 


17 Janvier 1%2 


_ 








2% décembre 1951. Déclaration à la sous-préfecture de Toulon. Club 
ces m ais. Bul: grouper les maquellistes. Créer un 
lien de carmaraderie entre maquellisies, Siège soclai: musée naval, 
boulevard Général-Leclere, Tou:on 





Di d'embre 1951. Déclaration à la préfecture de la Charente. Associa- 
tion des parents d'élèves de l'école Saint-Joseph, Hul: grouper les 
chels de famille avant la charge des enfants inscrits à l'école ; appor- 
ter uu suullen matérel et inoral à l'école, aux familles el aux 
maitres, Siège socixi, 26, rue Froide, Angou'ème, 


6 décembre 1951. Déclaration à ta prélecture des Côtes-du-Nord. 
Association des parents des élèves de l'école privée de filles de 
Bréhat. bu entr'aide éducatrce des famules et des maitres, Siège 
sovial. école Sainte-Marie, Hréhat 








26 décenvbre 1951. Déclaration à la sous-préferture de V'enne. Associa- 


tion des parents d'élèves de l'école de filles d'AzieuGénas. Bul: 
instru-tion et éducation des jeunes, Sège social: école de filles, 


Azeu-Ginas 

% décembre 191. Déclaration à la préfecture de l'isère. Association 
des parents d'élèves de l'école de garçons Ecole Saint-Louis de 
Renage. But: instruction et éducation des jeunes, siège social: école 
Saint-Louis, Renage 





%, décembre 1951, Déclaration à la préteciure de ‘a Loire, Association 
des parents d'élèves de l'école institution Sainte-Geneviève. Bul: 
grouper les chefs de famille ayant la garde des enfants inscrils à 

re Soutien de l'école et des mal'res, siège social: Institution 
saintetseneviève, 37, rue d'Arco'e, Saint-Etienne, 





2% décembre 1951. DéclafPation à la sous-préfecture de Monibrison. 
Association des parents d'élèves de l'école privée de filles enfantine 
de Saint-Cyr-ice-Vignes. Bul: grouper les chefs de famille avant la 
varde des enfants inscrits à l'éco'e. Soul'en de l'école et des maîtres, 
Sièse social école, Saint-Uyr-les Vignes 





% décembre 19%1, Déclaration à la sous-préfecture d'Iissoudun, 
Association des parents d'élèves de l'école Notre-Dame-du-Sacré-Cœur 
de Pruniers. Rul: grouper les chefs de famille avant la garde des 
enfants inscrits À l'école: soutien de l'école et des maitres. siège 
social: école Notre-Dome-du-Sacré-Cœur, Pruniers, 








% décembre 1931. Déclaration à la sous-préfecture de Morlaix. 
Association des parents d'élèves de l'école privée des filles de 
Tréfisnouénan. Bul: grouper les chefs de famil'e avant la garde des 
ænfants inscrits à l'école; soutien de l'école et des maitres, Siège 
social: au bourg de Tréflaouénan 

%i décembre 19%1, Déclaration à la préfecture de la Loire. Association 
des parents d'élèves de l'écols de filles. But: grouper les chefs de 
famille avan! la garde des emfants inscrits à l'érole; soutien de l'érole 
el des maires Siège social: 1, rue Michel-Rondet, Roœche-la-Molière. 





%i décembre 1951. Déclaration à la pr'fecture de la Loire. Association 
des parents d'élèves de l'école de garçons, Bul: grouper les chefs 
de famille avant ta garde des enfants inscrits à l'école: soutien de 
l'école et des maîtres, Siège social: 1, rue Pasteur, Roche-la-Molière. 








26 déembre 1951. Déclaration à la sous-préfecture de Saint-Amand. 
Association des parents d'élèves de l'école privée de filles de Dun- 
sur-Auron, But: grouper les chefs de fumille avant la garde des 
enfants inscrits À l'école; soutien de l'école et des maîtres, Siège 
socia école libre de files, Dun-sur-Auron. 





Mi décembre 1941, Déclaration à bla préfecture de police, Association 
des parents d'élèves de l'école privée de filles du Pré-Saint-Gervais. 
But: grouper les chefs de famille avant la garde des enfants inscrits 
h l'école; soutien de l'école et des maitres. Siège social: 15, rue du 
Capitaine-Sover, le Pré-Saint-Gervais, 


r 





% décembre 1051. Déclaration à la préfecture de police. Association 
des parents d'élèves de l'école Rocroy-Saint-Léon. But: éducation et 
entr'aide familiale, siège social: 106, rue du Faubourg-Poissonnière, 
Paris 

M décembre 1931. Déciaration à la sous-préflerture de Château- 
Chinon. Association des paren's d'élèves de l'école Jeanne-d'Arc de 
Semelay. but grouper les chefs de famille ayant la charge des 
entants inscrits À l'école; toutes activités susceptibles d'apporter 
un soulien matériel et moral à l'école, aux familles et aux maîtres: 
entente avec toutes associations semblables, Siège social: école 
Jennne-d'Ars, Semelay 





6 décembre 1951 Déclaration à la sous-préfecture de Saint-Amand. 
Association des parents d'élèves de l'école Sainte-Marie de 

Rul: grouper les chefs de famille avant la garde des enfants inserits 
à l'école; soutien de l'école et des maitres, Siège social: école 
Sainte-Marie, route des Bourdelins, Nérondes 





2 embre 1951.-.Déclaration À la sous-préfecture de Saint-Amand. 
Association des parents d'élèves de l'école Sainte-Marie, à Lignières. 
but: grouper les chefs de famille avant la charge des enfants ins- 
crits à l'école: soutien matériel et moral à l'école, aux familles et 
vux maitres, Siège social école Sainte-Marie, rue Chassagne, 


Lignières 


26 décembre 1%1. Déclaration à la sous-préfecture de Saint-Amand 
Association des élèves 


dé l'école y de garçons de 
Dunsur-Auron. Bul: grouper les chefs de famille avant la garde des 
enfants inscrits à l'école; soutien de l'école et des unaitres, siège 
social : école libre de garçons, Dun-sur-Auron. 





2 décembre 1951. Péclaration à la sous-préfecture de Castres. Asso- 
ciation des parents d'élèves de l'écois libre de Guitalens. Bul: grou 

r les chefs de famille et apporter un soutien ulile à la vie de 
‘école, Siège social: école libre de Guitalens. 





26 décembre 1%. Déclaration à la préfecture de Montpellier. Associa- 
tion des parents d'élèves de l'école Saint-Jean, à Sète. Bul: grouper 
les chefs de famille ayant la charge des enfants inscrits à l'école ; 
toutes activités susceplibles d'apporter un soutien matériel et mor:l 
à l'école, aux familles et aux maitres, et entente avec toutes ass» 
cialions semblables, Siège Social: 9, rue Franklin, à Sèle. 





26 décembre 1%41. Léclaration à la préfecture de Seineætl-Oise. Asso- 
ciation populaire des travailleuses de Saint-Germain-en- 
Laye. Bul: aide aux rères de famille. Siège social. 2, place Pierre 
de-Porcaro, à Saint-Gcermain-en-Laye. 





26 décembre 1941. Déclaration à la préfecture de police, Asseciation 
des parents d'élèves de l'école Notre-Dame de Boulogne. Bul: louis 
activité susceptible d'apporter un soutien utile à la vie de l'écoie; 
collaboration avec les mnaîtres, entr'aide familiale; représentation 
auprès des pouvoirs publics, Siège social: 1, avenue de Longchamp, 
Boulogne-sur-Seine. 





26 décembre 1%%1. Déclaration à la préfecture de Lille. Section de 
; fénérale des mutilés de la guerre d'Mallennes- 
l'Haubourdin. Bul: æpporlter à ses membres l'entr'aide dont ils pour 
raient avoir besoin et soutenir leurs intérêts matériel et moraux. 
sou social: 13, place Georges-Demeulemester, Hallennes-l'Hau 
ourdin. 





26 décembre 1931. Déclaration à la sous-préfecture de Morlaix. Asso- 
ciation des parents d'éièves de l'école privée de garçons de Piouvorn. 
But: grouper les chefs de famille ayant la garde des enfants inscrits 
À l'école; soutien de l'école et des maîtres. Siège social: rue de la 
Gare, Plouvorn. 


2 décembre 1951. Déclaration à la sous-préfecture de Morlaix. Asso- 
ciation des parents d'élèves de l'école privée de filles Sainte-Ursule, 
M, rue Verderel, Saint-Pol-de-Léon. But: grouper les chefs de faraille 
ayant la garde des enfants inscrits à l'école : soutien de l'école et 
des maitres, Siège social: école Sainte-Ursule, 51, rue Verderel, 
Saint-Pol-de-Léon. 


26 décembre 1951. Déclaration à la sous-préfeciure de Largentière. 
Association des parents d'élèves de l'école libre de Saint-Laurent-les- 
Bains. But: grouper les chefs de famille ayant la garde des enfants 
inscrits à l'école; soutien de l'école et des maîtres, Siège social: 
école libre de Saint-Laurent-tes-Bains. 


26 décembre 1%51. Déclaration à Ta sous-préfecture de Tournon. 
Association des parents d'élèves de l'école libre de filles de Pont- 
Fromentières-Mariac. But: grouper les chefs de famille ayant la 
garde des enfants inscrits à l'école; soutien de l’école et des mnai- 
tres. Siège social: école libre de filles de Pont-Fromentières-Mariac. 














26 décembre 1951. Déclaration ®& la préfecture de Privas. Association 
des parents d'élèves de l'école privée de filles de Vals-les-Bains. Bul : 
zrouper les chefs de famille ayant la garde des enfants inscrits à 
‘école; soutien de l'école et des maitres et défense de leurs inté- 
rôts, Siège social: école privée de tilles, 10, boulevard de Vernon, 
Vals-les-Bains. 


26 décembre 19%51. Déclaralion à la sous-préfecture de Morlaix. Asso- 

élèves de l'école privée de garçons école 
Saint-Jean-Baptiste à Saint-Poi-de-Léon. But: grouper les chels de 
famille ayant la garde des enfants inscrits à l'école; soutien de 
l'école et des maitres. Siège social: 29, rue de la Rive, Saint-Pol-de- 
Léon. 








* % décembre 1951. Déclaration À la sous-préfecture de Motiaix. 
Associa filles de Quer- 


tion des parents d'élèves de l'école de 

lesquin. But: grouper les chefs de famille ayant la garde des enfants 
inscrits à l'école; soutien de i'école et des maitres, Siège social. au 
bourg de Guerlesquin, 

%6 décembre 1951, Déclaralion à la sous-prélecture de Morlaix. 
Association des parents d'élèves de l'école vée de filles, à Plou- 
vorn. But: grouper ies chefs de ‘amille ayant la garde des enfants 
inscrits à l'école; soutien de l'école et des maîtres. Siège social: 
au bourg de Plouvorn. 


“6 décembre 1951. Déclaration à la sous-préfeciure de Morlaix. 
, les de Sibiril. 


Association des parents d'élèves de l'école privée de f 
Rut: grouper les chefs de famille ayant la garde des enfants inscrits 


à l'école; soutien de l'école et des maitres. Siège social: au bourg de 
Sibiril. 

% décembre 1951. Déclaration à la sous-préfecture de Montbnson. 
Association des par étèves de l'école de filles de Mornand. 











ents d” 
But: grouper les chefs de famille ayant la charge des enfants ins- 
crits à l’école: soutien de .'école et des maîtres. Siège social: école 
libre de filles, Marnand. 





26 décembre 1951. Déclaration à la sous-préfecture de Roanne. Aese- 


ciation des parents d'élèves de l'école mixte de Pradines. Bul: grou- 
per les chefs de famille avant la garde des enfants inscrits à 
l'école: soutien de l'école et des maitres. Siège social: au bourg, 


évole mixte de Pradines 





26 décembre 1951. Déclaration à la tr du Rhône. Association 


de parents d'élèves de l'école privée de filles des Halles. But: gron 
les chets de famille ayant la garde des enfants inscrits à école : 
soutien de l'école et des maîtres. Siège social: école privée de filles, 


les Halles, 











—— 





Là er — )l 51. Déclaration à !a préfecture du Rhône, Assotlation 
fes parents d'élèves de l'écote privée de filles, 17, rue de la Conver 
Von, À OQullines, But: grouper tes chefs de lumille avant la garde des 
emlantse inscrits à l'école; soutien de j'école et des maitres, Siège 
social: école privée de filles, 17, rue de la Convention Oullins 














2 décembre 1951 Déclaration à‘: “préfecti re du Rhône Aesociation 

d'élèves de l'école privée de Billes, 1%, rue Masséna, Lyor 
But: grouper les chefs de famille ayant la garde des enfants inerri!s 
à l'école : soutien de l'école et des maitres. Siège sociul: école privée 
de flles, 19, rune Masséna, Lvon, 













2% décembre 19%, Méclaration à Ja souspréfecture de Morlai BR. 
Association des parents d'élèves de l'école vée des filles de Santec. 
But: grouper les chefs de famille ayant la garde des enfants inscrits 
à l'école: soutien de l'école et des maitres, Siège social: au Téven 
en Santlec, 

2% décembre 1951. Déclaration à la sousprélecture de Saumur. 
Association des parents d'élèves du oour Daoier. but grouper les 
chels de famille ayant la garde des enfants inscrits à l'école; soutien 
de l'école el des maitres. Siège social: cours Dacier, 4, rue Duplessis 


Mornay, Saumur, 





2% décembre 191, Dé laration à la sous-préfecture de Saumur 
Association des parents d'élèves de l’école Saini-Florent. But: grouper 
les chefs de famille avant In garde des enfants inscrits à l'école ; 
soutien de l'école et des maîtres. Siège social: éco'e Saint-Florent, 
Salnt-Hilaire-Saint-Florent, 











26 décembre 1951, béc laration à la préfecture d'Angers. Association 
des parents d'élèves de l'école des filles de Saint-Jean-des-Mauvrets. 
But: grouper les chefs de famille ayant la garde des enlants inscrits 
à l'école; soutien de l'école et des maîtres, Siège social: école libre 
des filles, Salnt-Je: u-des Mauvn ts. 





26 décembre 19%, Dée laration À la sous-préfecture de Saumur 

tion des parents d'élèves de l'école Jéeanne-d'Arc. But: grouper 
les chefs de famille avant la garde des enfants inscrits à l’érole : 
soutien de l'école et des maitres Siège soclal: école Jeanne d'Arc, 
Gaint-Hilaire-Saint Flor ent 





« 2% décembre 1951. Dés laralion à la préfecture de police. Association 

parents d'élèves de l'écoite Notre-Dame-du-Rosaire. But: grouper 

les chefs de famille avant la garde des enfants inscrits à l'école : 
soutien de l'école et des maîtres Siège social: école, 176, rue Raw 
mond-Loscerand, Paris. : 











2% décembre 191, Déclaration à la sous- prétec ture de hRochetort-sur- 
Mer. Association des parents d'élèves de l'école Wbre de Chailtevette. 
But: grouper les chefs de famille ayant la garde des enfants inscrits 
à l'école; soutien de l'école et des maillres. Siège social: école libre 
de Chaillevette 





# décembre 1941. Déclaration à la préfecture de la Sarthe “Éneeste- 
tion des parents d'élèves de l'école privée Sainte-Thérèse, à Teloché 
But: grouper les chefs de famille avant la garde des enfants ins- 
crits à l'école; soutien de l'école et des maîtres. Siège social: évole 


Sainte-Thérèse, au bourg de Teloché. 





26 décembre 1951. Déclaration à la sous-préfecture de Castres. Asso 
Ciation des parents d'élèves de l'école de filles de Peyrégoux. Ru! 
rouper les chefs de famille avant la garde des enfants inserits à 
"école : soutien de l'école et des maîtres. Siège social: école libre de 
filles, Pesrégoux, par Lautrer. 
26 déc embre 195 1. Déclaration à la sous-préfecture de Morlaix A580- 
ciation des parents d'élèves de l'école privée de garçons de Saint- 
Thégonnec. Hut: grouper les chefs de famille avant la garde des 
enfants inscrits à l'école: soutien de l'école et des maitres. Siège 
social: au bourg de Saint-Tnegonnec. 
26 décembre 1951. Déclaration à la sous- préfec ture de Saumur _Aese- 
ciation des parents d'élèves de l'école libre de Breil. But: grouper 
les chefs Ge famille avant la garde des enfants imscrits à l’écoke ; 
soutien de l'école et des maïtres. Siège social école libre, Preil. 





26 décembre 1951. Déclaration à la sous- prétec tu re de Morlaix Aseo- 
clation des parents d'élèves de l'école privée de filles de Plouénan. 
But : 47 les chefs de famille ayant la garde des enfants ins- 
crils , 








l'école, soutien de l'école et des maitres. Siège social, au 


bourg de Plouénan. 








26 décembre 1951. Déclaration à la sous-prélec ture 4 de Morlaix. Asso- 
D + des parents d'élèves de l'école privée de filles de Plouezoch. 

groupes les chefs de famille ayant la garde des enfants ins- 
ets l’école, soutien de l'école et des maîtres. Siège social: au 


bourg de Plouezoch. 








2 décembre 1931. Déclaration à la sous-préfecture de | Marlaix Ass0- 
* ciation des parents d'élèves de l'école privée de filles de Lanhouar- 
noau, Bul: grouper les chefs de famille avant la garde des enfants 
inscrits à l'école; soutien de l'école et des malires. Siège social) 

école privée de filles, Lanhouarneau. 


2% décembre 1951. Déclaration à la sous-préfe: ture de Morlaix. Asso- 
ciation des parents d'élèvés de l'école privée de filles de Plouigneau. 
But: grouper les chefs de famille ayant la garde des enfants ins 
crits à l'école; soutien de l'école et des maitres. Siège social: à 
bourg de Plouigneau. . 
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2% décembre 1954, Méclaralion à la sous-préf 


ture de Morlaix Asso- 
ciation des parents d'élèves de l'école En Saint- ES, Morlaix. 
But grouper US © famille avant la gard 


crits à l'école: vutis de l'école et des maitres 


de Plou je an, Mo: rx 


2 décembre 40 1. PMéciaralton à la sous-prétect 


ctation cs parents d'élèves de l'ecste privée de Pr dite Ecole 


Sainte-Barbe, à Moscof But. grou ‘ te! 


garde wes € tante inscrits À l'éco NT 
Siège socia 78, avenue de M , Roof 


26 de ermmbre 1951. Méclaration \ [ex é ’ 
ciation md | ap d ps de l'écote pr vee de | sargons, \ P'ouénan, 
But: gr es IL . 
cris à ré oié out ut eco J 

bourg de Plouenat 


2 décembre 1951. Déctaratio 


ciation des parents er rs se l'ecole privee de filles, dite Ecoie 
H ” 


Notre-Dame, : Bodi . 
garde des enfa inst 1 


tre siège soria au bourg « y [AL 


« t 


%. de ciubre 1#51 De 


rt 


ciaton des parents d'élèves de l'écote privee de sureune ce Saint. 


Derrien. But  grouyn | mille n 
inscrit à Ccoli s Ch en de éco 
au bourg de = tn 


2% décembhbi 1951. Du l f 


ciation due pese d' cleves de l'ecole privée de files ce Ploujesn. 


b: il groupt 4) [ME 
crilts à n [M sé) | « l'école € (n 
bourg de Pluuy ü li 


% décembre 404 Dx ot À 


ciation des parents d'élèves de l'école privée de £arçons de Sibirti. 


' | 


Bu grouper 1es chefs 4 farm 


crits à l'école; sou 1 de Îl« tn g 1 

bourg de siluri 

% décembre 19451. Déciaralion Association 

drs den ge de l PAT, Saint: Mauriilo” d'Angers. N 

27 les chefs laumble avant la garde dh rts 
ve: souten d 11 Le er an ia £ ( t 

saint-Maurt e, à, C'oure DIT E Ma l Ang 


26 déc “ernbre tu. bécisratio à 


deLourdes, à Locquemole, ul: grouy 
la garde des € — s L4 l L ' 
mma!tre Sie 1 hd Kers | 


26 décembre 1%, bé“aralio 





Association des parents D sg + de l'école privée de “os de 


Botsorhel, hi! gro EET 
enfants inseril à l'« e, u « HET. 

SOC 14 au bourg d 

26 decembre 1054 { 1x laratior 1 

Association 1 parents d'élèves de l'école Jeanne-d de Niciles- 
er cg © LL Tour CPE lit 

enfa:! inccrits à l'ero Lo activite 

uni À tale et ! ' 1 

entente avec toutes des so tu litut nlläab 

libre Jennre 4 A! \iolles le \ 

% décembre ju léclara \ la ni 

Amicale laigue de ConturiPert. k éd 

et pr tscola i { mu bli « 

27 décemnbr: «1 lé laru! 1 { 

Association des | parents d' élèves de l'écoie privee de ges de Huie. 
But roupr n n 

inscrits à l'école: s0 “4: l'écoie ei de 

école privée 3e files. Huil 

27 décembre 1951, Déclarat à t 

Association des parents d'élèves de l'école libre institution trannn- 
d'Arc. ul: groupe «d 

inserils à ; “role ARE Ü Ù el 4 

Iustilution Jeu l'A « I } ert \ 

> dé etmbre tu, | ln rat ' t \ prés toire 

des parents ee mg de l'école Bohbée. 

certible d'ap] ' tiet utile , l 

Coilaboration effica 4 acto d "1 tre 

Bellanger, Yvetot 


27 d re 1,1. D rate 
des parents d'élèves de l'écote Sarnt- Michel. 
C« AL ue 4 ippor'e 


} 
col La Mif 1 


ice à rctio le naitre 


Jardins, Yvetot 

1 à } 14,1 [he 

dmesteen des tee d'élèves de l'école 
surLayon. Bin FA bp [r ü l 
enfant A l'« | ! 


a 


Association es om d'élèves de l'école privee de Notre-Damc- 


iva ! e des 
| I Û 6,0 
i tumer, 


ü\a | 11.1 ürs 


0 


{ 


mixte libre de Rabiay- 
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27 décembre 1951, Déclaration à la sous-préfecture de Morlarx. 
des d'élèves de l'école de filles de 


Association gr 

Piouégat-Moysan. Bul: grouper les chefs de famille ayant la garde des 
enfants inscrits à l'école: soutien de l'éco'e et des maitres. Siège 
social: école privée de filles, Plouégat-Moysan, 


27 décembre 1951. Déclaration À la sous-préfecture de Roanne. Asso 
ciation des parents d'élèves de l'écoie Saint-Nizier 


“te de 
sous Chartieu. But: les chefs de famille ayant Ja garde des 
enfants inscrits à 1 ; soutien de l'école et des maitres. Siège 
social : école libre de filles, Saint-Nizier-sous-Char:ieu. 





27 décembre 1%51. Déclaration à la préfecture de Ja Haule- Vienne. 
Acsociation amicale dos anciens élèves et amis 

de Château-Chervix, Lut: liaison amicale entre ses membres, entre 
l'école et la famille; édugation scolaire et postscolaire; éducation 
populaire. Siège sx ocial : école publique, Château-Chervix. 


27 décembre 1961. Déclaration à la préfecture d'indre-et-Loire, Asso. 
ciation des parents d'élèves de l'école deanne-d'Arc, à Neuillé Pont. 
Pierre. But: grouper les chefs de famille ayant la garde des enfants 
inserits à l'école; soutien matériel et moral à l’école et aux mat. 
— Siège sociai: école Jeanne-d'Arc, Neuillé-Pont-Pierre. 








21 décembre 1951, Déclaratson À la NT de Tournon. 
Association des parents d'élèves de l'école libre de filles de Saint- 
Barthélémy-le-Pin. huit grouper les chefs de famille ayant la garde 
des enfants inserits à l'école: soutien de l'école et des maitres. 
Siège soia': école libre de filles de faint-Barthélémy-le-Pin. 

271 dé embr è 1951. Déclaralion à la pré tecture de l'Ardèche, Asse- 
clation des paronis d'élèves de l'école Pensionnat de l'immaculée- 
Conception. but grouper les chefs de famille ayant la garde des 
enfants inscrits à l'école; soutisn de l'éco'e et des maitres. Siège 
social: P nnat de l'inma ul e-Conceplion, Aubenas. 














27 décembre 125%. Déclara ton à la sous-préfecture de Tournon. 
Association des paronts d'élèves de l'école mixte privée de Saint- 
doure-d'Ay. Hul: grouper les chefs de famille ayant la garde des 
enfants inscrits à l'école: soutivn de l'éco'e et des muitres. Siège 
sucial ole mixta privée de Sarnt-h ure-d'Ay. 





27 décembre 1954. Déclaration à la sous-préfecture de Tournon. 
Assoniation des parents d'élèves de l'école privée de filles de Sarras, 
But: grouper les chefs de famille ayant la garde des enfants inscrits 
à l'école: soutien de l'école et des maitresses, Siège social: école 
libre de filles, place du Fècher, Sarras. 





27 décembre 1251, Déclaration à la sous-prélecture de Tournon. 
Association des parents d'éèves de l'école libre de filles d'Andance. 
But: grouper les chefs de famille avant la garde des enfants inscrits 
à l'école: soutien de l'école et des mmailresses, Siège social: érole 
libre de fllles, Anlance 

27 décembre 1951. Déclaration à la préfecture de la Loire, Aesecie- 
tion des parents d'élèves de i'école libre Saint-Michel, But: grouper 
les chefs de famille ayant la garde des enfants inscrits à l'école; 
soutien de Jécole et des maitres, Siège social: école libre Saint- 
Michel, 11, rue Emie, Saint-Etienne, 

















97 décembre 1951, Déc'aration à la sous-préfecture de Montbrison. 
Association des parents d'élèves de l'école privée de filles avec cours 
complémentaire et pensionnat de Leigneux, Bul: gro: per les chels 
de famille avant la garde des enfants inscrits à l’école; soutien de 
école et des maîtres, Siège social. école privée c'e filles, le Chapitre, 
Leigneux 


ciation parents u. 
ropaire. ul: instruction el éducation des jeunes. Siège social: école 
de flles, Pommier-de-Beaurepuire, 


27 décembre 19%51. Déclaration à la préfecture de l'Isère. Associa- 
tion des ts d'élèves de l'école mixte de Saint-François-de-Sales 
(la Bajatière). But: instruction et éducation des jeunes. Siège socia : 
école Saint-François-de-Sales, Ja Bajatière, Grenoble. 


7 décembre 1951, Déclaration à la sous-prélecture de Vienne. Ass0- 
des d'élèves de l'école de filles de Pommier 








27 décembre 1951. Déclaration à la sous-pré’ecture de Montmoril!on. 
Association des parents d'élèves de l'école libre d'Adriers. Bu! 
gestion matérielle de l’école, son fonctionnement et son dévelop- 
pement. Siège social: école libre, Adriers. 





27 décembre 1951, Déclaration à la sous-préfecture de Montbrison. 
Association des parents d'élèves de l'école privée de filles de Saint- 
Gaimier. But: grouper les chefs de famille ayant la charge des 
enfants inscrits à ;: école; soutien de l'école et des maîtres: Siège 
social. école libre de filles, avenue Jean-Delande, Saint-Galmier. 





27 décembre 1951, Déclaration A . sous-préfecture de Montbrison. 
A parents l'école privée de garçons de Saint- 
Gaimier, Lul: grouper Îles À de famille ayant la charge des 
enfants inscrits à l'école: soutien de l'école et des maîtres= Siège 
social: école libre de garçons, boulevard Bellevue, Saint-Galmier. 





27 décembre 1951. Déclaration à la sous-préfecture de Guingamp. Ami- 
cale laïque de Pont-Molvez. But: éducation scolaire, périscalaire et 
rosiscolaire. Siège social: école publiqte de garçons de Pont- 
Me'vez. 





27 décembre 1951. Déclaration à la sous-préfecture de Saint-Girons. 
La Truite du MHaut-Biros. But: société de pêche. Slège social: calé 
de la Gare, Sentem. 





27 décembre 1951. Déclaration à la sous-préfecture de Sens. Asso- 
ciation des parents d'éleves de l'école 200, rue de la Résis- 
tance-Française, à Sens, But: grouper les chefs de famille ayant 
la garde des enfants inserits à l'école: soutien de l'école el des 
maitres. Siège soclal: école Thénard, 200, rue de la Résistance- 
Française, Sens. 





97 décembre 1951. Déclaration à la préfecture de l'Hérault. Aese- 
cation des parents d'étèves de l'école libre de Lunel-Viel, Bul: 
frouper efs de famile ayant la garde des enfants inscrits à 
fr te: soutien ce l'école et des maitres, Siège soc'al: éco'e libre, 
Lunel-Viel 


971 décembre 1951. Déclaration à la préfecture de la Loire, Asssels- 


tion des parents d'élèves de l'éco'e de filles de Saint Régie-du-Coin. 











Bul: grouper les chu fs de famile avant la garde des enfants inserits 
à er: soutien de l'école et des maitres, Siège social: école de 
nil S nt-Ri gis-du-Coin 

27 d ubre 1951 Déclaralhon à ln préfecture de In Loire, Assocle- 
tion des parents d'étèves rs l'école de garçons de Saint-Régis-du- 
Coin, ! rourer tes chefs de famille avant la garde des enfants 
inecrils à ! : soutien de l'école et des maitres. Siège socia): 
école de £ Fons, Saint-Régis-du-Coin. 





27 ducembre 1931 Léclaration à la sous-prélecture de Roanne. Asse- 
ciation des parents d'élèves de l'école libre de garçons de Saint- 











ppp soue- Chartiou. But: grouper les chefs de famille ayant a garde 
d: enfants mmacrits à l'école: soutien ce l'école et des maitres. 
Siège s« t le libre de garçons, sSainl Nizier-sous-Charlieu, 
27 décembre 1! mr Déc aralion à 1a péfe lur e de l Allivr., Associa- 
tion des parents d' élèves de l'école libre de MOonetay-sur-Allier. But: 
parents d'élères et soutenir l'école, Slêge social: école 
For re de fille < Mouetay-sur-Aïher 
27 d nbre 1951. Déc'aration à la préfecture de la Charente. Amni- 
cale laïque de la vallée de la Lizonne, Bul: diffuser la pensée 
laiq défendre les institutions laïques existantes, élablir un lien 
entre les faim s el l'écoe, Siège social: école publique, Moutardon. 
o= (| re 1051. Déc'arahon à .a préfecture de la Gironde, Can- 
tine scolaire de Boltet. But: ! iter la fréquentation scolaire en 
o nt le 15 de mdi, à un prix modique, aux enfants de l'école. 
Siège & (cole de garcons, Be tel, 
21 d mbre 1951. Déclaration à la p Etex ture de l'Isère, Association 
des parents d'élèves de dry de flies de la Frette, But: instruc- 
n el ion des jeu! . Sièg social: ccole de filles de la 
Fe 
27 d 1951. Declaration à la prefecture de l'Isère, Association 
des parents d élèves de l'école de garçons de la Freîte. But: instruc- 
jucation des jeunes. Siège social: école de garçons de la 





27 décembre 19%51. Déclaration à la sous-préfecture de Cambrai. 
Amicale Beaumont-en-Cambrésis. Hul. défendre l'école et 
ne l'idée laïque, Siège social: rue de Cambrai, Beaumont- 
en im brésis. 





1 décembre 1951. Décaralion à la sous-prélecture de Douai. Asso- 
slation des parents d'élèves de l'école Saint-Joseph, à Aniche. But: 
grouper les chefs de famille ayant la charge des enfants inscrits 
à l'école; toute activité susceplible d'apporler an soutien matériel 
et moral à l'école, aux fanulles et aux maitres. — social : 
Association des parents d'éièves de l'école Saint-Jose {, rue 
Lucrel, Aniche, 





27 déc «7 1951. béc:aration à la +” réfeciure de Douai. Asso- 
ciation des d'élèves de l'école Sainte-Marie, à Aniche. But: 
grouper les chefs de ‘amille ayant la charge des enfants inscrits 
À l'école: toute activité suscepfible d'apporter un soutien matériel 
et moral à l'école, aux familles et aux maitres. Siège social: 
Association des parents d'élèves, 1, rue Ducret, Aniche, 





97 décembre 1951. Déclaration à la sous- sg" + de Cambrat. 
ssociation parents d'élèves de l'école VillersOutreaux. But : 
grouper les chefs de famille ayant charge des enfants inscrits à 
‘école: toutes activités susceptibles d' apporter un soutien matériel 
et moral à l'école, aux familles et aux maîtres: entente avec toutes 
associations ayant un but similaire. Siège social: 7, rue Maréchal- 
Foch, Villers-dutreaux. 





97 décembre 1951. Déclaration à la sous-préfecture de Mortaix. 
Association des parents d'élèves de l'école privée des filles, dite 
Ecole Sainte-Anne de Plougonven. Bul: grouper les chefs de famille 
eyant la garde des enfants inscrits à l'école; soutien de l'école 
el des maîtres. Siège social: école Saintle- Anne, route de la Gare, 
llougonven. 





7 décembre 1951. Déclaration à la sous-préfecture de - Morlaix. 
Association des d'élèves de l'école pri de dite 


parents garçons, 
Ecole Saint-Bernard, à Plougonven. Bul: grouper les chefs de familie 
ayant la garde des enfants inscrits à l'école; soutien de l'école et 
des maitres. Siège social: école Saint-Bernard, P:ougonven. 





97 décembre 1951. Méclaration à la préfecture de Privas. Association 
des d'élèves de l'école privée de de Vats-les-Bains. 
But: grouper les chefs de farnille ayant la garde à enfants ins- 
crits à l'école : soutien de l'école et des maîtres, et défense de teurs 
intérêts. Siège social: école privée de garçons, place Galiman, 
Vals-les-IRuns. 
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97 décembre 19%. Déclaration à la préfecture de Montpellier. Asso- 
ciation des parents d'élèves de l'école Saint-Pierre, à sèle. Bul: yrou- 
ver les chefs de famille ayant la charge des enfants inscriis à 
Pécole : tuutes activités susceptibles d'apporter un soutien moral et 
matériel à l'école, aux familles et aux maitres et l'entente avec 
toutes associations semblab'es. Siège social: rue du 1i-Juiliet, à 
sète. 





97 décembre 4931. Déclaration à la sous-préfecture de Bressuire. 
Association des parents d'élèves de l'école privée de garçons de Sairt- 





, Bul: grouper les chefs de famille des enfants inscrits à 
l'école: soutien de l'école et des maitres. Siège social: écule privée 
de garçons, Argenton-Château 
97 décembre 1951 Décaration à la préfecture de la Loire. Associa- 


tion des parents d'élèves de l'école libre de garçons de Bourg-Argen- 


tal. But: grouper les chefs de famille ayant la garde des enfants 
inscrits à l'école: soutien de l'école et des maitres, Siège social: 
trole, 20, rue de 'a Républi que, Bourg sr zental 

91 décembre 1931. Déc aralron à la préle. lure de la Loire. Associa- 


tion des parents d'élèves de l’école grivée de filles de Bourg-Argental. 


varde des enfants inscrits 








But: grouper les chefs de famille ayant la 

à l'école: soutien de l'école et des maitres, Siège sociai: école privée 
de filles, 7. rue de la R publiqu ré, Bourg \rgental 

21 décembre 141. Dé laration à la ous préf ctur e de Morlaix. As5o- 


ciation des parents d'élèves de: l'école privée de fi'ies, dite Notre- 
Dame-du-Mur, à Morlaix. But 
des enfants ir 
14, roule de PI 


avant la 
maitres 


famille 


et des 


grouper les chefs d 


à l'école; soutien de l’£ 
VUrINn, à 


scrits 


garde 


siège social: Morlaix 
27 décembre 1951. Déclaration à la sous-préfecture de Morlaix. Asso- 


ciation des parents d'é'èves de l'école privée de filles de Guiclan. 
But: grouper les chefs de famille ayant la garde des enfants inscrits 
à l'écoic; soulien de l'école et des enfants. siège social: au bour: de 
Guiclan. 


, 





27 décembre 191 pé larati \ 1 is-préfecture de Morlaix Acse- 
ciation des parents d'élèves de l'école privée du Sacré-Cœur, l''evber- 
Christ, Rut: grouper les chefs de fauni le avant la garde des enfants 
inscrits à l’'évole; soutien de l'école et des maitres, Siègt 11: rue 
du Collège, Pleyber-Christ 

2? décembre 1954. pé ration à la cons-préfecture de Morlaix. Aeso- 


ciation des parents d'élèves de l'école privée de ‘filles Institution 


Saint-Joseph, rue de Bréhat, Morlaix. But: grouper: les chefs de 
famille avant da garde des enfants inscrits à l'école; utien de 
l'école et des maitres. Siège social: institution Saint-Joseph, rue de 
Bréhat,, Morlaix. 





27 décembre 1951. Déclaration à la sous-préfecture d'Yescingenux. 
Association des parents d' élèves de l'école de fi! r de Chenereiles. 
But: grouper les chefs de famille avant la garde des enfants inscrits 
soutien de l'école et des maitres. Siège social: écol 


{ Chenere villes. 


libre 


à l'écoie : 
de filles de 








27 décer nbre , 195 L Déclar: ilion à la pré (u d Côtes-du-Nord 
Association des parents d'élèves de l'école nine de files de Pludual. 
But: entr'aide éducatrice des familles et des ma s, siège social 
école privée de fes, Pludual. 

27 décembre 19%. Déclaration à la préfecture de la Drôme, Associa- 
tion des parenis d'élèves de Fosse Saint-Joseph. Bul: <outien 
malériel et moral de l'école siège soial écoie libre de garçons, 


Saint-Jean-en Royans. 


l'Eglise, 


parce de 


27 décembre 1951. Déc laralion à la lecture de la Drôme. Associa- 
tion des parents d'élèves rs l'école tibre de filles de Saint-Rambert- 
d'Atbon. But: soutien | | 


matériel et "moral de l'écoli siège social 
école libre de fes de Rambert d'Albon 








Saint 
21 décembre 1951. Déclaration à la préfecture de la Drôme. Associa- 
tion des parents d'élèves de l'école libre de garçons de Saint- 











Rambert-d'Albon. But: soutien matériel et moral de l'école, Siège 
social: école libre de garcons, Safnt-R: mb ve rt-d' \'bon. 
21 décembre 1951. Déciaration à la préfecture de la Drôme. Associa- 


tion des parents d'élèves de l’école libre de garçons de Chabeuil. 
But: soutien matériel et moral de l'école. Siège social: école libre 
de garçons, rue Bruyère, Ch: 1beuil. 





Associa- 


laration à 





27 décembre 1954. Dé: la préfecture de la Drôme. 


tion des parenis d'élèves de l’école libre de filles de Chabeuil, Bu! 

soutien matériel el moral de j'école, Siège social’ école libre de 
8h es de ( habe: 1 1 

- décembre . Déclaration à Ja pré ile. ture de la Drôme Association 


des parents d'élèves de l'écul} mixte de Saint-Cermain-d'Hauterives, 








Rubz soutien matériel el "morai de l'école. siège social: école libre 
du Saint-Germain-d'Hauterives. 

2 décembre 1951. Déclaration à la préfecture de la Drôme. Associa- 
tion des parents d'élèves de l'école libre de Peyrus. But: soutien 
matériel et moral de l'école, Siège social: école libre de Peyrus. 

27 décembre 1951. Déclaration à la préfecture de la Drôme, Associa- 
tion des parents d'élèves de l'école deanne-d'Arc. But: soutien mat- 
rie et moral de l’érole. Siège social: écule Jeaune d'Arc, avenue 


d'-Nadi, Sajut-Jean-en-Royaus, 


LA 





“à 
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27 décemit 1951. Déclaration à Ja ( f d D) Associa- 
tion des sente d'élèves de l'école privée de filles de Sainte-Croix-en- 
Diois, But: soutien matériel et immoral de ! ne. sh ial: école 
libre de filles de Sainte-Croix 
2% décembre Ten Dé lara ti a fecture d'Ang Association 
des parents d'élèves de l'école libre de garçons de Thouarcé., hu! 
vrouper les chefs de famille la garde des entants u s à 
l'école : soutien de l'écuie et de: dattres Sièg Cial : € e ll le 
garçons le ui arc 
À n embre 14951. Décel { s Associa- 
tion des parents d'élèves ce l'école privée Noir re- Dame de Bessé- -eur- 
Braye, But: grouper les le fauniile as L $ 
inscrits à l'école souti de lécole et des ma PA en siège & 

le privée Notre-Dame, 3%, rue Pasteur, Bes r-I 
Y décembre 1951 be larat ect de Asec- 


ciation des parents d'élèves 1e l'écoie du Sacré. Cœur — Bac- Saint- 


s 





Maur, Bul: jp ption des tie Siège social: ét l ré- 

Cœur, Bac-Sant-Maur, Sailix r-Lvs 

7 décembht 151. Déclaration 1 réf de het Aces. 

ciation de parents d' cièves ee l'écot € Notre- Dame de Bac-Saint-Maur, 
ut perce! mn des is l sièze so il école Nolre-Duine de 

Mac-Saint-Ma | Sant) is 

» d \ bre 19,1, D " \ h Assoclia- 

tion des puronts d'élèves de l'école deanne- d' A, But maté 

riel « mi il ue l'écolk Si st Ï dcole Jean 1 A er du 

Pôcher Monté"in 

.* di l 144, D rat | Dr Associa- 

tion des parenis }.à élèves de l'éco'e Eaint Gaucher. but ù 

riel et mor l'« siege £ iul « le Saluilt-G t rue 

Saint-Gauch à "y 

! D cla fect \ br Aseocia- 


2 décembre 141 
tion des parents d' ‘élèves de l'école libre de | Earçons de Saint-Donat- 














sur-l'Herbasse, ul de | ( siège 
sorial: école li irÇ s nit-Do 
2; décembre 195! n aration à la pre ure de la Drôme, Associa- 
tion des parents d'élèves de l'école bre r fille; de Charpey. ut 
in l ei Ho! at 14 1 Ssiopt 5 | t libre de 
fi es « Lnarpewy, 
2% décembre 19541. Déclaration à la préfecture de la Dre \ Acsocia- 
tion des parents d'élèves de l'école libre de titles de Saint-Donat-sur- 
l'Herbasse, ut: soutien mater et moral de l'école, Su social 
école bre de filles de Saint-Donat, 
8 décembre 1951. Déclar tion 4 de la I Assccia- 
tion des parents d' ro de l'école Sainte. anes. hut itie I ( 
riel et moral d siège éco ite-Agnes, rue 
Alevra Alontélimar 





Associa- 


2» d nl 451, D l \ la pref Î \h 
tion des parents d'élèves de l'école de la Visitation, | HEL tien 
malériet 4 e l'école Siège sig]: école de la Visita rue 


des Etables Vale 





 dccerm fe 


y. 101  Déel \ I { Dir Ass0o- 
ciation des cr breres d élèves de l'école dos Corde tiers de Dinan. | 
ent ue euu 1 1 ut In rt sics L 0 


des Cordeliers, 1 








2 décembre 141! Le ilio 1 [l ] ré fe ire de 1! 1n1 
Amicale laique de Rospez. | \ \ ire, ire et 
postscoa re. sicg : l [ é pui jue de garço es 

2 décembre 1931, D il y à la préf 1re des ({ es i-Nord 
Amicale laique de ven -cparre But: éducation scolaire, pét ure et 
posts aire sb st ’ pu { le 2u7r€ , Trégommart 

23 décembre 1951. p iralion à e de Morlaix Ass0- 
ciation des parents d’ élèves de l'école privée de Lens Neue: Dame de 
Lourdes, quartier saint-Ma Morlaix. B $ de 
fam lle avant la garde dec « ints it rits à | e: «ou \ de | le 
et des mail , siège & 0, rue tré ral-Le-Flû, M X 

2% décembre 1951, Lx ira n à la sous-préfertur 1 t 
Association des parents d'élèves de l'école libre de sites d'Anzin, 
institution du Sacré. Cœur. But: grouper les chefs à - farmille avant la 
charge des enfants it its à l'écol toutes activités tible 
d'apporter un ) en matlérie et moral À l'école \iux familles et 
aux maitre entente a loutes associations sempDiabies, Sicge 
social: écoie libre, 27, rue des Martyrs, Anzir 

2 n embre 1951. [In | électure de Morlaix Asso. 
Ciation des parents ( d SI2ves de l'école site de la Dainte-Famine de 
Mespaul. Bul : 2 de famille ayant la garde enfants 
inscriis à e, suulielh Ge 1eécoic ei des rnaltres se (TRE D au 
bourz de Mens iu 

28 décembre 191. Déclaration à la sous-préfecture de Morlaix Asso- 
Ciation des parents d'élèves de l'école privée Sainte-Barbe, à ll 
néour-Ménez. But: grouper Îles hefs de famille uvant \ garde des 
enfants inserits à l'école; soutien de l'école el des muilres oicge 


sacial: au bourg de Pjuunévuur-Ménez, 
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23 décembre 191. Déclaration à la sous-préfecture de Morlaix. Asso- 
ciation des parents d'élèves de l'école privée des filles, dite 


Ecole 
Saint-Yves de Kerozal en Taulo, but: grouper les chefs de famille 


ayant la garde des enfants inscrits à l'école: soutien de l'école 
el des maitres, Siège social: école Saint-Yves, Taule. 


23 décembre 1%51. Déclaration à la sous-préfectitre de Pontoise. Asso. 
ciation des parents d'élèves de l'école de tilles de Groslay. 1: 
re ve les chefs de famille ayant ja charge des enlanis inscrits à 
l'école; sautien de l’école et des maîtres, Siège social: école de fille: 
3%, rue des Ecoles, à Groslay. : 





2 décembre 1951. Déclaration à la prélecture de la Loire. Association 
des parents d'élèves de l'école des Bleuets, Bul: grouper les chefs de 
farnille ayant la garde des enfants inscrits à l'école; soutien de l'école 
et des mailres. Siège social: école des Bleuets, au Pompailler, Pe!'us- 
sin 

2 décembre 191. Dérlaration à la sous-préfecture de Segré. Acso- 
Guation des parents d'élèves de l’école libre de filles, à Sœurdres. But: 
grouper les chefs de famille avant la garde des enfants inscrits à 
l'école; soutien de l'école et des maitres. Siège social: école libre 
de filles, le Prieuré, Sœurdres. 

23 décembre 194, Déclaration à la sous-préfecture de Morlaix. Asso- 
Ciation des parents d'élèves de l'école privée de filles de Fosoott. 
Bul: grouper les chefs de famille ayant la garde des enfants inscrits 
à l'école; soulien de l'école et des maîtres. Siège social: rue Albert- 
de-Mun, Roscoft. 

23 décembre 1951. Déclaration à la préfecture de Cahors. Associa- 
tion de parents d'élèves de l'école privée Montdoumerc. But: grou- 
per les parents d'élèves pour le soutien de l'école et des maitres. 
siège social: école privée Montdoumerc par Fontanes, 




















28 décembre 1951. Déclaration à la préfecture d'Auch. Association 
des parents d'élèves de l'école libre mixte de Sainte-Marie de Colo- 


gne, But: grouper les chefs de famille avant la charge des enfants 
inscrits à l'école; soutien moral et matériel de l'école et des. maîtres. 


Siège social: rue du Couvent, Cologne. 








2 décembre 1951. Déclaration à la sous-préfecture de Roanne. Asso- 
ciation des parents d'élèves de l'école privée de garçons. But: grou- 
per les chefs de famille ayant la garde des enfants inscrits à l’école; 
soulien de l'école el des maitres. Siège social: 10, rué Pierre- 
Depierre, Roanne. 





2 décembre 1951. Déclaration à la sous-préfecture de Douai. Asse- 
ciation des parents d'élèves de l'école des filles Notre-Dame de la 
Providence, à Orchies. But: grouper les chefs de famille avant la 
garde des enfants inscrits à l'école; soutien de l'école et des maîtres. 
Siège social: école Notre-Dame de la Providence, 28, rue Gaston- 
Leroy, Orchies. 

2 décembre 1951. Déclaration à la sous-préfecture de Bressuire. Asse- 
ciation des parents d'élèves de l'école primaire de Notre-Dame de 
Bressuire, But : grouper les chefs de famille ayant la garde des 
enfants inscrits a l'école; soutien de l'école et des maîtres. Siège 
sncial: à l'école, rue des Religieuses, Bressuire. 











2 décembre 1941. Déx laration à la sous-orélecture de Bressuire. Asse- 
ciation des parents d'élèves de l'école primaire Saint-Joseph de Bres: 
suire, Bul: grouper les chefs de famille ayant la garde des enfants 
inserits à l'école; soutien de l'école et des maitres, Siège social: 
à l'école, rue du Temple, Bressuire. 





28 décembre 1951. Déclaration à ta sous-préfecture de Mamers. Asso. 
Ciation des parents d'élèves de l'école privée de filles d'Assé-le- 
Riboul, Bul: grouper les chefs de famille ayant la garde des enfants 
inscrits à l'école; soutien de l'école et des maîtres. Siège social: 
école privée de filles d'Assé-le-Riboul, 


2 décembre 1951. Déclaration à la préfecture de l'Allier. Association 
des parents d'élèves de l'école libre de la rue de Bourgogne, Mou- 








lins. But: grouper les chefs de famil'e ayant la garde des enfants 
inscrils à l'écme; soutien de l'école et des maitres, Siège social: 


87, rue de Bourgogne, Moulins. 
9% cécembre 1951. Déclaration à la préfecture de la Sarthe. Asseois 
tion des parents d'élèves de l'école Saint-Benoist-Sainte-Scholasti- 
que. but grouper les chefs de famille ayant la garde des enfants 
inscrits à l'école; soutien de l'école et des maitres. Siège social: 
école Saint-Benoist-Sainte-Scholastique, 110, Grande-Rue, le Mans. 
% décembre 1951. Déclaration à la sous-préfecture de Cherbourg. 
Association des parents d'élèves de l'institution du A 

Cherbourg. But: soutenir la vie de l'école, assurer la collaboration 
tre parents et maitres, représenter les parents auprès des pouvoirs 

:, Siège social: 37, rue Emile-Zola, Cherbourg. 

















2s décembre 1951. Déclaration à la sous-préfecture de Saumur. Asse- 
iation des parents d'élèves de l'école libre mixte de Grézille. But: 
wuper les chefs de femille avant la garde des enfants inscrits à 
oe, soutien de l'école et des maitres. Siège soclal: école libre, 
irg de Grézille, par Brissac, 


3 décembre 1951, Déclaration à la préfecture de police, Synéicat de 
détense des porteurs d'obligations 4 0 O0 1901 émises par l'Etat indé- 
pendant du Congo. But: la reconnaissance par l'Elat débiteur du 


2 


semer e 


7 





droit pour les porteurs d'encaisser leurs coupons ou d'obtenir le rerm- 
boursement de leurs titres dans la monnaie prévue lors de l'émissica. 
Siège social: 10, rue Salnt-Marc, Paris 

% lécembre 1951. Déclar tion à la sous-préfecture de Castres. Asse- 


ciation des parents d'étèves de l'école libre de filles de Montredon- 
Labessonnié. But: grouper les chefs de famille ayant ja garde des 
enfants inserite à l'école: soutien de l'école et des maîtres. Siège 
école libre des fÿles, route de Castres, à Montredgn-Labesson- 


gorial 
uu, 





23 décembre 1951. Déclaration à la préfecture de police. Association 
des parents d'élèves de l'école privée de garçons Saint-Michel. :. 
grouper les parents d'élèves, aidez moralement et malériellieme:t 
l'école. Siège social: 35, avenne de Saint-Ouen, Paris. 





2 décermpbre 1951. Déclaration à la sous-prélecture de Castres. Asso- 
ciation parents d'élèves de l'écote libre de grum de Montredon. 
Labessonnié. But: grouper les chefs de famille ayant la garde àcs 
enfants inscrits à l'école; soutien de l'école et des maîtres. Siéze 
À école libre de garçons, route de Réalmont, à Montredon-Lab :- 
sonnié. 





23 décembre 1951. Déclaration à la sous-préfecture de Segré. Asso- 
ciation des parents d'élèves de l'école des ge de Saint-Aubin- 
de-Pouancé. But: grouper les .chels de famille ayant la garde des 
enfants inserits à l’école; soutien de l'école et des maîtres. Siège 
social: école de garçons, chemin Noir, Saint-Aubin-de-Pouanré. 





2 décembre 1951. Déclaration à la sous-préfecture de Segré. Asso- 
ciation des parents d'élèves de l'école mixte Sain de Thori- 
gné-d'Anjou. But: grouper les chefs de famille ayant la garde des 
enfants inscrits à l'école; soutien de l’école et des maîtres. Siège 
social: école mixte Saint-Joseph, Thorigné-d'Anjou. 


23 décembre 1951, Déclaration à la sous-préfecture de Segré. Asso- 
ciation des parents d'élèves de l'éco'e libre de filles de la Pouèze. 
But: grouper les chefs de famille avant la garde des enfants inscrits 
à l’école; soutien de l’école et des maîtres. Siège social: école libre 
de filles, route du Louroux, la Pouèze. 


2 décembre 1951. Déclaration à la préfecture au Rhône. Association 
des d'élèves de l'école cours Saint-Exupéry. But: grouper 
les chefs de famille avant la garde des enfants inscrits à l’école; sou- 
tien de l'école et des maîtres. Siège social: école cours Saint-Exupéry, 
3, rue des Mobiles, Lyon. 


28 décembre 1951. Déclaration à la sous-préfecture d'Oloron. Asso- 
ciation des parents d'élèves de l'école privée de Monein. But: sou- 
tien matériel et moral de l'école. Siège social: école, rue Bourgneuf, 
Monein. 


2 décembre 1%51. Déclaration à la sous-préfecture d'Oloron. Asso- 
ciation des parents d'élèves de l'école Notre-Dame-d'Oloron-Sainte- 
Marie. But: soutien matériel et moral de l'école. Siège social: exter- 
nat Notre-Dame, 21, rue Camou, Oleron. 

















28 décembre 1%1. Déclaration à la sous-préfecture d’Oloron. Asso- 
ciation des parents d'élèves de Sauguis. But: soulien matériel et 
moral de l'école. Siège social : maison Quihile, à Sauguis. 


2% décembre 1951. Déclaration à la sous-préfecture de Montbard. Asse- 
ciation des parents d'élèves de l'école des filles Saint-Bernard-de- 
Châtillon-sur-Seine. But: grouper les chefs de famille ayant la garde 
des enfants inscrits À l'école ; soutien de l'école et des maîtres. Siège 
social: école Saint-Bernard, rue Sain‘'-Bernard, Châtillon-sur-Seine. 


28 décembre 1951. Déclaration à la sous-préfecture de Montbard, Asso. 
ciatisn des parents d'élèves de l’école libre des garçons, à Châtillon- 
sur-Seine. But: grouper les chefs de famille ayant la garde des enfants 
inscrits à l'école: soutien de l'école et des maitres. Siège social: 
école libre des garçons, rue du Recept, Châtillon-sur-Seine. 











28 décembre 1951. Déclaration à la sous-préfecture de Montbard. Asse- 
ciation des parents d'élèves de l’école libre de filles Châtillon-sur- 
Seine. But: grouper les chefs de famille ayant la garde des enfants 
inserits à l'école; soulien de l'école et des maîtres. Siège social: 
école libre des filles, rue du Docteur-Robert, Châtillon-sur-Seine, 





2% décembre 1951, Déclaration à la sous-préfecture d’Aix-en-Provence. 
Associati>n des parents d'élèves de l'école Viala- But : 
grou-er les chefs de famille ayant la charge des enfants instruits à 
l'école ; soutien de l'école et des maitres. Siège social: à l’école, rue 
Gaston-Cabrier, Salon. 


28 décembre 19%1. Déclaration à la préfecture de Maine-et-Loire. Asse- 
ciation des parents d'élèves de l'école secondaire privée de garçons 
d'Iingrandes-sur-Loire, But: grouper les chefs de famille ayant la garde 
des enfants inscrits à l’école; soutien de l'école et des maîtres. Siège 
social: école libre de garçons, Ingrandes-sur-Loire. 


% décembre 1951. Déclaration à la sous-préfecture de Segré. Associa- 
tion des parents d'élèves 1 libre de filles de Grez-Neuville. 
But: grouper les chefs de famille ayant la garde des enfants inscrits 
à l’école ; soutien de l'école et des maîtres. Siège social: école libre 
de filles, Grez-Neuville. 


29 décembre 1951. Déclaration à la sous-préfecture de Morlaix. Asse- 
ciation des parents d'élèves de l'école ée de filles de 

du-E -igt. But: grouper les chefs de famille ayant la garde des enfants 
inscrits à l'école: soutien de l'école et des maîtres. Siège social: au 
bourg de Saint-Jean-du-Doigt. 


28 décembre 1951. D — à la sous-préfecture de Morlaix. Asse- 
ciation de l'écote 


des parents 
en Guiclan, But: grouper les chefs de famille  — la garde des 
enfants inscrits à l'école; soutien de l'écote et des rmaitres., Siège 
social: école Saint-Jacques, Lezarazien en Guickan, 
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2 décembre 1951. Déclaration à la sous-préfecture d'Epernay, Asso- 
ciation des parents d' de l'école de Montmirail. Bul : grouper les 
chefs de famille ayant la garde des enfants inscrits à l'école, soutien 
de l'école et des maitres, Siège social: écele Jeanne-d'Arc, 14, place 
Rémy-Petit, Montmirail. 


28 décembre 1951. Déclaration à la préfecture de l'Ardèche, Associa- 
tion des ee d'élèves de l'école libre mixte de Lussas. Bu! : pes- 
per les chefs de famille ayant la garde des enfants inscrils à l'éco:e ; 
soutien de l'école et des maitres, Siège social: école libre mixte, 
Lussas. ; 


2 décembre 1951, Déclaration à la sous-préfecture de Montbrison. 

des parents d'élèves de l'école libre de filles de Châtelus. 
But: grouper les chefs de famille ayant la charge des enfants inscrits 
à l'école; soutien de l'école et des maîtres. Siège sacigl: école libre 
de filles, bourg de Châtelus. 











28 décembre 1951. Déclaration à la préfecture ce l'Héraull. Associa- 
tion des parents d'élèves de l'école de filles, à Mauguio. But: grouper 
les ehels de famille ayant la garde des enfants inscrits à l'école; 
soutien de l’école et des maitres. Siège social: école de fllles, rue 
Pasteur. Mauguio. 





2 décembre 1931. Déclaration à la sous-préfecture de Mamers. 
Association des parents d'élèves de l'école libre de filles de Tufté. 
Bul: grouper les chefs de famille ayant la garde des enfants inscrits 
à l'école; soutien de l’école et des maitres. Siège social: école libre 
de filles, Tufté 


28 décembre 1951. Déclaration à la sous-préfecture d'Yssingeaux. 
Association des parents d'élèves de l'école libre de garçons de Saint- 
dust-Malmont. But: grouper les chefs Ce famille avant la garde des 
enfants inscrits à l'école; soutien de l’école et des maitres. Siège 
social: école libre de garçons, rue des Frères, Saint-Just-Malmont 





2% décembre 1951 Déclaration à la sous-préfecture d'Yssingeaux. 
Association des parents d'élèves de l'école libre de filles de Saint- 
Just-Malmont. Bu: grouper les chefs de famille ayant la garde des 
enfants inscrits à l'école; soutien de l'école et des maitres. Siège 
soelal: école libre ce filles, rue de la Serve, Saint-Just-Malmont 





2 décembre 1951. Déclaration à la préfecture de la Loire. Associa 

tion des parente d'élèves de l'école privée de filles de Beaulieu. hu! : 
rouper les chefs de famille ayant la garde des enfants inserits à 
A = soutien ce l'école et des maîtres. Siège social: école de filles 
à Beaulieu, Roche-la-Molière. 








28 décembre 1951. Déclaration à la préfecture de la Loire. Associa- 
tion des parents d'élèves de l'école privée de garçons de Beaulieu. 
But: grouper les chefs de famille ayant la garde des enfants instrits 
à l’école; soutien de l'école et des maitres. Siège social: école de 
garçons à Beaulieu, Roche-la-Molière. 





28 décembre 1%1. Déclaration à la sous-préfecture de Chinon. Associa- 
tion amicale des parents d'élèves et des amis de l'école laïque de 
garçons d'Azay-le-Rideau. But: veiller à l'amélioration des conditions 
matérielles de l’enseignement et du bien-être des enfants fréquen- 
tant les écoles; défendre les intérêts matériels et moraux ce l'école 
hique. Siège social: mairie d'Azay-le-Rideau. 


28 décerobre 1951. Déclaration à la sous-préfecture de Ninan. Asso 
ciation des parents d'élèves de l'école privée de garçons Chez Nous, 
à Saint-Cast, But: entr'aide éducatrice des familles el des maitres. 
Siège social: école privée Chez Nous, Saint-Cast 


3 décembre 1951. Déciarallon à Ja prélec lure des Côtes-du-Nord, 
Association des parents d'élèves de l'école privée de filles de Piaine- 
Haute. Bul: entr'aide éducatrice des familles el des mañtres. Slège 
social: école privée de filles, Plaine-Haute. 





28 dé“embre 1951. Déclaraton à ‘la préle ture de ja Charente-Marl- 
lime. Compegnie des experts de la Charente-Maritime. H11: grouper 
les experts et arbitres experts pour la défense des intérêts profe 
sIoONNuis. _ège social: mairie, la Rochelle 





28 déc embre 1951, Déclaration à la s ire de Dinar Asso- 
ciation des parents des élèves de l'école re de filles de Notre- 
Dame-du-Guiide. But entr'aide édur: v des mi ex e! TE. 
maitres, sièg » social: école libre de filles de Notre-larme-du Gu ) 
2 décemt 1951. Dé ration à la s 1 isire Asso- 
ciation des parents de l'éco'e privée de ‘tes de Waves. Bu!: g per 
les chefs de famille avant la garde des enfante ts À l'é e: 
soutien de l'école et des mailres. Siége social: é e :ibre de Navès, 


près Castres 


Assoctation 


2 décembre 14541, Dé aralion à réleciure de Ca 

des parents d'élèves de l'école de Concots. But: grouper les chefs 
de famille ayant la garde des enfants inscrits à l'éce souiien de 
l'école et des maitres. Siège social: éroie privée de ! ù 

» dér embre 1951. Déclaration de 1 Vienne As<o- 


ciation des parents d'élèves de lécote primaire libre de Champigny- 


le-S2c -le Rochereau. Bu grouper lee rl de famille avant ja 
charge des enfants ins ls à l'écok ( és à vi sus '« s 
d'apporter un soutien matérie! et moral à l'« e, aux familles et 
aux tuailres entente avec toutes ass bons semblables sSière 
soc ig école libre, Champignv-le-c 

29 décembre 1951. Déclarati à 114 $ vréle | sep Asso- 
ciation des parents d'élèves de l'école bre de flics de Chattain. la- 
Potherie. Bu! : gro 1pe es chefs de fami:le [A varde les 
enfants inscrits à école soutien de l'érole ei des m res, S1cge 
social. école bre de files, Chailain-la-Poftherie 


29 décembre 1951, Déc Jaration à la sous-prélerture de Segré. Associa- 
tion des parents d'élèves de sens libre de garçons æ _Challain- 
la-Potherie. But: grouper les chefs de famille avait garde des 
enfants inscrits à l'école, soutien > troe el des maîtres Sicye 
social. école libre de garçons, Chaliain-la-Potherie 
» déc embre 1951, Déclaration à la préfecture de Pan. Association des 
parents d'élèves de l'école privée de filles de Pontaog. Nul: soutien 
matériel et moral de l'école, Siège social: 5, rue Colonel-Betboy, 
Ponlacq. 





29 décembre 1%531, Déclaration à la préfecture de Pan, Association des 
parents d'élèves de l'école privée de garçons de Pontacg. Hul: soi 
lien majériel el moral de l'école. Siège social: 23, rue Mesplès, 
Pontacg,. 





28 décembre 1951. Déclaration à la préfecture du Rhône. Association 
des parents d'élèves de l'institution Notre-Dame-de-Bellegarde. But: 
grouper les chefs de famille ayant la gardè des enfants inccrits 

l'école: soutien de l'école et des maîtres. Siège social: institution 
Notre-Darne- de-Bellegarde, Neuville-sur-Saône. 





28 décembre 1%51. Déclaration à la préfecture du Rhône. Association 
des ts d'élèves de l'école privée de filles. Bu! : grouper les chefs 
de famille avant la garde des enfants inscrits à l’école: soutien de 
l'école et des maires. Siège social: école privée de filles, 9 bis, place 
Sainte-Anne, Lyon 


2% décembre 1%51, Déclaration à la préfecture du Rhône Association 
des parents d'élèves de l'école libre de Pierre-Bénite, Bul: grouper 
les chefs de famille avant la garde des enfants inscrits à l'éco:e: 
soutien de l'école et des maîtres; entente avec toutes associations 
semblables. Siège social. impasse des Ecoles, Pierre-Bénite. 








28 4 or gg 1951. Déclaration à la sous-préfecture de Toulon. Asso- 

ciation des parents d'élèves de l'école presbytérale Notre-Dame de 
Grâces. Bul: grouper les chef: de famile ayant la charge des enfants 
Inscrits à l'école; toutes activités susceptibles d'apporter un soutien 
matériel et moral à l'école; entente avec toutes associations semm- 
blables. Siège social: 61, chemin du Temple, Toulon. 





2 décembre 1951. Déclaration à la sous-préfecture de Saint-Dizier. 

tion des parents d'élèves de l'école Sainte-Jeanne-d'Arc de 
doinville. But: grouper les chefs de famille ayant la charge des 
enfants inscrils à l'école ; toutes activités susceptibles d'apporter un 
soulien matériel et moral à l'école, aux familles et aux maîtres: en- 
tente avec loules associations semblables, Siège social: école Sainte- 
Jeanne-d'Arc, rue Diderot, Joinville. 





28 décembre 1%51. Déclaration à la sous-préfecture de Dinan. Asso- 


ciation des ts d'élèves de l'école privée mixte de Saint-Cast. 
But: entr'aide éducatrice des familles et des maitres. Siège social: 
école privée mixte, Saint-Cast. 


2 décembre 1951. Déclaration : la sous-préfecture de Dinan. Asso- 
ce ©, 'école privée de filles de Saint-Cast. 





but: A: éd tri famill â 
ut: enir'aide ucatrice des familles el des mailres, Siège social: 
école du Sacré-Cœur, Saint-Cast, ” ne 





2% décembre 1951 péclar ation à la préfecture de Pau. Association des 
parents d'élèves de l'école d' Docse. But: grouper les chels de famille 
ayant la garde des enfan's inscrits à l'érole; soutien de l'école et 
des maitres. Siège social. éco'e libre, E<cos 





29 décembre 194. Dé aration à la préfecture de Pau. Association des 
parents d'élèves de l'enseignement du premier degré de l'institution 
Moncade, à OQrlhez. But: grouper es chefs de famille avant la charge 
des enfants inscrits à l’école; soutien de l'érole el des maitres, siège 
social: institution Moncade, rue Mon-ade, Orthez. 











29 décembre 1951, Dé Jarati ion à la préfecture de Pau. Association des 
parents d'élèves de l'école primaire libre de filles de Lestelle. kil: 
grouper les chefs de famille avant des enfants inserits à l'école; 
soutien de l'école et des maitresses, Siège social: école primaire 
privée de filles, Lestelle 





2 décembre 1951, Déclaration à la préfecture de la Creuse, Associa- 
tion des parents d'élèves de l'école Notre-Dame de Guéret, hu! 
assurer la gestion matérielle, le fonctionnement et le développement 
de l'école Notre-Dame; recevoir et répartir les allocations attribuées 
conformément à la loi du 28 septembre 1951. Siège social: 5, rue du 
Docteur- Mano ivrier, Guéret. 


29 décembre 1951. Déclaration à la sous-préfer'ure de Bellacr, Asso- 
ciation des parents d'éleves de l'école libre de filles de Château- 
ponsac. But: grouper les chefs de fuymille avant la garde des enfants 
inscrits à l'école; soutien de l'école et des maitres. Siège social: 
école libre de filles, Châteauponsac, 








29 décembre 1951, Déclaration à la sous-préfecture d’Aix-en-Provence. 
Association des parents d'élèves de l'école LES leg 
Milles. But: grouper les chefs de famille avant la charge des enfants 
instruits à l'école; soutien de l'école et des maîtres. Si ge social: 
école Sainte- Bernadette, les Milles, 





29 décembre 1951. Déclaration à la sous-préfecture de Morlaix. Asso- 
ciation des parents d'élèves de l'école privée de filles dite Ecole 
Sainte-Juvelte. But: grouper les chefs de famille ayant la garde des 
enfants inscrits à l'école; soutien de l'école el des mailres, Siège 
social: au bourg d° Henvis, 











# »p- 





+22 » 


FES 


_ 
ct mn ur mu 


tn 
» It nm 


pu 2 
ELLELRZLI" 2177. 


+ mn purs 


} 
, 
? 
s* 
. 


+ 


“1 











764 JOURNAL 


OFFICIEL DE LA REPUBLIQUE FRANÇAISE 


—— 


17 Janvier 1952 





— — — ——— 


29 décembre 1951, Déclaration à la sous-préfecture de Morlaix. Asse- 
cintion des parents d'élèves de l'école pri garçons dite 
Saint-Maudet. But: grouper le: chefs de larmmile ayant la garde des 
enfants inserits à l'évole; soutien de l'éco'e et des maitres, Siège 
sociol au bourg d'Henvic. 








29 décembre 1951, Déclaration à la préfecture de l'Ardèche. Assooia- 

tion des parents d'élèves de l'école libre de filles de Sain 

But: grouper es chefs de famille ayant la garde des enfants inscrits 
lé oe; soutien de l'é‘ole el des ymaitres. Siège social: école libre 

de filles de Saint-Pierreville, 

29 décembre 1951. Déclaration à la préfecture de la Laire. Association 

des parents d'élèves de l'école des Rive-de-Gier., But: 

fl uper les cheïs de famille ayant la garde des enfants inscrits à 

'écoie soutien de l'école et des maîtres Siège socia;: écoe des 

Combe:, rue des Lombes, Rive-de-Gier. 





2 décembre 1951. Dé aration à la préfecture de la Loire, Association 
on parents d'élèves de l'école professionnelle du Moillard, à Rive- 








üier, But: grouper les chefs de familie ayant la garde des enfants 
inserits à l'école; ssutien de l'évo'e et des maîtres, Siège social: 
> re professionnelle du Mollard, 5, rue Ferdinand-Buisson, Rive- 
€ 











2 décembre 191. Déc'aralion à la préleciure de :a Loire. Association 
des parents d'élèves de l'école de garçons, 3, rue Ferdinand-Buisson, 
à hive-de-Gier. Bul: grouper les chefs de fanile ayant la garde des 
enfants inscrits à l'école, soutien de l’école et des maîtres. Siège 
social: école de garçons, 3, rue Ferdinand-Buisson, Rive-de-Gier. 

2 décembre 1951. Dér'aration à la préfecture de :a Laire. Asesciation 
des parents d'élèves de l'école libre de filles de Plantoy. But: grouper 
kes chefs de famille ayant ‘a garde des enfants inscrits à Fécote : 
pm de l'école et des maîtres. Siège social: école libre de filles, 

1nn0Y 








29 décembre 1451. Déclaration à !la sous-préfecture de Montbrison. 
Association des parents d'élèves de l'école privée mixte de Saint- 
dulien-la-Vêtre. Bul: grouper les chefs de famile ayant la garde des 
enfants inscrits à l'école; soutien de l'école et des maîtres. Siège 
social: éco'e, au bourg de Saint-Julien-la-Y être. 

29 décembre 1951. Déclaration à la sous-préfecture d'Yssingeaux. 
Association des parents d'élèves de l'école privée de filles de Bas-en- 
Basset, Bui: grouper les chefs de famille ayant la garde des enfants 
inscrits à l'école; soutien de l'école et des maitres. Siège social: 
évole de filles, rue de l'Eglise, Bas-en-Basset 


29 décembre 1%1. Déc'aration à la préfecture de l'Hérau:t. Association 

des parents d'élèves de l'école t-Vincent, Sèle. But: grouper les 

chefs de famille ayant la garde des enfants inscrits à l'école; soutien 

2 l'école et des maîtres. Siège social: écoie Saint-Vincent, rue du 
usée, Sète 


2% décembre 19%1. Déclaration à la préfecture de l'Hérawt. Association 
des parents d'élèves de l'école de garçons de , But: grouper 
Les chefs de famile ayant la garde des enfants inserits à l'école; 
soutien de l'école et des maitres, Siège social: école, boulevard de ls 
Démocratie, Mauguio. 

29 décembre 19%1. Déc'aration à la prélecture de l'Hérault. Asseciation 
des parents d'élèves de l'école 1 de Poussan. Bul: grouper les 
chef: de famille ayant la garde des enfants inscrits à l'école: soutien 
= l'école et des maitres, Siège social: école, place de l'Eglise, 
‘UUssan. 


29 décembre 1%1. Déclaration à la préfecture de l'Hérault. Association 
des parents d'élèves de l'école Saint-Didier de Saïint-Drèézéry. But: 
| ee 0 les chels de famile ayant la garde des enfants inscrits à 
‘école; soutien de l'écoie et des maîtres, Siège social: école Saïint- 
Didier, à Saint-Drézéry. 


2 décembre 1951. Déclaration à la préfecture de la Loire. Association 
des parents d'élèves de l'école privée de garçons du Chambon- 
Feougerolles. But: grouper les chefs de famille ayant la garde: des 
énlants inscrits à l'école: soutien de l'école et s maîtres. Siège 
social: école de garçons, #3, rue Jean-Jacques-Rousseau, le Chambon- 


Feuverolles, 























2 décembre 1%51 Déclaration à la sous-préfecture d'Yssingeaux. 
Association des parents d'élèves de l'école 


école de 

filles de Saint-Maurice-de-Lignon. Bu! : Er les chefs de famñ'e 

ayant la garde des enfants inscrits à l'école: soutien de l'érole et 

Pr maîtres. Siège social école Jeanne-<d'Arc, Saïnt-Maurice-de- 
gnon. 


29 décembre 1951, Déclaration à la sous-préfecture d'Yssingeaux. 
Association des parents d'élèves de l’école du de 





L1 
garçons de But: grouper les chefs de famille 
ayant la garde des enfamts inscrils à l'écoie ; soutien de l'école et des 
mmailres. Siège social: école du Sacré-Cœur, école de garçons de 
Saint-Maurice-de-Lignon. 


29, décembre 19%. Déc'aration à la sous-préfecture 4e Chinon. Asso. 
ciation de parents de l'école libre de filles Saint-Martin, 
à Resligné. But: soutien matériel et moral à l'éco'e, aux familles et 
aux maitres. Siège socia.: école Saint-Martin, Restigné. 


29 décembre 1951. Déclaration à la sous-préfecture de Thiers. Asso. 
ciation des parents d'élèves de l'écoie privée de filles Sainte-deanne- 
d'Arc de Celles-sur-Durolle. But: grouper les chefs de famille ayant 
la garde des enfants inscrits à l'école: soutien de l'école et des 
mailes. Siège social: écoie privée de filles Sainte-Jeanne-d'Are, Ce:les- 
sur-burolle. 


2 décembre 1951. Déclaration à la sous-préleelure de Thiers. Asso- 
ciation des parents d'élèves de l'école privée de garçons Saint- 

à Colles-sur-Duroile, bu! : per les chels de famille ayant 
la garde des enlants inserits à lécole; soutien de l'école et des 
ns es social: école privée de garçons Saini-Joseph, Celles- 
sur-buroile. 














% décembre 1951. Déclaration à la sous-préfecture de Tou:on. Asse- 
de la de Mademoisselle n. But: venir en 
aide aux mères laborieuses, combattre la mortalité infantile, recevoir 
les enlants sans distinction d'état civil mi de sexe. Siège social: 
2, boulevard Saint-Jacques, Toulon. 
2% décembre 1951. Déclaration à ,a sous-prélecture de Dinan. Asse- 
ciation des parents d'élèves de l'école privée de filles de Piéboulle. 
But: entr'aide éducatrice des familles et des emaitres. Siège social: 
école privée de filles, Pléboulle. 


29 décembre 1951. Déclaration à la sous-prélecture de Dinan. Asse- 
ciation des parents d'élèves de l'école privée de d'Evran. 
But: entr'aide éducatrice des familles el des maîtres, Siège social: 
écoie privée de garçons, Evran. 


%9 décembre 1951. Déclaration à la sous-préfecture de Saint-Gaudens. 
tilles de Loudet, 


Association des parents d'élèves de !” € 
par Montrejeau, But: grouper les chefs de famille syant la garde des 
enfants inscrits à l’éco'e, soutien de l'école et des maîtres. Siège 


social: école privée de filles, Loudet, par Montrejean. 
29 décembre 1951. Déclaration à la préfecture de l'Isère. Association 
des Lu l'institution privée de 














Bul: grouper chefs de famille des enfants inscrits à l'éco'e, soutien et 
entr'aide. Siège social: institution privée, Salnt-Jean-de Moirans. 





29 décembre 19541 Déclaration à la préfecture de la Vienne, Associa- 
uen des parents d'ébves de lose Rte re CPAS 
But: grouper ies chefs de famille ayan! la charge des enfants Ins- 
crits { l'école: toutes activités susceptibles d'apporter un soutien 
matériel e: morai à l'école, aux familles et oux maîtres; entente avec 
toules associations semblables. Siège social: 2, rue de Montbernage, 
Poitiers, 


29 décembre 1951. Déclaration à la prélecture de Montauban. Asse- 
ciation des parents d'élèves de l'école privée des nes-! 
Bul: grouper les chefs de lamille des enfants inscrits à l'éco.e, appor- 
ter un soutien matériel et moral à l'école, Siège social: 13, rue du 
Lycée, Montauban. 


29 décembre 1951. Déclaration à la sous-prélecture de Saint-Gaudens. 
Association des parents d'élèves de l'école libre de Miramont-de-Com- 
minges. But: grouper les parents, soutien de l'école et des maîires. 
Siège social: école libre de Miramont-deomminges. 














29 décembre 1951. Déclaration à ka préfecture de la Loire. Association 
ces parents d'élèves de l'école publique de la rue Paillon. But: grou- 
per les chefs de famille ayant la charge des enfants inscrits à l'école; 
soutien de l'école et des maîtres. Siège social: école, 2, rue Paillon, 


Saint-Etienne. 





29 décembre 1%1. Déclaration à la préfecture de la Loire. Association 
des parents d'élèves de l'école de garçons de Doirieu. But: gros Fr 
les chefs de famille svant la garde des enfants inserits à l'école; 
soutien de l'école et des maîtres, Siège social: école de garçons, au 
bourg de Doirieu. 
29 décembre 1951. Déclaration à la gere de la Loire, Association 
des parents d'élèves de l'école de filles, 7, rue Praire, à Saint-Elienne. 





But: grouper les chefs de famille ayant la garde des enfants inscrits 
à l'école; soutien de l'école et des mabtres, Siège social: école de 
filles, 7, rue Praire, Saint-Etienne. 





2 décembre 1%1. Déclaration à la préfecture de la Loire. Asseciation 


des parents d'élèves de l'école de la Nativité. Bul: grouper les chefs 
de famille avant la garde des enfants inserils à l'école; soutien de 


l'école et des maitres. Siège social: école, 90, rue Roger-Salengro, 
LI 


INELEELEES PUR PAU 





29 décembre ‘951. Déclaration à ‘a préfecture de la loire, Association 
des parents d'élèves de l'école de filles. But: grouper les chefs de 
lamilie ayant la garde des enfants inscrits à l'école, soutien de 
l'école et des maîtres. Siège social: 14, place Girodet, Saint-Etienne. 





29 décembre 1951. Déclaration à :a prélecture de Traves. Association 
des parents d'élèves de l'école de Bar-sur- 
Seine. But: grouper les chefs de famille ayant la garde des enfants 
inscrits à l'école, soutien de l'école et des maîtres, Siège social: 
école Henri-Breton, rue du Palais-de-Jusiice, à Bar-sur-Seine. 





29 décembre 1951. Déclaration à la préfecture de la Laire. Association 
des d'élèves de l'école de But: grouper les chefs de 
lamille ayant la ga-de dees enfants-inserits à l'école, soutien de 
l'école et des maîtres. Siège social: 7, rue Albert-Ier Saint-Etienne. 





29 décembre 1951. Déclaration à la préfecture de la Loire. Association 
des parents d'élèves de l'école Générat- 


privée dé 13, ru 
But: grouper les chefs de famille ayant la 
garde des enfants inscrits à i'écoie, soutien de l'école et des mat- 
lresses. Siège social: écoe privés de lilles, 13, rue Généra}-Leclerc, 
Saint-Etienne. 
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29 décemb:e 1951. Déclaration à la préfecture de la Drôme. Associa- 
tion des parents d'élèves de l’école Saint-Vincent-de-Paul, El: sou- 
tien mora, et ma'ériel de l'école. Siège social: éco e Saint-Vincent- 
de-Paul, 17, rue Jonchères, Va ence. 


29 décembre 1951. Déclaration à la préfecture de la Drôme. Associa- 
tion des parents d'élèves de l’école catholique de filles de Beauwmont- 











Monteux. But: soutien matériel el moral de l'école. siège social: 
école libre de Beaumont-Monteyx. 

29 décembre 1%41. Déclaralion à la préfeciure de la lrôme, Asso- 
ciation des parents d'élèves de l'éco'e privée de Châteauneut-du- 
Rhône. But: soutien matériel et moï’al de l'école. Siège socia;: 
étoie privée de Châteauneul-du-Rhône, 

99 décembre 1951. Déclaration à la préfecture de la Drôme, Asso- 


ciation des parents d'éièves de l'école Sainte-Thérèse-de-l'Entant- 








déeus. Bul: soutien malére! el moral de l'école. Siège socia:: écoie 
lib:e de filles de Pevrins, 
99 décembre 19%1 Déc'aration à la prélecture de la Drôme. Asso- 


ciation des parents d'élèves de l’école libre de filles de Charmes- 





sur-l'Herbasse, Bul: soulien ruatériel et moral de l'écoie. Siège 
sociol: école ilibre de flies de Charmes-cur-l'Ik "ba: se, 
29 décembre 1951, Déciaration à la prélec'ure de la Drome, Aeso- 


ciation des parents d'élèves de l'école libre de filles de Saint-Barthe- 
lémy-de-Vals. Bu:: soutien malérie: el moral de l'éco'e. siège éocial: 
écéie libre de £ain!-Barthélémy-de Va:s. 


29 décembre 195!. Déclaration à la préfecture de la Drôme. Asso- 
ciation des parents d'élèves de l'école libre de filles de Montélier. 
But: soulien matériel et mora; de l’école. Siège social: école libre 
de files de Monté:ier 


29 dé embee 1951 Déclaralion à Ja prélec lure de la Drôme. Asso- 
ciation des parents d'élèves de l'école libre de filles d'Etoile. Bu!: 














soutien matériel et moral de l'éco.e, Siège social: écoe libre de 
filles, Etoile, 
29 décembre 1951. Déclaration à la prélecture de la Nrôme, Asso- 


ciation des pe d'élèves de l'école libre de fites d'Alixan. Bu! : 





soutien maltére, et mora de l'école. Siège social: éco'e libre de 
filles, Alixan. 
29 décembre 1951. Déclaration à la prélecti ture de la Drôme. Asso- 


ciation des parents d'élèves de l'école libre de files Sainte-Jeanne- 














d'Arc, But: soutien matériel et moral de l'écoe. Siège socia;. écoe 
Hbre de files de Marsanne. 

29 décembre 1951. Déclaration à la préfecture de la D: üme, Asso- 
ciation des parents d'élèves de l'école Notre-Dame. hul: son'ien 
matériel et morai de l'écuie. Siège socia.: écoe libre de filles, 
Upie, 

29 décembre 19%51. Déciaralion à la sous-préfecture de Dinan. Ami- 
cale laïque de Saint-Samson. Hu': éducation scolaire péri et post- 
scolaire, Siège social: éco:e pub'ique des #arçons de Sain!t-Samson, 
29 décembre 1931. Déclaralion à la sous-préfeclure de bi nan. Asso- 


ciation des parents des élèves de l'école libre de filles de dugon. 
But: entr'aide éducatrire des familles et des malires. Siège social: 
éco'e libre de files de Jugon. 


29 <écembre 1951. Déclaration à la sous-préle ture d'Autun. Asso- 
ciation de parents d'élèves de l'école privée de Chissey-en-Morvan. 
But: collaboration avec les maîtres, organisation de tous services et 
œuvres scojabres, péri on postsro'aires en faveur des élèves; percep 
tion et répartition de tous subsides extérieurs, notamment ceux de 








l'Etat et des collectivités publiques ou privées. Siège social: école 
privée de filles, Chissey-en-Morvan. 

9 décembre 19541. Déciaration à la préfecture de la Loire. Associa- 
tion des parents d'élèves de l'école des filles de Villars. Bul: grouper 
les chefs ce famille ayant la garde des enfants inscrits à l'école; 
Ces de l'école et des maitres. Siège social: lieu de l'Arsenal, 
Clars. 





29 décembre 1931. Déciaration à la sous-préfecture de la Flèche. 

des parents d'élèves de l’école privée institution Notre- 
Dame, la Fièche. But: grouper Jes chefs de famille ayant la charge 
des enfants inscrits à l'éco:e; soutien moral et matériel de l'écofe, 
des familles et des maitres. Siège social: institution Notre-Dame, 
46, rue de la Madeleine, la Flèche. 


2 décembre 1951. Déclaration à la sous-préfecture d’Yssingeaux. 
Association des parents d'élèves de l'école privée mixte des Villettes. 





But: grouper les chefs de familie ayant la garde des enfants inscrits 
à l’école; soutien de l'école et des maitres. Siège social: école privée 
mixte, les Villettes. 





29 gp 1951. Déclaration à la gr de la Nièvre. Asso- 
viation des parents d'élèves de l'école des files de Saint-Parize-le- 
Châtel. But: grouper les chefs de famille ayant la charge des enfants 
inscrits à l’école; toutes activités susceptibles d'apporter un soutien 
matériel et moral à l'école, aux familles et aux maitres; entente 
avec toutes associations semblables. Siège social: école libre de 
filles de Saint-Parize-le-Châtel. 


80 éécembre 1951. Déclaration à la sous-prélecture d’Aulun. Amicale 
des anciens élèves et ts d'élèves des écoles publiques d'Antully. 
But: éducation scolaire, périscolaire et postscolaire. Siège social: 
éco'e publique d'Antully 





L A 
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2 décembre 1941. Déclaration la préfecture de Cahors Associa- 
tion des parents d'élèves de l'école libre de Pern. Eu!: y er les 
chefs de familier ayant la garde des enfants iuserils à l'rc sou 
tien de l'école et des maitres, Siège s al: éco!e Lit Pe 

31 décembre 1951. Déc 'arati FE à TETE s-préfes ture ce Chi Ace: 


citation des parents d'élèves À l'ecole gr à de os es de Saint Andre. 





de-la Marche. But. grouper les NN ne e des 
enfants inserits à l'école: soutien « l'ééa. oE S In s. Sièze 
social: école libre de filles, Sa andré-de M | 

Hi décembre 1951 DE aration à ! lecture d À Ace. 
ciation des parents d'élèves de l'école + de garçons de Ja''ars, 
But: grouper les chefs de famille avant sa garae des €; : 
à l'école; soutien de l'école et des maitres. Siège s« il: « Lre 
de garçons, avenue Chaperonnière, Jallais, 

31 décembre 1951. Dé Jarat n a Sous-préft re de Ass. 
ciation des parents d'éle “7: Lu l'esole libre de filles de gahais | 
grouper Îles “hefs de fa | Ia Larde des s à 
l'évo'e: soutien de l'« = et des maitres Siege socia Ü t Lre 
ce filles, ru du Po t-Pianu, Jallais 

Al déce »mbt 19, | Déc ration à us-prefect ire d'O ro Acs0- 
Ciation des ‘parents d'élèves de l'école pre se garçons g'hrudr. 
Bul: grouper les chefs de famille avant la ga d el 

à l'école soutien de l'école et des maitres Siège « a ( = L 
Michel, dy. 


Ar 


51 décembre 


1, Déclaration à la 


sous-préfecture d'Olor Assoc:a- 














ton des parents d'élèves de l'école privée de garçons d'Arudy., huit: 
grouper les chefs de famille avant la garde des enfants inscrits à 
l'école ; soutien de l'école et des maitres Siège social: école bre 
»rudy. . 
si décembre 19, L. héclaration à la sous-préfecture de Sens, Associa- 
tion des parents d'élèves de l'école Notre-Dame. ul: er ip Êl 
chefs de famille ayant la garde des enfants inscrits à l'érole: soule- 
nir l’école et les maitres, Siège socia à l'école, Pont-sur-Yor 

AU décembre 1951. Déclaration à la sous-préfecture d'Aix-en-Pre 
vence. Association des parents d'élèves de l'école Jeanne-d' Are, Aix. 
But: grouper les els de famille ayant la charge des enfants 
instruits à l'école : soutien de l'école et des maitres. Siège social: 
63, boulevard Carnot, Aix-en-Provence. 

NA décembre 1941, Déclaration à la préfecture de l'Hérault. Associa- 
tion des parents d'élèves de léssie Saint- Léon. But: groupe « chefs 
de famille avant la garde des enfants inscrits à l'école itien de 
l'école et des maîtres. Siège social: école Saint-Léon, 2, rue Ernest- 
Laslan, Montpellier 

©1 décembre 1951. Déclaration à la préfecture de l'Hérault, Associa- 
tion des parents d'élèves de l'écote libre de tilles de Cournonterrat. 
But grouper les chels de famille avant la garde des enfants inscrits 
à l'école : ultien de l'école et des maitres. siège soc la] « libre 
de filles, Cournonterral 

s décembre 1951. Déclaration à la préfecture de l'H It. Associa- 


tion des parents d'élèves de l'école de filles de Cast: res. But: grouper 





les chefs de famille avant la garde des enfants i à 1 le ; 
soutien de l'école et des imaitres Siège social: écol bre de fil'es, 
Castries, 

41 décembre 1%. Déclaration à la préfecture de 1 Hér rau)t | Astocia- 
hon des ge d'élèves de l'école de garçons = Castries. But : 
grouper les chefs de famille avant la garde des ints inscrits à 
l'école ; soutien de l'école et des ma t £ Slède sociel (cols bre de 
garçons, Castries 

31 décembre 1951. Déclaration à la préfecture de l'Hérau!t. Associa- 


thon des parents d'élèves de l'école libre de filles (école Sainte-Thé- 


rèse), Lunel. But. grouper les chefs de famille avant la garde des 
enfants inscrits à l'école: soutien de l'école et de maitres, Site 
œcial: école Sainte-Thérè<e, 2, rue des Aventures, Lunel, 


3! décembre 1951. Déclaration à la préfecture de l'Hérault. Asscia- 
tion des parents d'élèves de l'école libre de filles de Maroiargues, 








But: grouper les chefs de famille avant la garde des enfant s inscrits 
à l'école : soutien de l'école et des maitres. siège social: école libre 
de filles, Marsillargues. 

3t décembre 19%. Déclaration à la pr tecture de l'Hérault Assoc:2- 


tion des parents d'élèves de l'école libre de filles de Saint-Jean-de- 











Vedas, But: grouper les chefs de famille ayant la garde des enfants 
inscrits à l'école; soutien de l’école et des maitres. Siège social: 
école libre de filles, Saint-Jean-de-Vedas. 

31, décembre 19. Déclaration à la préfecture de la Haute-lor-re. 
Association des parents d'élèves de l'école Saint-Louis. But: grouper 
les chefs de famille avant la garde des enfants inscrits à l'écor; 
soutien de l'école et des maîtres. Siège social: école Saint-Louis, 
2 bis, boulevard Alex-Clair, le le Puy. 





H décembre 194. Déx laration à à la préfecture de l'Hérault Associa- 
tion des parents d'élèves de l'école libre de filles de Castelnau-lo- 


Lez. But: grouper les chefs de famille ayant la garde des enfants 
inscrits à l'école; soulien de l’école et des maîtres. Siège social: 
école libre de files, Castelnau-le-Lez. 





31 décembre 1951. Déclaration à la | SOUS-P préfecture de Villefran he. 
dudo-Club caladois. But: pratique du judo et du jiu-jitsn. Siège social: 
18, boulevard Vermorel, Villefranche 
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3 décembre 1951. Déclaralion à la sous-préfecture de Cholet. Asse- 
ciation des parents d'élèves de l'école de filles de ! 

dien de Saint-Léger-sous-Cholet. Bul: pou r les chefs de famille 
ayant la garde des enfants inscrits à l'école: soutien de l'école et 
æ pp. Siège social: école libre de l'es, Saint-Léger-sous- 
hole 


31 décembre 1951. Déclaration à la sous-préfecture de Cholet. Asse- 
d'élèves de l'école de garçons de Saint- 


cation des 

But: grouper les chiefs de fami.le ayant la garde 
des enfants inscrits à l'école; soutien de l'école et des maîtres. Siège 
social: école libre de garçons, Saint-André-de-la-Marche, 








31 décembre 1951. Déclaration à la sous-préfecture de Château- 
Gontier. Association de parents d'élèves de l'école de garçons, 
école Saint-Charies de Méral. Bul: grouper les chefs de famille ayant 
la garde des enfants inscrits à l'école; soutien de l'école et des 
maitres. Siège social, école Saint-Charles, à Méral. 





31 décembre 1%1. Déclaration à la sous-préfecture de Château- 
Gontier. Association de parents d'élèves de l'école de filles, dite 
école Sainte-Marie de Méral. But: grouper les chefs de famille ayant 
la garde des enfants inserits à l'école; soutien de l'école et des 
maitres. Siège social: école Sainte-Marie, à Mérai. 





2 janvier 1952. Déclaralion à la préfecture de la Haute-Loire, Asse- 
ciation des parents d'élèves de l'école Sainte-Berthe. Bul: grouper 
les chefs de famille ayant la garde des enfants inscrits à l'école; 
soulien de l'érole et des maitres. Siège social: école Sainte-Berthe, 
avenue Maréchal-Foch, le Puy. 





2 janvier 1952. Déclaration à la sous-préfecture d'Yssingeaux. Asso- 
clation des parents d'élèves de l'école libre de filles de la Seauve-sur- 
Somène. But: grouper les chefs de famille ayant la garde des enfants 
inscrits à l'éco'e; soutien de l'école et des maitres. Siège social: placs 
de l'Eglise, école de la Seauve-sur-Semène, 





? janvier 193%. Déclaration à la sous-prélecture d'Yssingenux. Asso- 
ciation des parents d'élèves de l'école libre de de la Seauve- 
sur-Semène. Bul: grouper les chefs de famille ayant la garde des 
enfants inscrits à l'école; soutien de l'école et des maitres. Sièga 
sncial: école de la Seauve-sur-Semène, Bozon. 





© janvier 1952 Déclaration à la sous-préfecture d'Yssingeaux. Asse- 
ciation des parents d'élèves des écoles Saint-Joseph et Saint-Régis 
de Lapte. Bul: grouper les chefs de famille avant la garde des enfants 
inserité aux écoles; soutien des éco:es el des maitres. Siège social: 
écoles libres de Lapte. 


2% janvier 1952. Décluration à la sous-prélecture de Roanne. Associa- 
tron des parents d'élèves de l'internat privé de filles de Belmont-de 
la-Loire. Bul: grouper les chefs de lamille ayant la garde des enfants 
mscrits à l'école; soutien &@e l'école et des maitres. Siège social 
internat privé de filles de Belmont-de-la-Loire, 








2 janvier 1952. Déclaration à la sous-préfecture de Roanne, Associa- 
tion des parents d'élèves de l'école privée de de Belmont- 
de-la-Loire. Bul: grouper les chefs de famille ayant la garde des 
enfants inscrits à l'école; soutien de l’école et Ges maitres. Siège 
social: école privée de garçons, Belmont-de-la-Loire. 





2 janvier 1952. Déclaration à la sous-préfecture de Montbrison. Asso- 


ciation des parents d'élèves de l'école de filles 
But: grouper les chefs de famille ayant la garde des enfants ins 


crits à l'école; soutien de l'école et des maîtres. Siège social: école 


libre de Maringes, au bourg de Maringes, par Viricelles. 





2 janvier 1952, Déclaration, à la sous-préfecture de Brioude. Asso- 
ciation des parents d'élèves de l'école vée Sainte-Thérèse, à la 
Chaise-Dieu. But: grouper les chefs de famille ayant la garde des 
enfants inscrits à l'école; soutien de l'école et des maîtres. Siège 
social. école Sainte-Thérèse, rue du Saint-Esprit, la Chaise-Dieu. 





® janvier 1952. Déclaration à la sous-préfecture d'Yssingeaux. Asso- 
ciation des parents d'élèves de l'école libre de tilles de Retournac. 
But: grouper les chefs de famille ayaut la garde des enfants ins 
crits à l'école; soutien de l’école et des maitres. Siège social: pen- 
sionnat Saint-Joseph, Retourunac. 





2 janvier 1952. Déclaration à la sous-préfecture d'Yssingeaux. Asso- 
ciation des parents d'élèves de l’école libre de garçons de Retournac. 
But: grouper les chefs de famille ayant la garde des enfants ins- 
crits à l'école; soutien de l'école et des maîtres. Siège social: école 
libre de garçons, chemin de Vousse, Relournac. 


2 janvier 1952. Déclaration à la sous-préfecture d'Yssingeaux. Asso- 
ciation des parents d'élèves de l'école de filles de Montfaucon. 
But: grouper les chefs de famille avant la garde des enfants ins- 
crits à l'école: soutien de l'école et des maîtres. Siège social: école 
de filles, rue Notre-Dame, Montfaucon. 








2 janvier 1952 Déclaration à la sous-préfecture d'Yssingeaux. Asso- 
ciation des parents d'élèves de l'école libre de garçons de Rocoules. 
But: grouper les chefs de famille ayant la garde des enfants ins 
crits à l'école; soutien de l'école et des maitres Siège social: école 
libre de garçons, Rocoules 





2 janvier 1952. Déclaration à la sous-préfecture de Segré. Association 
des parents d'élèves de l'école libre mixte de Pruillé. Byl: grouper 
les chefs de famile ayant la garde des enfants inscrits à l'écurie ; 
soutien de l'école et des maitres. Siège social: école Libre de Pruillé, 








% janvier 1952. Déclaration à la sous-préfecture d'Yssingeaux. Aeso. 
ciation des parents d'élèves de l'école libre de filles x + Bros, 
à ace soutien de Fécle et dos mars Se cocate ne 
d'e x À À ge social: école libre 


2 janvier 1952. Déclaralion à la sous-préfecture de Gourdon. Asso. 
ciation des d'élèves de l'école du SacréCæœbr de Filoirac. 
Rul: grouper les chefs de famille ayant la,garde des enfants inserity 
à l'école; soutien de l'école et des maitres, Siège social: école 4u 
Sacré-Cœur de Floirac. 


2 janvier 1952. Déclaration à la sous-préfecture d'Aix-en-Proven ». 
ois. Bul: diflusion et pratique du judo. 
Siège social: 3, rue Joseph-Cabassol, Aix-en-Provence, 


2 janvier 1952. Déclaration à la sous-préfecture de Brioude. Associa. 
tion des paren de l'école de filles de le. 
Bul: grouper les chefs de famille ayant la charge des enfants 11,+- 
cris à l'école: soutien de l'école et des maîtres. Siège social: écue 
privée de filles, Bournoncle par Arvant. 


2 janvier 1952, Déclaration à la sous-prélecture d'Yssingeaux. Asso- 
ciation ts d'élèves de l'école de filles de Saint-Pai de 8. 
Bul: grouper les chefs de famille ayant la garde des enfants inscrits 
à l'école; soutien de l'école et des maîtres. Siège social: école rihre 
de filles de Saint-Pal de Mans 


2 janvier 1952. Déclaration à la sous-préfecture d'Yssingeaux. Asso. 
Ciation des l'école de Saint-Pat-de. 

















parents 
Mons. But: grouper les chefs de famille ayant la garde des enfans 
inscrits à l’éco'c: soutien de l'école et des maîtres. Siège social: 
école libre de garçons, Saint-Pal-de-Mons. 





xte p. 
But: grouper les chefs de famille ayant la garde des enfants ins- 
crits à l'école; soutien de l'école el des maitres. Siège social: école 
mixte de Saint-Pierre Duchamp. 


2 janvier 1952. Déclaration à la prélecture de la Haute-Loire. Associa- 
tion des " de ! de Saint-Pierre 





2 janvier 1952 Déclaration à la préfecture d'’Aurillac. Amicale des 

ts d'élèves et amis de l’école maternelle Jean-Baptiste-Rames, 
Aurillac, But: entretenir relations amicales entre élèves, parents el 
amis de l'école, Siège social: école maternelle, Aurillac, 





2 janvier 1952 béclaralion à la préfecture du Puy-de-Dôme. Asso- 
Ciation des ts d'élèves de !” libre de filles de Notre-Dame- 
du-Port. But: toutes activités susceptibles d'apporter un soutien 
matériel et moral à l'école, aux familles et aux maîtres. Siège social : 
école libre de filles, 8, rue Bansac, Clermont-Ferrand, 





2 janvier 1952, Déclaration à la préfecture du Puy-de-Dôme. Asso- 
ciation des parents d' de l libre de Notre- 
Dame-du-Port, Bul: toutes activités susceptibles d'apporter un sou- 
tien matériel et moral à l’école, aux familles et aux maîtres. Siège 
social: école libre de garçons, 3, impasse Delille, Clermont-Ferrand 





de . But: grouper les 
chefs de famille ayant la charge des enfants inscrils à l'école; sou 
tien de l'école, des farailles et des maitres ; entente avec toutes asso- 
ciations semblables, Siège social: école de filles, Marat. 


2 janvier 1952. Déclaration à la sous-préfecture d'Ambert. Association 
des d'élèves de l'école de 





2 janvier 1952. Déclaration à la sous-préfecture de Loches. Association 
des d'élèves de l'école libre de Botz- . Bul: grouper 
les chefs de famille ayant la charge des enfan!'s inscrits à l'école ; 
soulien matériel! et moral à l'école. Siège social: école libre, Belz- 
le-Châleau, 





2 janvier 1952, Déclaration à la préfecture de l'Isère. Association des 

ts d'élèves de l'école libre enfantine de Corenc. But: grouper 
les chels de famille des enfants inscrites à l'éco'e; soutien et 
entr'aide, Siège social: école enfantine, Corenc. 





2 janvier 1952. Déclaration à la sous-préfecture d'Yssingeaux. Associa- 
tion des parents d'élèves de l'école libre de filles de 

Chalengon. Bul: grouper les chefs de famille ayant la garde des 
enfants inscrits à l'école; soutien de l'école et des maitres. Siège 
social: salle récréative de l'école libre, Sain!-Pal-en-Chalençon. 


3 janvier 1%2. Déclaration à la sous-préfecture de Die. Association 
des d'élèves de l'école des missions, à Allex. Bul: grouper 
le chefs de famille aysnt Ja garde des enfants inscrits à l'école ; 
soutien de l'école et des maîtres. Siège social: école des Missions, 


Allex. 








3 janvier 1952. Déclaration à la eg de la llaule-Loire. Asso- 
ciation des parents d'élèves de l'école libre de Saint-Geneys. Bul 
grouper les chefs de famille ayant la garde des enfants inscrits 
à l'école; soutien de l'école et des maitres. Siège social: éco:e 
libre, Saint-Geneys. 





3 janvier 1952. Déclaration à la préfecture des Alpes-Maritimes. 
L'Association d'éducation popu!aire de deanne-d'Arc change son 
titre qui devient Association des d'élèves de l'école de 
l'externat Arc. But: grouper les chefs de famille 
ayant la charge des enfants inscrits à l’école, aide morale et maté- 
rielle à l'école, aux familles et aux maîtres; entente avec les asso- 
ciations semblables. Siège social: 6, avenue Saint-Maurice, Nice. 
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17 Janvier 1932 





3. janvier 14952. Déclaration à la sous-préleciure du Havre. Asso- 

des parents d'élèves de l'école Saint-Sauveur d'Etretait. But: 
toute activité susceptible d'apporter un soutien utile à Ja vie de 
l'école et une collaboration efficace à l'action des maitres, Siège 
social: avenue Nungesser-et-Coli, Etretat. 
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4 janvier 1952. Déclaration à la préfecture de Toulouse. Association 
des parents d'élèves de l'école de la Préservation, Hut: grouvper 


" 1 4 | | . nt 1 | 
les chefs de ‘amillé &yant la garde des enfants ins s à l'écol 
et ill nn «it ot el ü » ma tri d, ns rt 0 11 t vit ut LE l'réser- 
valiôn, 18, rue Scinte-Anne, Toulouse 





8 janvier 1952. Déclaration à la sous-préfecture du Havre. Asso- 

de d'élèves de l'école Notre-Dame d'Etretat. But: 
toute activité susceptib'e d'aprorter un soutien utile à la vie de 
l'école et une collaboration elticace à l'action des maitres, siège 
soclul: avenue Nungesser-et-Coli, Etretat. 





8 janvier 1952. Déclaration à la prélecture des Côles-du-Nord. Asso- 

des d'élèves de l'école privée de filles de Langast. 
But: entr'aide éducatrice des familles et des maitres, Siège social: 
érole des filles, bourg de Langast. 





3 janvier 1952, Déclaration à la préfecture des Côles-du-Nord. Associa- 
tion des parents d'élèves de l’école privée de filles de Merléac, ul: 
entraide éducatrice des familles et des maitres, Siège social: école 
privée de filles, Merléac. 





3 ju.vier 4952. Léclaration à la prélecture des Côtes-du Nord. Asso- 
cation des parents d'élèves de l'école privée de filles de Plouvara. 
But: entr'aide éducatrice des familles et des inaîtres, Siège social: 
école privée de filles, Plouvara. 





3 janvier 1952 Déclaration à la préfecture des Côtes-du-Nord. Asso- 
ciation des parents d'élèves de l'école privée de filles de la Ferrière. 
But: entr'aide éducatrice des familles et des maitres. Siège social. 
école privée de filles, la Ferrière. 





3 janvier 1952. Déclaration à la sous-préfecture de Dinan. Association 
des parents d'élèves de l’école privée de garçons d'Hénanbihen. hu: 
entr'aide éducatrice des familles et des maitres. Siège social: ecole 
privée de garçons, Hénanbihen. 





3 janvier 1952. Déclaration à la préfecture de la Vienne. Association 
des parents d'élèves de l’école privée de Jaunay-Clan. But: grouper 
les chefs de famille avant la charge des enfants inscrits à l'école; 
toutes activités susceplibles d'apporter un soutien matériel et moral 
à l’école, aux fasnilles et aux maitres; entente avec toutes associa- 


tions semblables. Siège social: école, 4, rue de l'Onmeau, Jaunay-Clan. 





3 janvier 1952. Déclaration à la prélecture de la Vienne. Le Comité 
de gestion des écoles libres de Marnay change son titre et devient 
Association des parents d'élèves de l'école libre de filles de Marnay 
Siège social: écule libre, Marnay. 





3 janvier 19%2 Déclaration à ja préfecture de la Haute-Loire. Asso- 
ciation des parents d'élèves l'école privée de filles Saint- 

de Saint-Haon, But: grouper les chefs de famille ayant 1a 
garde des enfants inscrits à l'école; soutien de lécole et des 
maitres. Siège social: école privée de filles Saint-Joseph, Sain! 
Haon. 


3 janvier 1952. Déclaration à Ja préfecture des Côtes-du-Nord. Asso- 
ciation des parents d'élèves de l'école privée de filles de Trévé 
But: entr'aide éducatrice des familles et des maitres. Siège socia!' 
école privée de filles, Trévé. 








3 jauvier 1952. Déclaration à la préfecture de Besançon. Clu» 

chiens de défense et de police de Besançon. But: dressage 
des chiens de délense et de police. Siège social: café du Stand, 
112, rue de Dole, Besançon. 





À janvier 1952. Déclaration à la préfecture de Toulouse. Association 
d'auto-construction Castor de l'établissement régional du matériel. 
But: construction, par les membres, de maisons d’habilation. Siège 
sogial: étabiissement régionai du matériel, 13, place £aint-Pierre, 
Toulouse. . 





4 janvier 1%2, Déclaration à la sous préfecture de Roanne. Asse- 
Ciation des d'élèves de l'école privée de Gilles de Cremeaux. 
But: grouper les chefs de famille ayant la garde des enfants 
inserils à l'éco's; soutien de l'école et des maitres. Siège social: 
école privée de filles, Cremeaux. 





à jenvier 19%52 Déclaration à la sous-prélecture de Roanne. Asse- 
ciation des parents d'élèves de l’école privée de garçons de Cremeaux. 
But. grouper les chefs de famille ayant là garde des enfants 
inscrits à l’école; soutien de l’écoie et des maitres. Siège social: 
école privée de garçons, au bourg, Cremeaux 





4 janvier 195%. Déclaration à la préfecture de Toulouse. Association 
des parents d'élèves de l’école Saint-Etienne, garçons. But: grouper 
les chefs de famille ayant ;a cnarge des enfants inscrits à l'école; 
soutien matériel e! morai à l’école, aux familles et aux maitres. 
Siège social: 15, rue Bida, Toulouse 





à janvier 1952. Déclaration à la préfecture de Toulouse. Association 
des ts d'élèves de l'école Sainte - aine. Rul: grouper 
les chefs de famille ayant la charge des enfants inscrits à l’école; 
soutien matériel e! moral à l’école, aux familles et aux maitres. 
Siège social: 136, route d'Albi, Toulouse. 





4 janvier 1952. Déclaration à la préfecture de Toulouse. Association 

des parents d'élèves de l'école libre de filles de Fronton. Bul: 
rouper les chefs de famille ayant la garde des enfants inscrits 
l'école. Siège social: école libre de filles, Fronton. 





4 janvier 1952. Déclaration à la préfecture de Toulouse. Association 





des parents d'eièves de l'école privée Sainte-Germaine, À « But : 
grouper bles chefs de famille avant la gurde des enfants ins s à 
l'école S uen d { L des m res. sicge socrali: ecore EH 

Sainte-Germaine, à Seilh | 

4 janvier 1952 Déclaration à la préfecture de la Haute-Ln A:s0- 
ciation des parents d'élèves de l'ecole Saint-Joseph de Pradelles, But : 
grouper les chefs de famille avant la garde des enfants rits à 
école, soutien de l'école et dt inaitres, Siège social: e Saint- 


Joseph, à Pradclles 





4 janvier 19532 Déclaration à la préfecture de la Haute-Loire. Asso- 
ciation des parents d'élèves de l'école Pensionnat Notre-Dame de 
Pradelles. But: grouper les chefs de famille avant la garde des 
enfants inscrits à l'école; soutien de l'école et des maitre Siège 
socii: pensionnal Notre-Dame, à Pradelles. 

4 janvier 1952 Déclaration à la préfecture des Alpes-Marilimes. Asso- 
ciation des parents d'élèves de l'école Cours Montaigne. But: grouper 
les chefs de famille avant la charge des enfants inscrits à leco, 
ide morale et matérielle à l'école, aux familles et aux maitres: 
entente avec les associations semblables, Siège social: 31, avenue de 
la Victoire, Nice. 











4 janvier 1952 Déclaration à la préfecture de l'Allier. Comité d'orga- 
nisation des fêtes, concours et manifestations agricoles et viticoles 
de Saint-Pourçcain-Sur-Sioule. Bul: organisation de toutes manifes- 
tations agricoles, commerciales. industrielles, artistiques. touristiques 
de Saint-Pourcain. Siège social: mairie de Saint-Pourçain-sur-Sioute. 





& janvier 192, Déclaration à :a préfecture de la Haute-Loire. Asse- 
ciatior des parents d'élèves de l'école manécanterie Notre-Dame. 
But: grouper les chefs de famille ayant la garde des enfants inscrits 
à l'école; soutien de l'école et des maitres, Siège social: 4, rune du 
Cloitre, le Puy 

4 janvier 1952. Déclaration à la préfecture de la Haute-Loire. Asse- 
ciation des parents d'élèves de l'école Cours complémentaire de 
Vienne. But: grouper les chefs de famille avant la garde des enfants 
inscrits à l’école; soutien de l'école et des maitres. Siège social : 
2, rue de Vienne, le Puy. 





& janvier 1952, Déclaration à la préfecture de la Haute-Loire. Asso- 
ciation des parents d'élèves de l'école libre de garçons Pensionnat 
Saint-Martin, à Allègre. But: grouper les chefs de fainille avant la 
garde des enfants inscrits à l'école; soutien de l’école et des maitres. 
Siège social: pensionnat Saint-Martin, à Allègre. 
4 janvier 1952. Déclaration à la préfecture de la Haute-Loire. Asso- 
ciation des parents d'élèves de l'école libre de filles Pensionnat 
Saint-Paul, à Allègre, But: grouper les chefs de famille avant la 
garde des enfants inserits à | école ; soutien ae s'évole et des maitres, 
Siège social: pensionnal Saint-Paul, à Allègre. 
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& janvier 1952. Déclaration à la sous-préfecture de Segré. Association 
des parents d'élèves de l'école libre mixte de Champieusse, huit : 
grouper les chefs de famille avant la garde des enfants inserits à 
l'école; soutien de l'école et des maitres. Siège social: école Xotre- 
Dame, Champteusse, par le Lion-d'Angers. 





4 janvier 1952, Déclaration à la préfecture de police. Centre d'initia- 
tives économiques. But: susciter de la part des entreprises indus- 
triclles, commerriales et agricoles: des initiatives praliques en ve du 
ge du niveau de vie. Siège social: 20, rue des Pap'icines, 
'aris. 





ÿ janvier 192. Déclaration à la sous-préfecture de V'lleneuve<ur-lat, 
Association des parents d'élèves de l'école Notre-Dame de Monbahus. 
But: grouper les chefs de farnille ayant la charge des enfants ins- 
crits à l'école. Siège social : école Notre-Dame, à Monbahus. 








& janvier 1952. Déclaration à la préfecture d'Orléans. Association 
des parents d'élèves de l'école Externat Saint-Paul. But: grouner les 
chefs de famille ayant Ja charge des enfants inscrits à l’école; entente 
avec toutes les associations semblables; toutes activités susceptibles 
d'apporter un soutien matériel et moral à l'école, aux familles et 
aux maîtres. Siège social: externat Saint-Paul, 5 bis, rue Croirx-de- 
Bois, Orléans. 





4 janvier 1952. Déclaration à la sous-prélecture d'Yssingeaux. Asso- 
ciation des parents d'élèves de l'école privée mixte de Saint-Ferréol- 
d'Auroure. Eu! : grouper les chefs de fasnille ayant la garde des enfants 
inscrits à l’école; soutien de l’école et des maitres. Siège social: 
école privée mixte, Saint-Ferréol-d'Aurure. 

4 janvier 1952. Déclaration à la préfecture de la Haute-Loire. Asses 
ciation des parents d'élèves de l'école privée mixte du Brignon. bui: 
grouper les chefs de famille ayant la garde des enfants inscrits & 
l'école; soutien de l'école et des maitres. Siège social: école privés 
le Brignon. 
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A janvier 1952. Déclaration à la préfecture de la Haute-Loire. Asso- 
ciation des parents d'élèves de l'école libre de Beaulieu. But: grouper 
les chefs de famille ayant la garde des enlants inscrits à l'école; sou- 
t'en de l'école et des maitres. siège soc:al: école libre de filles, Beau- 
dieu. 


à janvier 1952. Déclaration à la prélecture de la Haute-Loire, Asso- 
ciation ges parents d'élèves de l'école libre de Laussonne. Bul: 
grouper les chefs de famille ayant la garde des enfants inscrits à 
l'école : soutien de l'école et des maitres. Siège social: école libre de 
filles, Laussonne 


à janvier 1932. Déclaration à la préfecture de la Haute-Loire. A:so- 
ciation des parents d'élèves de l'école libre de garçons de Craponne. 
But: grouper les chefs de famille ayant la charge des enfants inserils 
à l'école; soutien de l'école et des maitres, Siège social: é’ole libre 
de garçons, Craponne, 











à janvier 1952. Déclaration à la préfecture de la Haute-Loire. Asso- 
ciation des parents d'élèves de l'éco'e de filles de Vergezac. Bul: 
grouper les chefs de famil'e ayant la charge des enfants inscrits 4 
l'école; soutien de l'école et des maitres. Siège social: école de 
füles de Vergezac, par Loudes. 


, janvier 1952 Déclaration à la préfecture de l'Hérault, Association 
des parents d'élèves de l'école Don Bosco. ul: grouper les chefs 
de famille ayant la garde des enfants inscrits à l'éco'e; soutien ce 
l'école et des maîtres, Siège so:ial: école, 85, avenue du Pont- 
Juvénal, Montpellier. 


h janvier 1952. Déclaration à la préfecture de l'Hérault, Association 
des parents d'élèves de l'école de garçons Institution Gonter, Bul : 
grouper les chefs de famille ayant la gare des enfants. inscrits à 
l'école ; soutien de l'école et des maitres. Siège social: école, 17, rue 
du Pett-Saint-Jean, Montpellier. 











A janvier 1952, Déclaration à la préfecture d'indre-el-Laire. Associa- 
tion des parents d'élèves de l'école Legeay, Bul: grouper les chefs 
de famille avant la charge des enfants inscrits à l'école; toutes acti- 
vités susceplibles d'apporter un soutien matériel et moral à l'école, 
aux familles et aux maitres. Siège social: école Legeay, 6, rue Losse- 


rand, Tours, 





h janvier 1952, Déclaration à la préfecture d'Indre-et-Loire, Associa- 
tion des parents d'élèves de l'école Sainte-Marie. Bul: grouper les 
chefs de famille ayant la charge des enfurys inscrits à l'école; toutes 
activités susceptibles d'apporter un soutien maiériel et moral à 
l'école, aux famiiles et aux mai'res, Siège social: école Sainte-Marie, 
dr, rue L ind, Tours, 





à janvier 1952 Déclaration à la préfecture du Puy-de-Dôme, Associa- 
tion des parents d'élèves de l'école du Franc-Rosier, section de Mont- 
ferrand, But: grouper les chefs de famille ayant la garde des enfants 
inscrits à l'écoie; soutien de l'érole et des maitres, Siège social: 
école du Franc-Rosier, 1. rue du Franc-Rosier, Montferrand. 

à jonvier 1952. Déclaretion à la préfecture du Cantal. Amicale des 
parents d'élèves et amis de l'ecole publique de Giou-de-Mamcu. Bu! : 
entretenir les relauions amicaies entre élèves, parents et amis de 
l'enseignement public. Siège social: école de garçons, Giou-de-Mamou. 


à janvier 1952, Déclaration à la prélecture d'Aurillac. Amicale des 
parents d'élèves et amis de l'école publique de Pers, But: entretenir 
les relations amicales entre élèves, parents el amis de l'écoie. Siège 
social: école pubiique, Pers, 











4 janvier 1952, Déclaration à la préfecture d'Aurillac. Amicale des 
parents d'éleves et amis de l'école publique de Roumegoux, But: 
entretenir les relations amicales entre élèves, parents et amis de 
l'enseignement public, Siège social: école publique, Roumegoux. 





5 janvier 1952 Déclaration à la sous-préfecture de Boulogne-sur-Mer. 
Association des parents d'élèves de l'école de garçons du pensionnat 
Saint-Louis, Guines. But: grouper les chefs de [anulle ayant la garde 
des enfants inscrits à l'école; soutien de l'école et des maitres. Siège 
sucial: 37, boulevard Blanchard, Guines. 





5 janvier 1952 Déclaration à la sous-préleciure de Tournon. Asso- 
ciation des parents d'élèves de l’école privée de filles de Plats. But: 
grouper les chefs de famille ayant la garde des enfants inscrits à 
l'école; soutien de l'école et des maitres. Siège social: école privée 
de tilles, Plats 





5 janvier 1%52 Déclaration à la préfecture de l'Hérault. Association 
tes parents d'élèves de l'école libre de filles de Saint-Gely-du-Fesc. 
But: grouper les chefs de famille ayant la garde des enfants inscrits 


à l'école, soutien de l'école el des maîtres. Siège social: école libre, 
Saint-Gely-du-Fese. 





5 janvier 1952, Déclaration à la prélecture de Rouen. Association 
des parents d'élèves de l'école de garçons Saint-Sever, Saint-Clément. 
But: toute activité susceptible d'apporter un soutien utile à la vie 
de l'école et une collaboratiorr efficace à l'action des maitres. Siège 
social: 28, rue Saint-Julien, Rouen. 





5 janvier 1952. Déclaration à la préfecture de la llaute-Loire. Asso- 
ciation des parents d'élèves de l'école Saint-Joseph. Hul: grouper les 
chele de famille ayant la garde des enfants inscrits à l'école; soutien 
de l'école et des maîtres Siège social: école Saint-Joseph, Craponne- 


sur-Ar40n. 





5 janvier 1952, Déclaration à la préfecture de Rouen. Association 
récréative du crédit industriel ce Normandie. bul: pratique # 
exercices physiques, organisalion de séances récréatives. Siège sociat : 
15, place de la Pucelle, Rouen ; 





5 janvier 1%52, Léclaralion à la sous-prélecture de Boulogne-sur-Mer 
Association Parents d'élèves de l'école de filles Notre-Dame, 
Guines, But: grouper les chefs de famille ayant ln garde des enfants 
inscrits à l'école; soutien de l'école et des maîtres, Siège social: 
5, rüe de Guizelin, Guines. | 





5 janvier 1%52. Déclaration à la préfecture de la Haute-Loire, Asso. 
ciation des parents d'élèves de l'école Motre-Dame-de-Grâce. |, 
grouper les Chefs je famille ayant la charge des enfants inscrits 
à l'école ; soutien de l'école et des inäitres. Siège social: écoie \otre- 
Damne-je-brâce, les Estables. 





à janvier 1952. Léclaratiun à la sons-préfecture de Chaïon-sur-Sad 
Société des récoltants n° 1 de Longepierre, But: achat en commun 
de matériel servant à la distiliation des marcs. Siège social: mairie Je 
Longe pierre, 





3 janvier 1952, Déclaration à la sous-préfecture de Roanne, Association 
des parents d'élèves de l'école privée de garçons du Coteau. | 
grouper les chels de famille ayant la garde des enfants inscrits à 
l'écoie; sou'ien de l'école et des maitres. Siège social: école price 
de garçons, 8, rue Victor-Iugo, le Coteau, 





7 janvier 1932. Déclaration à la sous-préleclure de Roanne. Association 
des parents d'élèves de l'école libre mixte de Parigny. But: grou;:r 
les chefs de famille ayant la garde des enfants inserits à l'éco :; 
soutien de l'école #t des maîtres. Siège social: éco!e libre, Parigny. 





1 janvier 1%52, Déclaration à la sous-préfecture de Roanne, Association 
des parenis d'élèves de l'ecole privée de filles du Coteau. But: groi- 
per les chefs de famille ayant la garde des enfants inscrits à l’école : 
soutien de l'école et des maîtres Siège social: éco!e privée de filles, 
8, cue Victor-Iugo, le Coteau. 





7 janvier 1952, IMclaralion à la préfecture de la Vienne. La Socié'4 
d'éducation populaire Courage et Joie change son titre et devient 
Association départementale Education des Cœurs vaillants, Ames 
vaillantes de la Vienne. Siège so:ial: 3, ru2 du Générai-Berlon, Po. 


Lers 





8 janvie: 1952, Déclaration à la préfecture de Toulnuse, Association 
des parents d'élèves de l'école privée de garçons de la Dalbade. L1: 
sou!ien le :'écoe et des mailres par ies che’s de flamile. Siège soc'a:: 
écoie, 5, rue de la Madeleine, Toulouse 





8 janvier 1952. Déclaralion à la préfecture de Toulouse, Association 
des parents d'élèves de l'école privée de filles de la Dalbade. Ru': 
soutien de l'éole et des maîtres par les chefs de famille. S'ège soc:a!: 
école, ?, rue des Posradsux. fou'ouse. 





9 janvier 1952 Déclaration à la préfecture de la Haute-Vienne, Asso- 
ciation des parents d'élèves de l'école libre mixte d'isle. But grou- 
per les chefs de famille ayant la garde des enfan's inscrits à l’école, 
soulien de l’écoie et des maitres. Siège social: école libre mixte, au 
bourg d'Isie. 

9 janvier 1952, Déclaration à la préfeclure de ia Haule-Loire Associa- 
tion des parents d'élèves de l'école privée de tilles de Landos, l'!: 
rouper les chefs de fami.le syan! la charge des enfants inserits à 
"éco.e, soulien de l'école et des maires. Siège soc al: école privée de 
files de Landos. 








9 janvier 1952, Déclaration à la préfecture des Aipes-Maritimes. Asso- 
ciation des chefs de famille et amis de l'école laïque de Villars-sur- 
Var, But. contribuer à la prospérilé matérielle et morae de ‘éco'e, 
Siège socia:: école de Villars-sur-Var. 





G janvier 1952 Déclaration à la préfecture des A:pes-Martiimes. Asso- 
ciation des cheïs de famille de l'école « La Bonne Semence », Bu': 
rouper les chefs de famille ayant la garde des enfants inscrits à 
f coie, soutien de l'école et des mailres. Siège social: 73, chem:n de 
Brancolar, cha'et Vista Bella, Nice, 


9 janvier 1952. Déclaration à la préfecture des Alpes-Maritimes. Asso- 
ciation des parents d'élèves du centre d'apprentissage public mascu- 
lin « Osorges Lamarque », Bul: éducation scolaire; défense des in'é- 
réts des apprentis, déve. oppement de l'établissement scolaire, défen:e 
dee institutions taïques. siège social: boulevard des Eucaiyptus, villa 
Les Eucaiyptus, Nice. 


10 janvier 1952. Déclaration à la préfecture de police. dudo-Club 
tilte. But: pralique du judo, Siège social: 62, rue Saint-Antoine, Paris. 











10 janvier 1952, Déclaration à la préfecture de police Association des 
parents d' de l'école deanne-d'Arc, à Bourg-ia Reine, 7, place 
Condorcet But: toute activité susceptible d'apporter un soutien utile 
d'la vie de l'école, Siège social: 7, place Condorcet, Bourg-la-Reine. 





10 janvie: 1952. Déc'aration à ta ee on des Alpes-Maritimes. Asso- 


ciat.on des parents d'élèves de l'éco'e du Sacré-Cœur de Menton. Bu : 
grouper les chefs de familie avant la <harge des enfants inscrits à 
l'école, aide morale èt matérielle à l'école, aux familles et aux mai- 
tres. entente avec les @ssociations semblables. Siège éocial: avenue 
Edouard-VII, Menton. 





Paris — Imprimerie des Journaux officiels, 31, quai Voltaire 








